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1.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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1.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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1.3 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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2.
Tribunal administratif des marchés 
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2.1 Rôle d'audiences 
2.2 Décisions 
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2.1 RÔLE D’AUDIENCES 

 

RÔLE DES AUDIENCES 
 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

13 juin 2018 – 9 h 30  

2017-042 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Serge Boileau, Services 
Financiers Mélanie Boileau inc., 
Services Financiers Josée Boileau 
inc., Mélanie Boileau et Josée 
Boileau 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fontaine Panneton Joncas 
Bourassa & Associés 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant, de 
nomination d’un dirigeant 
responsable, d’interdiction 
d'exercer l'activité de conseiller, de 
conditions à l’inscription, de retrait 
des droits d’inscription, de radiation 
d’inscription, de suspension 
d’inscription et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

14 juin 2018 – 9 h 30  

2017-042 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Serge Boileau, Services 
Financiers Mélanie Boileau inc., 
Services Financiers Josée Boileau 
inc., Mélanie Boileau et Josée 
Boileau 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fontaine Panneton Joncas 
Bourassa & Associés 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant, de 
nomination d’un dirigeant 
responsable, d’interdiction 
d'exercer l'activité de conseiller, de 
conditions à l’inscription, de retrait 
des droits d’inscription, de radiation 
d’inscription, de suspension 
d’inscription et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

14 juin 2018 – 14 h 00  

2018-013 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
DLM Services Financiers inc. et 
Dany Sénéchal 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dussault Lemay Beauchesne 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d’agir 
à titre de dirigeant responsable, de 
nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience pro 
forma 
 

2018-011  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Antoine (Antonio) Latte 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdiction d'exercer l'activité de 
conseiller et de mesure propre au 
respect de la loi 

Audience pro 
forma 
 

2015-020  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Francis Beauchamp, 9282-0877 
Québec Inc. et Beauchamp 
Gestion Et Construction Inc., 
Parties intimées 
 
Caisse Desjardins de Joliette, 
Investia Services Financiers Inc., 
Desjardins Valeurs Mobilières 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 

Lise Girard Demande de redressement  Audience pro 
forma 
 

2016-016 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pouya Hajiani 
Partie intimée 
 
Mahsa Sotoudeh et Bahador 
Bakhtiari  
Parties intimées 
 
RBC Direct Investing Inc. 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l 
 
 
Cardinal Léonard Denis, 
Avocats 
 
 
 

Lise Girard  Contestation d'une décision rendue 
ex parte  

Audience pro 
forma 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

18 juin 2018 – 9 h 30 

2018-010  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Aleksander Pohl 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'exercer l'activité de conseiller en 
dérivés, d’interdiction d'opérations 
sur dérivés et de mesure propre au 
respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

19 juin 2018 – 9 h 30  

2018-003  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Corporation financière M.R. inc., 
Alexandre Moïse, Émilie 
Boulanger-Rousseau, Moïse et 
associés services financiers inc., 
Gestion E. Rousseau inc. et 
Myriam Brisebois 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Donati Maisonneuve 
s.e.n.c.r.l. 
 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de suspension 
d’inscription, de pénalité 
administrative, de nomination d’un 
dirigeant responsable, de 
conditions à l’inscription et de 
mesure propre au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

20 juin 2018 – 9 h 30  

2018-003  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Corporation financière M.R. inc., 
Alexandre Moïse, Émilie 
Boulanger-Rousseau, Moïse et 
associés services financiers inc., 
Gestion E. Rousseau inc. et 
Myriam Brisebois 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Donati Maisonneuve 
s.e.n.c.r.l. 
 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de suspension 
d’inscription, de pénalité 
administrative, de nomination d’un 
dirigeant responsable, de 
conditions à l’inscription et de 
mesure propre au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

21 juin 2018 – 14 h 00  

2017-020 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse/intimée 
 
Xavier Gervais et X Capital 
Services Financier Inc. 
Parties intimées 
 
Samuel Gervais, Banque 
nationale du Canada, Banque de 
Nouvelle-Écosse, Caisse 
Desjardins des Hauts-Boisés et 
Courtage Direct Banque Nationale 
inc. 
Parties mises en cause  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Monterosso Giroux 
Lamoureux Avocats 
 
 
 
 

Lise Girard Demande de prolongation de 
l'ordonnance de blocage 

Audience pro 
forma 
 

2014-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse/intimée 
 
Marc-Éric Fortin (personnellement 
et faisant affaires sous les raisons 
sociales : One-Land films (Les 
films une Terre) et Mark-Érik 
Fortin, producteur et One-Land 
(Une-Terre) et 1-Monde et Les 
films 1-Monde), Karine Lamarre, 
Jean-François Gagnon, 
Geneviève Cloutier (Gagnon), 
Corporation One Land du Canada 
inc., Lovaganza 2015 et Fer 
Rouge Creative Company  
Parties intimées 
 
Banque de Montréal et banque 
CIBC 
Parties mises en cause  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Osler, Hoskin & Harcourt, 
S.E.N.C.R.L./s.r.l. 
 
 
 

Lise Girard Demande de prolongation de 
l'ordonnance de blocage 

Audience pro 
forma 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

21 juin 2018 – 14 h 00  

2018-014  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Charles Roberge 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs et de 
mesure propre au respect de la loi 

Audience pro 
forma 
 
 
 
 
 

5 juillet 2018 – 14 h 00  

2017-033 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
World Financial Group Insurance 
Agency of Canada inc., Ma 
Florence Delgado et Iordan 
Dimitrov Iordanov   
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Blake, Cassels & Graydon 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de suspension 
d’inscription, de nomination d’un 
dirigeant responsable et mesure 
propre au respect de la loi 

Audience pro 
forma 
  

2017-008 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michel Plante  
Partie intimée 
 
 
SOLO International Inc. 
Partie intimée 
 
 
Frederick Langford Sharp 
Partie intimée 
 
 
Shawn Van Damme, Vincenzo 
Antonio Carnovale et Pasquale 
Antonio Rocca 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Marc R. Labrosse 
 
 
 
 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l 
 
 
 
LCM Avocats inc. 

Lise Girard 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d'opérations sur 
valeurs 

Audience pro 
forma 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

6 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-040  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
515963 N.B. inc., f.a.s.l.r.s APAC, 
anciennement connue sous le 
nom de Protocol Services 
Financiers, et Claudette Tremblay 
Parties intimées 
 
VoxData Solutions inc. 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Norton Rose Fulbright 
Canada S.E.N.C.R.L.,s.r.l. 
 
 
 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Requête préliminaire Audience au 
fond 
 
 
 
 
 

9 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-027  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
9190-4995 Québec inc. et Cindy 
Laflamme 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tremblay Bois Mignault 
Lemay S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon  Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

10 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-027  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
9190-4995 Québec inc. et Cindy 
Laflamme 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tremblay Bois Mignault 
Lemay S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon  Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

11 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-027  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
9190-4995 Québec inc. et Cindy 
Laflamme 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tremblay Bois Mignault 
Lemay S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon  Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

12 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-027  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
9190-4995 Québec inc. et Cindy 
Laflamme 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tremblay Bois Mignault 
Lemay S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon  Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

13 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-035  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michèle Clément 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Cayer Ouellette & Associés 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs 

Conférence 
préparatoire 
 

17 juillet 2018 – 9 h 30  

2018-007 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Les services de gestion CCFL, 
Paul Lowenstein et Guy Roby 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fasken Martineau DuMoulin 
SENCRL, s.r.l. 
 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, de nomination d’un 
chef de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

18 juillet 2018 – 9 h 30  

2018-007 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Les services de gestion CCFL, 
Paul Lowenstein et Guy Roby 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fasken Martineau DuMoulin 
SENCRL, s.r.l. 
 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, de nomination d’un 
chef de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

19 juillet 2018 – 9 h 30  

2014-036  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Daniel L'Heureux, 9248-8543 
Québec inc., Nosfinances.com 
inc., succession de Claude Lemay 
et Claude Lemay Consultant Inc.  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 
 
 
 

Lise Girard 
 

 

Demande d'imposition d'une 
pénalité administrative et 
d'ordonnance de restitution 

Audience au 
fond 
 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 16

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

20 juillet 2018 – 9 h 30  

2014-036  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Daniel L'Heureux, 9248-8543 
Québec inc., Nosfinances.com 
inc., succession de Claude Lemay 
et Claude Lemay Consultant Inc.  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 
 
 
 

Lise Girard 
 

 

Demande d'imposition d'une 
pénalité administrative et 
d'ordonnance de restitution 

Audience au 
fond 
 

24 juillet 2018 – 9 h 30 

2017-023  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Sabrina Paradis Royer 
Partie intimée 
 
DL Innov inc., Gestio inc. Dominic 
Lacroix, PlexCorps et PlexCoin 
Parties intimées 
 
Facebook Canada LTD  
Partie mise en cause 
 
Shopify inc. et Shopify Payments 
Canada inc. 
Parties mises en cause 
 
Wells Fargo Canada Corporation  
Partie mise en cause 
 
Banque Royale Du Canada  
Partie mise en cause 
 
Jean Lelièvre Syndic,  
Partie intervenante 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Levasseur, Gagnon, Lanthier 
Avocats 
 
Sarah Desabrais, avocate  
 
 
 
Langlois avocats, s.e.n.c.r.l. 
 
 
Stikeman Elliott s.e.n.c.r.l., 
s.r.l. 
 
 
Norton Rose Fulbright 
Canada S.E.N.C.R.L.,s.r.l. 
 
 
 
 
Savonitto et Ass. inc. 

Lise Girard 
 
 

Contestation d'une décision rendue 
ex parte (Facebook) 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

25 juillet 2018 – 9 h 30  

2017-045  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Gabriel Zukiwski-Lawson et 9261-
3801 Québec inc. (faisant affaire 
sous le nom Nutrition Liquide) 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative,  d'interdiction 
d'opérations sur valeurs et de 
mesure propre au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

26 juillet 2018 – 14 h 00  

2017-038  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Christian Girard et Jean Maxcene 
Darius  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Norton Rose Fulbright 
Canada S.E.N.C.R.L.,s.r.l. 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre de dirigeant, de suspension 
d’inscription, nomination d’un 
dirigeant responsable, de mesure 
de redressement et de mesure 
propre au respect de la loi 

Audience pro 
forma 
 

2017-039  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Gexel Telecom International inc., 
Gexel Finance inc. et Michele 
Lato 
Parties intimées 
 
9218-6006 Québec inc., f.a.s.l.r.s  
Assurancia Groupe Tardif SF et 
Patrice Tardif  
Parties intimées 
 
Les Services D’assurances 
Optima inc., Pierre O’Gleman et 
Optima Communications 
International inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Dentons Canada Llp 
 
 
 
 
Dussault Lemay Beauchesne 
s.e.n.c.r.l 
 
 
 
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre de dirigeant, de suspension 
d’inscription, nomination d’un 
dirigeant responsable, de mesure 
de redressement et de mesure 
propre au respect de la loi 

Audience pro 
forma 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

26 juillet 2018 – 14 h 00  

2017-040  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
515963 N.B. inc., f.a.s.l.r.s APAC, 
anciennement connue sous le 
nom de Protocol Services 
Financiers, et Claudette Tremblay 
Parties intimées 
 
VoxData Solutions inc. 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Norton Rose Fulbright 
Canada S.E.N.C.R.L.,s.r.l. 
 
 
 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre de dirigeant, de suspension 
d’inscription, conditions à 
l’inscription, nomination d’un 
dirigeant responsable, de mesure 
de redressement et de mesure 
propre au respect de la loi 
 
Demande en suspension 
d’instance des intimés 515963 N.B. 
inc., f.a.s.l.r.s APAC, anciennement 
connue sous le nom de Protocol 
Services Financiers et Claudette 
Tremblay 

Audience pro 
forma 
 
 
 
 
 

10 août 2018 – 9 h 30  

2018-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
 Power Invest Group, Antivolatility 
Coin, ZZZ Coin et Frank Bernier 
Parties intimées 
 
 
William Bolduc   
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 
 
 
 
 
Fintech Legal 

Jean-Pierre 
Cristel 

Avis de contestation de Frank 
Bernier et de  William Bolduc d’une 
décision rendue ex parte  

Audience au 
fond 
  

25 septembre 2018 – 9 h 30  

2017-035  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michèle Clément 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Cayer Ouellette & Associés 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs 

Audience au 
fond 
 

26 septembre 2018 – 9 h 30  

2017-035  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michèle Clément 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Cayer Ouellette & Associés 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

27 septembre 2018 – 9 h 30  

2017-035  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michèle Clément 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Cayer Ouellette & Associés 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs 

Audience au 
fond 
 

27 septembre 2018 – 14 h 00  

2018-001 
 

Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Frédérik Blouin et 
4XPROTRADER   
Parties intimées 
  
Banque de Montréal, Banque 
nationale du Canada et Caisse 
Desjardins de Lévis  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Fortier, D'Amour, Goyette, 
S.E.N.C.R.L. 

Lise Girard Contestation d'une décision rendue 
ex parte  

Audience pro 
forma 
  

28 septembre 2018 – 9 h 30  

2017-035  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michèle Clément 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Cayer Ouellette & Associés 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs 

Audience au 
fond 
 

10 octobre 2018 – 9 h 30  

2018-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Financetoimieux.com inc., 
Frédéric Gariépy Ladouceur, 
Marc-Étienne Legault-Salvail, 
Francis Maheu et Alexandre 
Branco 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Charbonneau avocats - 
conseils 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre dirigeant responsable, de 
nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription, mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

11 octobre 2018 – 9 h 30  

2018-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Financetoimieux.com inc., 
Frédéric Gariépy Ladouceur, 
Marc-Étienne Legault-Salvail, 
Francis Maheu et Alexandre 
Branco 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Charbonneau avocats - 
conseils 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre dirigeant responsable, de 
nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription, mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

12 octobre 2018 – 9 h 30  

2018-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Financetoimieux.com inc., 
Frédéric Gariépy Ladouceur, 
Marc-Étienne Legault-Salvail, 
Francis Maheu et Alexandre 
Branco 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Charbonneau avocats - 
conseils 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre dirigeant responsable, de 
nomination d’un dirigeant 
responsable, de conditions à 
l’inscription, de suspension 
d’inscription, mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

22 octobre 2018 – 9 h 30 

2017-018 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
O.T. Mining Corporation Inc. et 
Rosemary Christensen 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs et 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant 

Audience au 
fond 
 

23 octobre 2018 – 9 h 30 

2017-018 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
O.T. Mining Corporation Inc. et 
Rosemary Christensen 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs et 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant 

Audience au 
fond 
 

24 octobre 2018 – 9 h 30 

2017-018 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
O.T. Mining Corporation Inc. et 
Rosemary Christensen 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs et 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

25 octobre 2018 – 9 h 30 

2017-018 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
O.T. Mining Corporation Inc. et 
Rosemary Christensen 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs et 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant 

Audience au 
fond 
 

25 octobre 2018 – 14 h 00  

2015-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Éloïse Gagnon (aussi connue 
sous le nom de Marie-Éloïse 
Gagnon), Commandité CGE I inc., 
Commandité CGE Québec 2011 
inc., CGE Capital inc., MEG 
Capital inc. et Le Centre Financier 
CGE inc. 
Parties intimées 
 
CGE Ressources 2010 s.e.c. et 
CGE Ressources Québec 2011 
s.e.c. 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Lise Girard 
 
 
 

 

Demande de mesure de 
redressement, d’imposition de 
pénalités administratives, 
d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant et de 
retrait des droits d’inscription 

Audience pro 
forma 
 

26 octobre 2018 – 9 h 30 

2017-018 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
O.T. Mining Corporation Inc. et 
Rosemary Christensen 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
BCF s.e.n.c.r.l. 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'opérations sur valeurs et 
d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

12 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 

13 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

14 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 

15 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

16 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 

19 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

20 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 

21 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

22 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 

23 novembre 2018 – 9 h 30 

2017-005  Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Steve Carson  
Partie intimée 
  
Martin Giroux  
Partie intimée 
  
Yannick Jetté  
Partie intimée 
  
Unissa Assurances Inc. 
Partie intimée 
  
Corporation Inovalife Inc. et Martin 
Leblanc  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Morency Société d'Avocats, 
sencrl 
  
Lévesque Lavoie Avocats inc. 
  
  
Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 
  

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
de dirigeant responsable, 
nomination d’un dirigeant 
responsable, radiation d’inscription, 
pénalité administrative, suspension 
d’inscription et mesure de 
redressement 

Audience au 
fond 
 
Audience à 
Québec 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

8 avril 2019 – 9 h 30 

2017-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Craig Levett 
Partie intimée 
 
Rabbin Shalom Chriqui et Centre 
Chabad 
Parties mises en cause 
 
Procureure Générale du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fishman Flanz Meland 
Paquin s.e.n.c.r.l. 
 
Dunton Rainville s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice – 
Québec) 

      
 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
 

9 avril 2019 – 9 h 30 

2017-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Craig Levett 
Partie intimée 
 
Rabbin Shalom Chriqui et Centre 
Chabad 
Parties mises en cause 
 
Procureure Générale du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fishman Flanz Meland 
Paquin s.e.n.c.r.l. 
 
Dunton Rainville s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice – 
Québec) 

      
 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
 

10 avril 2019 – 9 h 30 

2017-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Craig Levett 
Partie intimée 
 
Rabbin Shalom Chriqui et Centre 
Chabad 
Parties mises en cause 
 
Procureure Générale du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fishman Flanz Meland 
Paquin s.e.n.c.r.l. 
 
Dunton Rainville s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice – 
Québec) 

      
 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

11 avril 2019 – 9 h 30 

2017-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Craig Levett 
Partie intimée 
 
Rabbin Shalom Chriqui et Centre 
Chabad 
Parties mises en cause 
 
Procureure Générale du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fishman Flanz Meland 
Paquin s.e.n.c.r.l. 
 
Dunton Rainville s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice – 
Québec) 

      
 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
 

12 avril 2019 – 9 h 30 

2017-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Craig Levett 
Partie intimée 
 
Rabbin Shalom Chriqui et Centre 
Chabad 
Parties mises en cause 
 
Procureure Générale du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fishman Flanz Meland 
Paquin s.e.n.c.r.l. 
 
Dunton Rainville s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice – 
Québec) 

      
 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
 

15 avril 2019 – 9 h 30 

2017-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Craig Levett 
Partie intimée 
 
Rabbin Shalom Chriqui et Centre 
Chabad 
Parties mises en cause 
 
Procureure Générale du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fishman Flanz Meland 
Paquin s.e.n.c.r.l. 
 
Dunton Rainville s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice – 
Québec) 

      
 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
 

13 juin 2018 
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2.2 DÉCISIONS 

 
  

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DES MARCHÉS FINANCIERS 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2017-028 
 
DÉCISION N° : 2017-028-001 
 
DATE : Le 30 mai 2018 
______________________________________________________________________ 
 
EN PRÉSENCE DE : Me ELYSE TURGEON 
______________________________________________________________________ 
 
 
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS  

Partie demanderesse 
c. 
BERTRAND LUSSIER 
et  
OPTIONS AFFAIRES QUÉBEC INC. 
et 
WORLDWIDE MANAGEMENT & TRADING LTD 

Parties intimées 
 
______________________________________________________________________ 

 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 

 
HISTORIQUE DU DOSSIER 
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2017-028-001  PAGE : 2 
 
 
[1] Le 1er août 2017, l’Autorité des marchés financiers (ci-après l’« Autorité ») a déposé 
auprès du Tribunal administratif des marchés financiers (ci-après le « Tribunal ») une 
demande à l’encontre des intimés Bertrand Lussier (ci-après l’« intimé Lussier ») et 
Options Affaires Québec inc. (ci-après « Options Affaires ») afin d’obtenir les 
ordonnances suivantes :  

• Refus du bénéfice de dispense; 

• Interdiction d’opérations sur valeurs; 

• Interdiction d’exercer l’activité de conseiller ou d’agir à titre de gestionnaire de 
fonds d’investissement; 

• Annulation de toute convention d’investissement conclue entre les intimés et 
Jocelyn Paquette, Monique Comtois et Alain Pépin et d’en rendre compte à 
l’Autorité des marchés financiers;  

• Remboursement à Jocelyn Paquette, Monique Comtois et Alain Pépin par les 
intimés de toute somme versée par ceux-ci et d’en rendre compte à l’Autorité des 
marchés financiers; 

• Imposition d’une pénalité administrative de deux cent mille dollars (200 000 $); 

• Interdiction d’agir comme administrateur ou dirigeant d’un émetteur, d’un courtier, 
d’un conseiller et d’un gestionnaire de fonds d’investissement, et ce, pour une 
période de cinq (5) ans; 

[2] Cette demande est formulée en vertu des articles 93 et 94 de la Loi sur l’Autorité 
des marchés financiers1 ainsi que des articles 262.1, 264, 265, 266 et 273.1 et 273.3 de 
la Loi sur les valeurs mobilières2 (ci-après la « LVM »).  

[3] Préalablement à la date de présentation de l’audience au mérite prévue pour le 12 
mars 2018, le Tribunal a été informé par les parties de leur intention de déposer une 
transaction comportant des admissions et des engagements afin de mettre fin à la 
présente instance. 
 
AUDIENCE 
 

[4] Le 12 mars 2018 une audience s’est tenue au siège du Tribunal en présence de la 
procureure de l’Autorité et du procureur des intimés Lussier et Options Affaires.  

[5] La procureure de l’Autorité a déposé l’original de la transaction intervenue entre les 
parties au dossier du Tribunal. 

                                            
1  RLRQ, c. A-33.2. 
2  RLRQ, c. V-1.1. 
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[6] Elle a indiqué que conformément aux termes de la transaction intervenue, les 
intimés Lussier et Options Affaires consentaient au dépôt des pièces D-1 à D-22 produites 
par l’Autorité au soutien de sa demande dans le présent dossier. 

[7] La procureure de l’Autorité a par la suite présenté au Tribunal les modalités de la 
transaction conclue entre les parties.  

[8] Ainsi, l’intimé Lussier admet avoir exercé des activités de courtier en sollicitant et 
en effectuant le placement d’une forme d’investissement assujettie à la LVM auprès de 
trois investisseurs pour une somme globale de cent cinq mille dollars (105 000 $) sans 
détenir les inscriptions requises auprès de l’Autorité et sans prospectus visé par l’Autorité. 

[9] En effet, l’intimé Lussier admet : 

• avoir reçu de monsieur Benoît Robichaud, une somme de 15 000 $ à des fins de 
placement auprès de la société WorldWide Management & Trading Ltd. (ci-après 
« Worldwide ») en juillet 2011 et avoir remboursé une somme de 5 000 $ en 
espèces à ce dernier en septembre 2014; 

• avoir reçu de monsieur Jocelyn Paquette, une somme de 50 000 $ à des fins de 
placement auprès de Worldwide en mai 2010 et avoir remboursé une somme 
totale de 33 313 $ à ce dernier entre 2011 et 2016; 

• avoir reçu de madame Monique Comtois et de monsieur Alain Pépin, une somme 
de 40 000 $ à des fins de placement auprès de Worldwide en juin 2002 et 
qu'aucune somme ne leur a été remboursée à ce jour; 

[10] Selon la transaction intervenue, les intimés Lussier et Options Affaires 
reconnaissent solidairement devoir ces sommes à ces trois investisseurs et s’engagent  
à les payer selon les modalités suivantes : 
 

• Ils s’engagent à verser à monsieur Benoît Robichaud une somme de 10 000 $ à 
raison de 277.78 $ par mois, le 12ième jour de chaque mois pendant 36 mois à 
compter du 12 juin 2018. 

 

• Ils s’engagent à verser à monsieur Jocelyn Paquette une somme de 16 687 $ à 
raison de 463.53 $ par mois, le 12ième jour de chaque mois pendant 36 mois à 
compter du 12 juin 2018. 

 

• Ils s’engagent à verser à monsieur Alain Pépin et madame Monique Comtois une 
somme de 40 000,00 $ à raison de 1 111,11 $ par mois, le 12ième jour de chaque 
mois pendant 36 mois à compter du 12 juin 2018. 

 
[11] De plus, selon cette transaction, l’intimé Lussier consent à ce que le Tribunal lui 
impose une pénalité administrative globale de soixante-cinq mille dollars (65 000 $) pour 
avoir contrevenu aux articles 11, 148 et 149 de la LVM ainsi qu’au Règlement 31-103 sur 
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les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes 
inscrites3 (ci-après le « Règlement 31-103 »). 
 
[12] Les intimés Lussier et Options Affaires consentent également à ce que le Tribunal 
prononce certaines ordonnances à leur encontre soit :  
 

• Une interdiction, en vertu de l’article 265 de la LVM leur interdisant  toute activité 
en vue d’effectuer, directement ou indirectement toute opération sur valeurs. 

 

• Une interdiction en vertu de l’article 266 de la LVM, leur interdisant d’exercer 
directement ou indirectement l’activité de conseiller et d’agir à titre de gestionnaire 
de fonds d’investissement. 

 

• Une interdiction en vertu de l’article 273.3 de la LVM d’agir comme administrateur 
ou dirigeant d’un émetteur, d’un courtier, d’un conseiller ou d’un gestionnaire de 
fonds d’investissement pour une période de cinq (5) ans.  

 

[13] Selon la transaction intervenue, les intimés Lussier et Options Affaires ont 
également souscrit à l’engagement de transmettre sur demande à l’Autorité la preuve des 
remboursements faits aux investisseurs dans les 10 jours qui suivent une telle demande.  

[14] De plus, selon les représentations des procureurs, les investisseurs sont informés 
de l’entente intervenue entre l’Autorité et les intimés et ont déposé au Tribunal une 
déclaration qui indique qu’ils s’en déclarent satisfaits et qu’ils consentent aux conditions 
qui y sont prévues relativement aux sommes que les intimés leur rembourseront. 

[15] Lors de l’audience, la procureure de l’Autorité a souligné au Tribunal que l’intimé 
entretenait de bonnes relations avec ces investisseurs et qu’il souhaitait faire amende 
honorable envers ces personnes à la mesure de ses moyens. 

[16] En contrepartie, les trois investisseurs concernés ont accepté les montants et les 
modalités de paiement proposées par les intimés et ont accepté de céder leurs droits 
dans les placements faits auprès de Worldwide à l’intimé Lussier.  

[17] De plus la transaction intervenue auprès des intimés Lussier et Options Affaires fait 
mention que ces derniers sont informés que la décision à venir du Tribunal sera déposée 
au greffe de la Cour supérieure en vertu de l’article 115.12 de la Loi sur l’Autorité des 
marchés financiers4 et la présente décision deviendra de ce fait exécutoire comme s’il 
s’agissait d’un jugement de la Cour supérieure. 

[18] Lors des représentations faites devant le Tribunal, la procureure de l’Autorité a 
souligné que l’intimé avait des antécédents, mais qu’il était présentement sans emploi et 
avait un lourd endettement à assumer ainsi que peu de biens.  

                                            
3  RLRQ, c. V-1.1, r. 10. 
4  Préc., note 1. 
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[19] Elle a ajouté qu’à son avis, ces faits font en sorte que la présente entente serait 
appropriée et juste dans les circonstances tout en ayant l’effet dissuasif voulu. 

[20] Enfin, la procureure a déclaré que l’Autorité était satisfaite de la transaction 
intervenue et a soumis qu’elle était dans l’intérêt public et qu’elle correspondait aux 
objectifs des différentes lois administrées par l’Autorité.  

ANALYSE 

[21] Le Tribunal a pris connaissance de la demande de l’Autorité de même que des 
pièces déposées de consentement à l’audience au soutien de cette demande. 

[22] Le Tribunal a pris en considération les représentations de la procureure de l’Autorité 
ainsi que celles de la procureure des intimés. 

[23] Le Tribunal a également pris connaissance du document signé entre les parties qui 
est intitulé «Transaction et engagements » lequel a été déposé lors de l’audience du 12 
mars 2018. Sa reproduction est annexée à la présente décision. 

[24] Lorsqu’une entente lui est soumise, le Tribunal n’est pas tenu de l’entériner. Il doit 
exercer sa discrétion afin de déterminer si l’entente respecte l’intérêt public5. Le Tribunal 
doit ainsi prendre en considération la protection des investisseurs et du public, la 
confiance dans l’intégrité des marchés et le bon fonctionnement de ceux-ci. 

[25] L’article 11 de la LVM prévoit l’obligation pour toute personne qui entend procéder 
au placement d’une forme d’investissement assujettie à cette loi d’établir un prospectus 
qui doit faire l’objet d’un visa de l’Autorité.  

[26] L’existence d’un prospectus visé par l’Autorité lors d’un placement est importante 
pour l’investisseur. À ce sujet le Tribunal s’est déjà prononcé comme suit :  

«L’article 11 de la Loi sur les valeurs mobilières est un article fondamental de la Loi sur 
les valeurs mobilières; il vise à protéger le public investisseur en exigeant la divulgation 
claire, complète et honnête de tous les faits importants aux valeurs mobilières émises. 
Passer outre à cette obligation de déposer un prospectus serait ouvrir la voie à l’anarchie 
dans le domaine de valeurs mobilières, où des gens peu scrupuleux seraient tentés 
d’exploiter des investisseurs de bonne foi. »6 

[Références omises] 

[27] L’article 148 de la LVM, quant à lui prévoit l’obligation pour une personne qui agit à 
titre de courtier de s’inscrire à ce titre. L’activité de courtage est définie ainsi par l’article 
5 de la LVM : 

« «courtier» : toute personne qui exerce ou se présente comme exerçant les activités 
suivantes: 

                                            
5  Mizrahi c. Autorité des marchés financiers, 2009 QCCQ 10542; Autorité des marchés financiers c. 

Alliance pour la santé étudiante au Québec inc., 2016 QCTMF 54. 
6  Autorité des marchés financiers c. United Environmental Energy Corporation, 2007 QCBDRVM 40, p. 

20. 
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1° des opérations sur valeurs comme contrepartiste ou mandataire; 

2° le placement d'une valeur pour son propre compte ou pour le compte d'autrui;  

3° tout acte, toute publicité, tout démarchage, toute conduite ou toute négociation visant 
même indirectement la réalisation d'une activité visée au paragraphe 1° ou 2°; » 

[28] Or, le placement d’une valeur comprend notamment les éléments suivants en vertu 
de l’article 5 de la LVM :  

« «placement»: 

1° le fait, par un émetteur, de rechercher ou de trouver des souscripteurs ou des 
acquéreurs de ses titres;  

[…] 

6° le fait de rechercher ou de trouver des acquéreurs pour des titres, qui n'ont pas encore 
fait l'objet de prospectus, d'une société dont les documents constitutifs prévoyaient des 
restrictions à la libre cession des actions, interdisaient l'appel public à l'épargne et 
limitaient le nombre des actionnaires à 50, déduction faite de ceux qui sont ou ont été 
salariés de la société ou d'une filiale;  

7° le fait, par un intermédiaire, de rechercher ou de trouver des souscripteurs ou des 
acquéreurs de titres faisant l'objet d'un placement en vertu des paragraphes 1° à 6°; »  

[29] L’inscription d’une personne qui agit à titre de courtier exigée par la LVM est 
également régie par le Règlement 31-103 

[30] Or, dans le présent dossier, les intimés Lussier et Options Affaires, tel qu’ils l’ont 
admis, ne détenaient pas l’inscription requise par la loi pour effectuer des placements de 
valeurs auprès des investisseurs Benoît Robichaud, Jocelyn Paquette, Alain Pépin et 
Monique Comtois et ne disposaient pas, non plus, d’un prospectus visé par l’Autorité pour 
effectuer ces placements de valeurs. 

[31] Ainsi, en vertu des articles 93 et 94 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers7 
et des 265, 266 et 273.1 et 273.3 de la LVM, le Tribunal dispose des pouvoirs nécessaires 
afin de prendre acte de la présente transaction et des engagements qui y sont prévus et 
de prononcer les ordonnances requises pour donner effet à ces engagements.  

[32] Dans son appréciation, le Tribunal a, en particulier, tenu compte de l’admission par 
les intimés de l’ensemble des faits qui leur sont reprochés, de leur consentement au dépôt 
des pièces, de leurs divers engagements tels que décrits dans la transaction mentionnée 
ci-annexée ainsi que du consentement au paiement des pénalités.  

[33] Or, les manquements commis par l’intimé Lussier sont graves le tout tel que le 
Tribunal l’a déjà mentionné dans d’autres affaires : 

« À cet égard, le Tribunal rappelle que les régimes d’inscription et de prospectus 
prévus par la Loi sur les valeurs mobilières constituent les deux piliers 
fondamentaux sur lesquels repose le système de protection du public investisseur 

                                            
7  Préc., note 1. 
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que le législateur a mis en place. Le premier de ces piliers a pour objectif d’assurer 
en tout temps la compétence et la probité d’une personne exerçant l’activité de 
courtier. Le second vise à fournir à l’acquéreur potentiel d’une valeur mobilière 
une information exacte et complète afin qu’il puisse prendre une décision 
d’investissement éclairée. 

[38]        Le Tribunal souligne que transiger sur le marché des valeurs mobilières 
et exercer l’activité de courtier sont des privilèges et non des droits. Ceux-ci sont 
conditionnels au respect, en tout temps, du régime réglementaire mis en place par 

le législateur pour protéger le public et les marchés. » 8 

[34] Ces manquements sont d’autant plus graves en raison du fait que l’intimé Lussier a 
déjà été un inscrit et a des antécédents pour avoir plaidé coupable en 1991 à des 
accusations pour placement de valeurs sans prospectus et sans l’inscription requise par 
la loi ainsi qu’à un chef d’accusation pour avoir fourni des informations fausses ou 
trompeuses à l’Autorité. 

[35] De plus, en 2001, l’intimé Lussier a été déclaré coupable par le Comité de discipline 
de la Chambre de la sécurité financière de s’être placé en conflit d’intérêts en empruntant 
de l’argent à un de ses clients et a par la suite été radié de la Chambre en 2011.  

[36] Compte tenu de ces antécédents en matière de placement illégal et autres en 
matière financière, le Tribunal est d’avis que l’intimé Lussier ne pouvait ignorer ni la nature 
des infractions commises ni leur gravité.  

[37] Par ailleurs, le Tribunal tient aussi compte du fait que l’intimé indemnisera les 
investisseurs lésés à leur satisfaction et du fait qu’il est présentement sans emploi et avec 
un endettement important. 

[38] En conséquence, le Tribunal est d’avis qu’il est nécessaire d’ordonner des mesures 
dissuasives à son encontre, et ce, afin de protéger les investisseurs et maintenir la 
confiance du public dans l’intégrité des marchés financiers. En ce sens le Tribunal 
considère que les termes de la transaction qui a été soumise au Tribunal pour 
approbation atteignent cet objectif. 

[39] Le Tribunal rappelle que les articles 265, 266, 273.1 et 273.3 de la Loi sur les 
valeurs mobilières se lisent comme suit: 

« 265. Le Tribunal administratif des marchés financiers peut interdire à une 
personne toute activité en vue d'effectuer une opération sur valeurs. 

[…] » 

« 266. Le Tribunal administratif des marchés financiers peut, de même, interdire à 
une personne d’exercer l’activité de conseiller en valeurs. » 

« 273.1. Le Tribunal administratif des marchés financiers, après l'établissement de 
faits portés à sa connaissance qui démontrent qu'une personne a, par son acte ou 
son omission, contrevenu ou aidé à l'accomplissement d'une telle contravention à 

                                            
8  Autorité des marchés financiers c. Drolet, 2017 QCTMF 11, par. 37-38. 
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une disposition de la présente loi ou d'un règlement pris en application de celle-ci, 
peut imposer à cette personne une pénalité administrative et en faire percevoir le 
paiement par l'Autorité. 
 
Le montant de cette pénalité ne peut, en aucun cas, excéder  2 000 000 $ pour 
chaque contravention. » 
 
« 273.3  Le Tribunal administratif des marchés financiers peut interdire à une personne 
d’agir comme administrateur ou dirigeant d’un émetteur pour les motifs prévus à l’article 
329 du Code civil ou lorsqu’elle fait l’objet d’une sanction en vertu de la présente loi. 
L’interdiction imposée par le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières ne 
peut excéder cinq ans. » 

[40] En tenant compte des manquements admis des intimés Lussier et Options Affaires 
aux articles 11, 148 et 149 de la LVM et au Règlement 31-103, le Tribunal est d’avis que 
la transaction proposée de consentement entre les parties comportant admissions, 
pénalités et engagements est dans l’intérêt public et contribue à la protection du public.  

[41] Le Tribunal rappelle ici le passage suivant d’une décision dans le dossier Steven 
Demers relativement à la nature des ordonnances rendues par le Tribunal : 

« […] Une ordonnance rendue par le Bureau dans l’intérêt public doit à la fois tenir compte 
du traitement équitable des investisseurs, de l’incidence de son intervention sur l’efficacité 
des marchés financiers et de la confiance du public dans ces mêmes marchés; 

 Les ordonnances rendues par le Bureau sont de nature réglementaire et en ce sens elles 
ne sont ni réparatrices ni punitives; elles visent avant tout la protection et la prévention 
des risques pouvant porter préjudice au marché financier québécois. Ces ordonnances 
peuvent malgré tout avoir un caractère dissuasif afin d’envoyer un message clair aux 
intervenants du marché que certaines conduites ne seront pas tolérées; 

L’objet d’une ordonnance rendue par le Bureau a un caractère prospectif et vise à 
empêcher certaines conduites futures qui risquent de porter atteinte à l’intérêt public qui 
doit prévaloir dans un marché juste et efficace; 

L’intérêt public peut exiger de retirer des marchés financiers des personnes dont la 
conduite antérieure est à ce point abusive qu’elle peut justifier de craindre qu’une conduite 
future soit susceptible de porter atteinte à l’intégrité des marchés financiers québécois; 
et […] »9 

[Références omises] 

[42] Par conséquent, le Tribunal juge que le montant de pénalité administrative que 
l’intimé s’engage à payer de 65 000 $ est adéquat.  

[43] Ce montant tient compte des différents facteurs dont le Tribunal doit évaluer lorsqu’il 
impose une pénalité administrative soit : la gravité du geste posé, les profits réalisés, 

                                            
9  Autorité des marchés financiers c. Demers, 2006 QCBDRVM 17, p. 22. 
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l’expérience dans les marchés financiers, le degré de repentir, le facteur dissuasif, la 
coopération de l’intimé ainsi que le caractère intentionnel du manquement10.  

[44] En conséquence, le Tribunal est prêt à prendre acte de la transaction et à 
prononcer, dans l’intérêt public, les pénalités administratives et les ordonnances 
demandées, le tout tel que convenu entre les parties dans le cadre de cette transaction 
annexée aux présentes. 

DISPOSITIF 

[45] POUR CES MOTIFS, le Tribunal administratif des marchés financiers, en vertu des 
articles 93 et 94 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers ainsi que des articles 265, 
266, 273.1 et 273.3 de la LVM :  

PREND ACTE de l’entente intervenue entre les parties au présent dossier, 
laquelle est consignée dans le document intitulé « Transaction et engagements»; 

IMPOSE à Bertrand Lussier une pénalité administrative 65 000 $ en vertu de 
l'article 273.1 de la LVM pour avoir contrevenu aux articles 148 et 149 de la LVM 
et au Règlement 31-103 et ainsi que pour avoir contrevenu aux articles 11 et 208 
de la LVM; 

ENTÉRINE, REND EXÉCUTOIRE et ORDONNE aux intimés Bertrand Lussier 
et/ou Options Affaires Québec inc. de se conformer aux engagements suivants : 

• Bertrand Lussier et/ou Options Affaires Québec inc. s’engagent 
solidairement à verser à monsieur Benoît Robichaud, une somme de 
10 000 $ à raison de 277,78 $ par mois, le 12e jour de chaque mois pendant 
36 mois à compter du 12 juin 2018; 

• Bertrand Lussier et/ou Options Affaires Québec inc. s’engagent 
solidairement à verser à monsieur Jocelyn Paquette une somme de 16 687 
$ à raison de 463,53 $ par mois, le 12e jour de chaque mois pendant 36 
mois à compter du 12 juin 2018; 

• Bertrand Lussier et/ou Options Affaires Québec inc. s’engagent 
solidairement à verser à monsieur Alain Pépin et madame Monique 
Comtois, une somme de 40 000 $ à raison de 1 111,11 $ par mois, le 12e 
jour de chaque mois pendant 36 mois à compter du 12 juin 2018; 

ENTÉRINE et REND EXÉCUTOIRE l’engagement de Bertrand Lussier et lui 
ORDONNE de transmettre à l'Autorité des marchés financiers la preuve de ces 
remboursements dans les 10 jours d’une telle demande;  

INTERDIT à Bertrand Lussier et Options Affaires Québec inc. d’effectuer toute 
activité en vue d’effectuer, directement ou indirectement, toute opération sur 
valeurs, en vertu de l’article 265 de la LVM; 

                                            
10  Id., p. 29-30. 
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INTERDIT à Bertrand Lussier et Options Affaires Québec inc. d’exercer, 
directement ou indirectement, l’activité de conseiller et d’agir à titre de 
gestionnaires de fonds d’investissement au sens de la LVM, en vertu de l’article 
266 de la LVM; 

INTERDIT à Bertrand Lussier d’agir comme administrateur ou dirigeant d’un 
émetteur, d’un courtier, d’un conseiller et d’un gestionnaire de fonds 
d’investissement pour une période de cinq (5) ans, en vertu de l’article 273.3 de la 
LVM.  

  

 
 
 
 
 
 __________________________________ 

Me Elyse Turgeon, juge administratif 
  
  
 
 
Me Nathalie Chouinard 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureure de l’Autorité des marchés financiers 
 
Me Hugo D’Astous 
(Roy et Associés criminalistes) 
Procureur de Bertrand Lussier 
 
Date d’audience : 12 mars 2018  
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DES MARCHÉS FINANCIERS 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2018-005 
 
DÉCISION N° : 2018-005-001 
 
DATE : Le 31 mai 2018  
______________________________________________________________________ 
 
EN PRÉSENCE DE : Me JEAN-PIERRE CRISTEL 
______________________________________________________________________ 
 
 

AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS  
Partie demanderesse 

c. 
SERVICES EN PLACEMENTS PEAK INC. 
et 
JEAN CARRIER 
et 
ROBERT FRANCES 

Parties intimées 
______________________________________________________________________ 

 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 

HISTORIQUE DU DOSSIER  

[1] Le 29 janvier 2018, l’Autorité des marchés financiers (ci-après l’« Autorité ») a déposé 
au Tribunal administratif des marchés financiers (ci-après « Tribunal ») une demande de 
pénalité administrative, de nomination d’un chef de la conformité et d’une personne 
désignée responsable, de mesure de redressement, de conditions à l’inscription, de 
suspension d’inscription et de mesure propre au respect de la loi à l’encontre des intimés 
Services en placements Peak inc. (« Peak »), Jean Carrier et Robert Frances. 
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[2]  À la suite de deux audiences pro forma, les parties ont informé le secrétariat du 
Tribunal, le 1er mai 2018, qu’elles en étaient arrivées à une entente.  

[3]  En conséquence, le Tribunal fixa au 23 mai 2018 la date de l’audience ayant pour 
objectif de lui permettre d’entendre les représentations des parties à l’égard de cette 
transaction.  

AUDIENCE   

[4] L’audience du 23 mai 2018 s’est tenue au siège du Tribunal en présence des  
procureures de l’Autorité et des procureurs des intimés. 

[5] Les procureures de l’Autorité et des intimés ont indiqué au Tribunal que, dans le cadre 
de la présente affaire, les parties en étaient arrivées à une entente, laquelle contient 
notamment une suggestion commune de pénalités administratives à l’égard des intimés 
Peak et Jean Carrier. 

[6] Les procureures de l’Autorité ont présenté au Tribunal le contenu de cette entente 
d’une manière détaillée et ont décrit la nature des manquements commis par les intimés 
à la Loi sur les valeurs mobilières1 et à plusieurs de ses règlements d’application. 

[7] Elles ont mentionné que les intimés reconnaissent, dans le cadre de l’entente 
susmentionnée, avoir commis ces manquements à la loi.  

[8] Par ailleurs, elles ont indiqué - à titre de facteurs atténuants - que les intimés ont 
exprimé des repentirs pour les manquements qui leur sont reprochés et ont collaboré 
avec l’Autorité afin de trouver une solution consensuelle au présent dossier. Elles ont 
aussi mentionné au Tribunal qu’aucune perte du public investisseur n’a été constatée par 
l’Autorité dans le cadre de la présente affaire.   

[9] Elles ont toutefois souligné, à titre de facteurs aggravants, que l’intimée Peak  a fait 
l’objet depuis 2009 de plusieurs inspections constatant des manquements importants et 
a fait défaut de respecter plusieurs engagements souscrits auprès de l’Autorité qui 
avaient pour objectif de corriger ces manquements.  

[10] À cet égard, elles ont souligné au Tribunal que l’entente intervenue prévoit le 
remplacement de l’intimé Jean Carrier, à titre de responsable de la conformité de l’intimée 
Peak.   

[11] Les procureures de l’Autorité ont conclu leur argumentation en plaidant que 
l’entente intervenue entre les parties n’est pas contraire à l’intérêt public et en demandant 
au Tribunal d’imposer aux intimés les pénalités administratives prévues à cette entente.   

[12] Les procureurs des intimés ont, pour leur part, souligné au Tribunal que l’entente 
conclue avec l’Autorité fait état de la mise en œuvre d’un plan d’action exhaustif par 
l’intimée Peak, et ce, afin de répondre à l’ensemble des préoccupations exprimées par 
l’Autorité dans son rapport d’inspection du 8 mai 2017.  

                                            
1  RLRQ, c. V-1.1.  
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[13] Les procureurs des intimés ont aussi indiqué que l’intimée Peak a déjà procédé 
au remplacement de son responsable de la conformité à la loi. 

[14] Par ailleurs, ils ont souligné qu’un vérificateur indépendant était actuellement en 
place au sein de l’intimée Peak et qu’il le demeurerait aussi longtemps que l’Autorité 
l’estimera nécessaire pour assurer un respect intégral des dispositions de la Loi sur les 
valeurs mobilières et de ses règlements d’application. 

ANALYSE 

[15] Le Tribunal a pris connaissance de la demande de l’Autorité, ainsi que de l’entente 
intervenue entre les parties, laquelle est contenue dans un document intitulé 
« Transaction », dont copie est jointe à la présente décision.  

[16] En raison des faits admis par les intimés, le Tribunal constate qu’il y a eu de 
multiples contraventions à la Loi sur les valeurs mobilières2 de même qu’aux Règlement 
31-1033, Règlement 33-1094 et Règlement 81-1015 de la part de l’intimée Peak.  

[17] À cet égard, le Tribunal souligne - en raison des admissions susmentionnées - que 
l’intimée Peak a fait défaut de respecter plusieurs engagements antérieurs qu’elle a 
souscrits auprès de l’Autorité.  

[18] Le Tribunal a considéré la substance de l’entente qui lui a été présentée par les 
parties au regard des objectifs primordiaux de protection du public et de dissuasion qu’il 
est essentiel de rencontrer. 

[19] Le Tribunal souligne que chaque dossier doit être évalué au mérite à la lumière de 
ses particularités et rappelle qu’il n’est jamais tenu aux suggestions communes qui lui 
sont présentées par les parties. 

[20] Le Tribunal doit également déterminer si la pénalité administrative demandée à 
l’encontre des intimés est raisonnable afin d’assurer la protection du public6 et, à cet 
égard, il a considéré plusieurs critères7.  

[21] Par ailleurs, dans le but de s’assurer que la pénalité administrative susmentionnée 
satisfait aux critères de dissuasion spécifique et générale8, le Tribunal doit considérer les 
manquements reprochés aux intimés tout en prenant compte des facteurs aggravants et 
atténuants de la présente affaire. 

[22] Le Tribunal considère que les manquements commis par les intimés sont graves 
et souligne, en particulier, que les régimes d’inscription et de divulgation de l’information 

                                            
2  Ibid. 
3  Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 

personnes inscrites, c. V-1.1, r. 10. 
4  Règlement 33-109 sur les renseignements concernant l’inscription, c. V-1.1, r. 12. 
5  Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des organismes de placement collectif, c. V-1.1, r. 28. 
6  Mizrahi c. Autorité des marchés financiers, 2009 QCCQ 10542. 
7  Autorité des marchés financiers c. Demers, 2006 QCBDRVM 17. 
8  Cartaway Resources Corp. (Re), [2004] 1 R.C.S. 672. 
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financière prévus par la Loi sur les valeurs mobilières constituent le cœur des 
mécanismes de protection mis en place par le législateur pour protéger le public 
investisseur et assurer l’intégrité du marché des valeurs mobilières.   

[23] Ces manquements sont d’autant plus graves que l’intimée Peak est un courtier en 
épargne collective - dûment inscrit auprès de l’Autorité - qui a des actifs sous gestion de 
plusieurs milliards de dollars provenant du public investisseur et que ce courtier compte 
pas moins de 52 000 clients au Québec. 

[24] Le Tribunal retient toutefois, à titre de facteurs atténuants, qu’il n’y a pas eu de 
pertes financières causées au public investisseur par les manquements dont les intimés 
sont responsables. Le Tribunal retient aussi que le responsable de la conformité de 
l’intimée Peak a été remplacé, qu’un vérificateur externe désigné par l’Autorité est en 
place, qu’il le demeurera aussi longtemps que l’Autorité l’estimera nécessaire et qu’un 
plan d’action exhaustif est actuellement en œuvre afin de corriger toutes les lacunes 
identifiées dans le rapport d’inspection de l’Autorité du 8 mai 20179. 

[25] Le Tribunal retient aussi, comme facteur atténuant, que les intimés ont fait preuve 
de repentir et qu’ils ont pleinement collaboré avec l’Autorité afin de trouver une solution 
consensuelle au présent dossier, en particulier, en mettant en œuvre un ensemble de 
mesures rigoureuses ayant pour objectif d’assurer le respect intégral de la Loi sur les 
valeurs mobilières et de sa réglementation.    

[26] À la lumière des représentations qui lui ont été faites par les parties, le Tribunal 
considère que l’entente intervenue entre elles est dans l’intérêt public.  

[27] Par conséquent, le Tribunal est prêt à imposer à l’encontre des intimés les 
pénalités administratives qui lui a été suggérées, d’un commun accord, par les parties. 

DISPOSITIF  

POUR CES MOTIFS, le Tribunal administratif des marchés financiers, en vertu des 
articles 93 et 94 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers10 et 273.1 de la Loi sur les 
valeurs mobilières11 : 

ENTÉRINE la transaction intervenue entre les intimés et l’Autorité dans le présent dossier 
et les engagements prévus aux paragraphes 6 à 16, les REND EXÉCUTOIRES et 
ORDONNE aux parties de s’y conformer; 

IMPOSE à l’intimée Services en placement Peak inc., une pénalité administrative de deux 
cent mille dollars (200 000,00 $), payable dans les trente (30) jours de la présente 
décision, pour l’ensemble des manquements constatés lors de l’inspection de 2016; 
 
IMPOSE à l’intimée Services en placement Peak inc., une pénalité administrative de vingt 
mille dollars (20 000,00 $), payable dans les trente (30) jours de la présente décision, 

                                            
9  Pièce D-22 déposée par les parties. 
10  RLRQ, c. A-33.2. 
11  Préc., note 1. 
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pour avoir fait défaut de respecter des engagements souscrits par elle en contravention 
à l’article 195 (2) de la Loi sur les valeurs mobilières;  
  
IMPOSE à l’intimé Jean Carrier une pénalité administrative au montant de vingt mille 
dollars (20 000,00 $), relativement au défaut de s’être acquitté adéquatement de ses 
obligations à titre de chef de la conformité de Peak. 

 

 

 
 
 
 
 ___________________________________ 

Me Jean-Pierre Cristel 
Juge administratif 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Me Caroline Néron, Me Marie A. Pettigrew et Me Delphine Roy-Lafortune 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureures de l’Autorité des marchés financiers 
 
Me Louis Martin O’Neill et Me Joseph-Anaël Lemieux 
(Davies Ward Phillips & Vineberg s.e.n.c.r.l, s.r.l) 
Procureurs des intimés 
  
Date d’audience : 23 mai 2018 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DES MARCHÉS FINANCIERS 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2015-030 
 
DÉCISION N° : 2015-030-010 
 
DATE : Le 1er juin 2018 
 

 
EN PRÉSENCE DE : Me JEAN-PIERRE CRISTEL  
 

 
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

Partie demanderesse 
c. 
SERVICES BENCH & JERRY INC. 
et 
BENCHLEY PIERRE RENÉ 
et 
JERRY PETERSON LAVOILE 

Parties intimées 
et 
BANQUE TORONTO-DOMINION, 1230, boul. des Promenades, St-Hubert (Québec) 
J3Y 5K2 

 Partie mise en cause 
 

 
PROLONGATION D’ORDONNANCES DE BLOCAGE 

[ART. 93, LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS, RLRQ, C. A-33.2, ART. 249 ET 250, 
LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES, RLRQ, C. V-1.1. ET ART. 119 ET 120, LOI SUR LES 

INSTRUMENTS DÉRIVÉS, RLRQ, C. I-14.01] 
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HISTORIQUE DU DOSSIER 

[1] L’Autorité des marchés financiers (l’ « Autorité ») a, le 3 novembre 2015, saisi le 
Tribunal administratif des marchés financiers (le « Tribunal ») d’une demande d’audience 
ex parte visant à obtenir les conclusions suivantes : 

• des ordonnances de blocage à l’encontre des intimés Services Bench & Jerry inc., 
Benchley Pierre René et Jerry Peterson Lavoile et à l’égard de la mise en cause 
Banque Toronto-Dominion; 

• des ordonnances d’interdiction d’exercer l’activité de conseiller en valeurs et en 
dérivés de même que des ordonnances d’interdiction d’opérations sur valeurs et 
sur dérivés à l’encontre des intimés Services Bench & Jerry inc., Benchley Pierre 
René et Jerry Peterson Lavoile; 

• une ordonnance à l’encontre des intimés Services Bench & Jerry inc., Benchley 
Pierre René et Jerry Peterson Lavoile visant le retrait de toute information ou 
publication en lien avec des instruments dérivés ou des valeurs mobilières, 
diffusée au moyen des médias sociaux - dont Facebook et YouTube - ou par 
d’autres moyens, et ce, à l’intérieur d’un délai de cinq (5) jours de la décision à 
intervenir. 

[2] Les 3, 4 et 5 novembre 2015, le Tribunal a tenu une audience ex parte afin 
d’entendre, au mérite, la demande de l’Autorité. Lors de cette audience, l’Autorité a - avec 
la permission du Tribunal - amendé sa demande initiale et a déposé une demande 
amendée écrite contenant des conclusions additionnelles. 

[3] Compte tenu de la nécessité de protéger rapidement l’intérêt public, le Tribunal a, le 
5 novembre 2015, accueilli la demande amendée de l’Autorité et rendu une décision1, 
avec motifs à suivre. Le 9 novembre 2015, le Tribunal a autorisé l’Autorité à procéder à 
la signification de la décision 2015-030-001 du 5 novembre 2015 à l’intimé Jerry Peterson 
Lavoile, par la publication d’un communiqué sur le site Internet de cet organisme2. 

                                            
1  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2015 QCBDR 152 (décision prononcée 

le 5 novembre 2015). 
2  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., QCBDR (Montréal), n°2015-030-002, 

9 novembre 2015, Me Cristel. 
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[4] Le 23 novembre 2015, le Tribunal a rendu les motifs détaillés à l’appui de sa décision 
n° 2015-030-001 du 5 novembre 2015, en plus de reproduire le dispositif de cette décision 
dans ce document3. 

[5] Le 19 janvier 2016, le procureur des intimés a déposé au Tribunal une demande 
intitulée « Demande de la partie intimée en annulation ou modification de l’ordonnance 
de blocage et contestation de la demande ». Du 17 au 19 février 2016, le Tribunal a 
entendu au mérite cette demande des intimés, de même qu’une demande de l’Autorité 
de prolonger les ordonnances de blocage en vigueur au présent dossier. 

[6] Le 1er mars 2016, le Tribunal a rejeté la demande susmentionnée des intimés et a 
prolongé ces ordonnances de blocage pour une période de 120 jours4. Par la suite, le 
Tribunal a également prolongé ces ordonnances de blocage dans ses décisions datées 
du 22 juin 20165 et du 21 octobre 20166. 

[7] Le 23 novembre 2016, la Cour du Québec a rejeté les appels que les intimés avaient 
logés des décisions rendues par le Tribunal le 1er mars et le 22 juin 2016.  

[8] Les 16 février 20177, 9 juin 20178, 13 octobre 20179 et 9 février 201810, le Tribunal a 
prolongé les ordonnances de blocage pour une période de 120 jours. 

[9] Le 14 mai 2018, l’Autorité a déposé auprès du Tribunal une demande de prolongation 
des ordonnances de blocage accompagnée d’un avis de présentation  pro forma pour la 
chambre de pratique du 31 mai 2018. 

[10]  Le 30 mai 2018, le Tribunal fut informé que les intimés consentaient à la demande 
de prolongation de blocage susmentionnée de l’Autorité.  

AUDIENCE 

[11] L’audience du 31 mai 2018 s’est tenue au siège du Tribunal en présence du 
procureur de l’Autorité.  

                                            
3  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., préc., note 1 (motifs détaillés rendus le 

23 novembre 2015). 
4  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2016 QCBDR 22. 
5  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2016 QCBDR 78. 
6  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2016 QCTMF 27. 
7  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2017 QCTMF 14. 
8  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2017 QCTMF 59. 
9  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2017 QCTMF 100. 
10  Autorité des marchés financiers c. Services Bench & Jerry inc., 2018 QCTMF 10.  
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[12] Celui-ci a informé le  Tribunal que le procureur des intimés lui a fait parvenir le 28 
mai 2018 un courriel dans lequel il consent au renouvellement des ordonnances de 
blocage demandé par l’Autorité. 

[13] Le procureur de l’Autorité a, par la suite, déposé au soutien de ses dires une copie 
de ce courriel du procureur des intimés.  

[14] Dans ces circonstances, il a demandé au Tribunal la permission de présenter au 
mérite sa demande de prolongation, ce qui lui fut accordé.   

[15] Le procureur de l’Autorité fait témoigner une enquêteuse de cet organisme laquelle 
a fait état des démarches qu’elle a effectuées récemment dans le cadre de l’enquête qui 
est toujours en cours. Elle a aussi indiqué que le rapport d’enquête reliée à la présente 
affaire était actuellement en préparation et qu’il serait subséquemment transmis au 
contentieux de l’Autorité.   

[16] Le procureur de l’Autorité a plaidé que les motifs ayant  justifié le prononcé 
d’ordonnances de blocage dans le présent dossier subsistent et que l’enquête se 
poursuit. 

[17] Il a conclu ses représentations en demandant respectueusement au Tribunal de 
prolonger, dans l’intérêt public et à titre de mesures conservatoires, les ordonnances de 
blocage en vigueur dans le cadre de la présente affaire, et ce, pour une période 
additionnelle de 120 jours. 

ANALYSE 

[18] L’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières et l’article 119 de la Loi sur les 
instruments dérivés prévoient que l’Autorité peut demander au Tribunal d’ordonner à une 
personne qui fait ou ferait l’objet d’une enquête de ne pas se départir de fonds, titres ou 
autres biens qu’elle a en sa possession11. 

[19] De même, le Tribunal peut rendre une ordonnance à l’encontre d’une personne qui 
fait ou ferait l’objet d’une enquête afin qu’elle ne puisse pas retirer de fonds, titres ou 
autres biens des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou 
le contrôle12. Enfin, le Tribunal peut ordonner à toute personne de ne pas se départir des 
fonds, titres ou autres biens dont elle a le dépôt, la garde ou le contrôle13. 

                                            
11 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1, art. 249, par. 1 et Loi sur les instruments dérivés, RLRQ, 

c. I-14.01, art. 119, par. 1. 
12 Loi sur les valeurs mobilières, préc., note 11, art. 249, par. 2 et Loi sur les instruments dérivés, préc., 

note 11, art. 119, par. 2. 
13 Loi sur les valeurs mobilières, préc., note 11, art. 249, par. 3 et Loi sur les instruments dérivés, préc., 

note 11, art. 119, par. 3. 
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[20] Le 2e alinéa de l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières et de l’article 120 de 
la Loi sur les instruments dérivés prévoient que le Tribunal peut prolonger une 
ordonnance de blocage si les personnes intéressées ne manifestent pas leur intention de 
se faire entendre ou si elles n’arrivent pas à établir que les motifs de l’ordonnance de 
blocage initiale ont cessé d’exister et que l’enquête dans le dossier continue. 

[21] Dans le cadre de la présente affaire, les intimés ont indiqué au Tribunal – par 
l’entremise d’une correspondance provenant de leur procureur – qu’ils consentaient à la 
prolongation des ordonnances de blocage demandée par l’Autorité.  

[22] Par ailleurs, lors de l’audience du 31 mai 2018, l’Autorité a informé le Tribunal - par 
l’entremise de son enquêteuse - que son enquête à l’égard des activités des intimés se 
poursuit.  

[23] Le procureur de l’Autorité a aussi affirmé que les motifs initiaux qui ont justifié 
l’émission d’ordonnances de blocage dans le cadre de la présente affaire sont toujours 
présents. 

[24] Par conséquent, après avoir dûment considéré l’ensemble de la preuve et de 
l’argumentation qui lui a été présenté par les parties, le Tribunal est d’avis qu’il est dans 
l’intérêt public de prolonger, à titre de mesures conservatoires, les ordonnances de 
blocage actuellement en vigueur dans le présent dossier, et ce, pour une période de 120 
jours. 

DISPOSITIF 

POUR CES MOTIFS, le Tribunal administratif des marchés financiers, dans l’intérêt 
public et en vertu de l’article 93 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers14, des 
articles 249 et 250 de la Loi sur les valeurs mobilières15 et des articles 119 et 120 de la 
Loi sur les instruments dérivés16 : 

ACCUEILLE la demande de prolongation des ordonnances de blocage présentée par 
l’Autorité des marchés financiers; 

PROLONGE dans l’intérêt public les ordonnances de blocage qu’il a émises le 5 
novembre 2015, telles qu’elles ont été renouvelées depuis, pour une période de 120 jours 
renouvelable, commençant le 14 juin 2018 et se terminant le 11 octobre 2018, et ce, de 
la manière suivante, à moins qu’elles ne soient modifiées ou abrogées avant l’échéance 
de ce terme: 

• ORDONNE aux intimés Services Bench & Jerry inc., Benchley Pierre René 

                                            
14  RLRQ, c. A-33.2. 
15  Préc., note 11. 
16  Préc., note 11. 
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et Jerry Peterson Lavoile de ne pas se départir de sommes d'argent, de titres 
ou d'autres biens qu’ils ont en leur possession; 

• ORDONNE aux intimés Services Bench & Jerry inc., Benchley Pierre René 
et Jerry Peterson Lavoile de ne pas retirer des sommes, des titres ou d'autres 
biens d'entre les mains d'une autre personne qui les a en dépôt, en a la garde 
ou le contrôle pour eux; 

• ORDONNE à la mise en cause Banque Toronto-Dominion, ayant une place 
d’affaires située au 1230, boul. des Promenades, St-Hubert (Québec) 
J3Y 5K2, de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en 
dépôt ou dont elle a la garde ou le contrôle pour les intimés Services Bench 
& Jerry inc., pour Benchley Pierre René ou pour Jerry Peterson Lavoile, 
notamment les fonds détenus dans le compte bancaire n° [...]. 

 
 

 
 
 
 

 Me Jean-Pierre Cristel 
Juge administratif 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Me Steeven Plante  
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureur de l’Autorité des marchés financiers  
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Date d’audience : 31 mai 2018  
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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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3.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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3.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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3.4 RETRAITS AUX REGISTRES DES REPRÉSENTANTS 

 

Courtiers 

 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

BAILLARGEON LYNE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

BARRETT TRACEY PLACEMENTS SCOTIA INC. 2018-06-01 

BENHAMED SAMY BLC SERVICES FINANCIERS INC. 2018-05-15 

BENMOUNY HASNAA 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-04 

BOLDUC ANDRÉE 
DESJARDINS FINANCIAL SERVICES 
FIRM INC. 

2018-06-04 

BOSSÉ CYNTHIA 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-05 

BOUTHOUR AZIZ PLACEMENTS SCOTIA INC. 2018-05-22 

CHAMPAGNE MARIE-JOSEE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-04 

CHHIV YARITH PARK CAPITAL MANAGEMENT 2012 INC. 2018-06-02 

CLAVEL SÉBASTIEN 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-04 

COMMISSO CARMELINA INVESTIA SERVICES FINANCIERS INC. 2018-06-01 

CORMIER VALÉRIE BLC SERVICES FINANCIERS INC. 2018-06-01 

CÔTÉ MICHAEL FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2018-06-01 

DOUCET-
THERRIEN 

JEAN-OLIVIER 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

DUBÉ ALEXANDRE 
DESJARDINS SÉCURITÉ FINANCIÈRE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-04 

DUPLANTIE MATHIEU 
PLACEMENTS FINANCIERE SUN LIFE 
(CANADA) INC. 

2018-05-25 

FILIPPAS GEORGIA SCOTIA CAPITAUX INC. 2018-05-30 

FORTIN-BRIAND SARA-ALICE SERVICES D'INVESTISSEMENT TD INC. 2018-05-29 

GIROUX YVES EXCEL PRIVATE WEALTH INC. 2018-06-05 

LACHANCE MARTIN INVESTIA SERVICES FINANCIERS INC. 2018-06-01 

LAMOTHE LAURIN 
GUILLAUME-
JEAN 

DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

LAPLANTE ISABELLE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

LAROUCHE MARTIN BLC SERVICES FINANCIERS INC. 2018-05-25 

LAVALLEE CHANTAL FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 2018-05-31 

LEBLANC ALAIN 
DESJARDINS SÉCURITÉ FINANCIÈRE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-05-31 

LECLERC MICHEL 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-05-31 

LEFEBVRE GABRIELLE 
RBC DOMINION VALEURS 
MOBILIERES INC. 

2018-05-30 
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LÉGARÉ FRANCINE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-05-31 

LIU YU 
FINANCIÈRE DES PROFESSIONNELS 
GESTION PRIVÉE INC.  

2018-06-04 

LUCAS RAYMONDE SCOTIA CAPITAL INC. 2018-06-01 

LY 
LINDA-NGOC-
PHUNG 

RBC PLACEMENTS EN DIRECT INC. 2018-06-01 

MAH ESTELLE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

MARTEL 
STEEVE 
JOSEPH 

TD WATERHOUSE CANADA INC. 2018-06-01 

MARTIN NATHALIE FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2018-06-01 

MENDIVIL 
MARROQUIN 

RODRIGO 
ALEJANDRO 

RAYMOND JAMES LTD. 2018-06-01 

MONAST 
LOUIS-
ALEXANDRE 

DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

MOQUIN SYLVIE BMO INVESTISSEMENTS INC. 2018-04-27 

MURPHY-
FILIATRAULT 

JEAN-
FRANCOIS 

SERVICES FINANCIERS GROUPE 
INVESTORS INC. 

2018-05-28 

PARÉ MARK 
SERVICES FINANCIERS GROUPE 
INVESTORS INC. 

2018-06-01 

PELLETIER FRANCE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-05-31 

PERREAULT LAURENCE 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-04 

POIRIER NATHALIE 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-04 

POULIEZOS NEKTARIOS SCOTIA CAPITAL INC. 2018-06-01 

POULIN LOUISETTE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

RIVERA CATALINA SERVICES D'INVESTISSEMENT TD INC. 2018-05-28 

ROY MAHEUX VIVYANNE 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-05 

SALIBY FEREALE 
BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-06-04 

TREMBLAY STÉPHANE 
SERVICES FINANCIERS GROUPE 
INVESTORS INC. 

2018-05-31 

TRUDEAU-
ELLIOTT 

DAVID 
DESJARDINS SÉCURITÉ FINANCIÈRE 
INVESTISSEMENTS INC. 

2018-05-30 

VEILLEUX LOUISE 
DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2018-06-01 

VELOSA ALEXANDRA 
VALEURS MOBILIERES BANQUE 
LAURENTIENNE INC. 

2018-06-07 
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Conseillers 

 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

Aucune information 

 

Sans mode d’exercice 

Liste des représentants qui ne sont plus autorisés à agir dans une ou plusieurs disciplines 

Vous trouverez ci-dessous la liste des représentants dont au moins l’une des disciplines mentionnées à 
leur certificat de l’Autorité est sans mode d’exercice. Par conséquent, ces individus ne sont plus 
autorisés à exercer leurs activités dans la ou les disciplines mentionnées dans cette liste et ce, depuis 
la date qui y est indiquée. 

Représentants ayant régularisé leur situation 

Il se peut que certains représentants figurant sur cette liste aient régularisé leur situation depuis la date 
de sans mode d’exercice de leur droit de pratique pour la ou les disciplines mentionnées. En effet, 
certains pourraient avoir procédé à une demande de rattachement et avoir récupéré leur droit de 
pratique dans l’une ou l’autre de ces disciplines. Dans de tels cas, il est possible de vérifier ces 
renseignements auprès d’un agent du centre de renseignements au : 

 

Québec : (418) 525-0337 

Montréal : (514) 395-0337 

Sans frais :1 877 525-0337. 

 

Veuillez-vous référer à la légende suivante pour consulter la liste de représentants. Cette légende 
indique les disciplines et catégories identifiées de 1a à 6a, et les mentions spéciales, de C et E. 

 

 

Disciplines et catégories de disciplines 

 

 

Mentions spéciales 

1a   Assurance de personnes C   Courtage spécial 

1b   Assurance contre les accidents ou la 
maladie 

E   Expertise en règlement de sinistre à l’égard des 
polices souscrites par l’entremise du cabinet auquel 
il rattaché 

2a   Assurance collective de personnes  

2b   Régime d’assurance collective  

2c   Régime de rentes collectives  

3a   Assurance de dommages (Agent)  

3b   Assurance de dommages des 
particuliers (Agent) 

 

3c   Assurance de dommages des 
entreprises (Agent) 

 

4a   Assurance de dommages (Courtier)  

4b   Assurance de dommages des 
particuliers (Courtier) 

 

4c   Assurance de dommages des 
entreprises (Courtier) 

 

5a   Expertise en règlement de sinistres  

5b   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
particuliers 
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5c   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
entreprises 

 

6a   Planification financière 

 

 

 

Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

100754 AUCLAIR, RÉNALD 3a 2018-06-06 

100754 AUCLAIR, RÉNALD 1a 2018-06-06 

111557 DUQUETTE, NANCY 4a 2018-06-11 

113518 GAGNON, PAULINE 6a 2018-06-06 

118675 LAMARCHE, NORMAND 1a 2018-06-11 

121066 LEMAY, LYNE 3a 2018-06-07 

121546 LETENDRE, ÉRIC 5a 2018-06-08 

130570 SCHANCK, FRANCINE 4a 2018-06-11 

138580 LABRECQUE, RÉJEAN 1a 2018-06-06 

147357 DESHAIES, HÉLÈNE 3b 2018-06-06 

147865 SALOMON, JULIE 5a 2018-06-08 

151358 COSSETTE, CLAUDIA 4a 2018-06-11 

153005 PLOCKI, EDWARD 4a 2018-06-06 

155202 GUSUKUMA, OMAR 3b 2018-06-11 

156140 VEILLEUX, PIERRE 5b 2018-06-08 

163368 DESJARDINS, GUILLAUME 5b 2018-06-08 

166113 CORBEIL, MATHIEU 5a 2018-06-11 

169876 GOSSELIN, EVE 3b 2018-06-07 

175221 TREMBLAY, JENNIE 3b 2018-06-08 

176390 PAGÉ, SONIA 4b 2018-06-11 

180690 BOSSÉ, MARIE-PIERRE 5a 2018-06-11 

182398 GAUTHIER, JASON 6a 2018-06-07 

185618 BLANCHETTE, KEVEN 1b 2018-06-08 

185828 HAMELIN, EMILIE 1b 2018-06-11 

185904 SYLLION, RACHELLE 3b 2018-06-06 

187366 FORTIER, MARC 4b 2018-06-11 

192152 KOUTSOP NGUEKENG, COSSIGUINE 1a 2018-06-11 

193092 LAZARIDÈS, JEAN-FRANÇOIS 3b 2018-06-08 

194373 KENDALL-AUSILIO, JOHNY 1a 2018-06-08 

194390 BÉLANGER, JEAN-FRANÇOIS 1a 2018-06-08 

195716 MORISSETTE ST-PIERRE, MICHAEL 4a 2018-06-11 

195720 LEDUC, BENOIT 5c 2018-06-06 

196096 BELLEY, JEAN-CHRISTOPHE 4a 2018-06-11 

198063 RATELLE, MARIE-PIER 2b 2018-06-08 

200732 DAUPHIN, PIPERWELL 1b 2018-06-07 
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203363 BENZOUAOUI, NAJET 4b 2018-06-08 

206189 THOMPSON, DEREK 1a 2018-06-07 

208859 V PILON, ALEXANDRE 1a 2018-06-08 

209575 B. LABRECQUE, SOPHIE 5a 2018-06-11 

211416 MARK, HUBERT 1b 2018-06-06 

211710 L. FUSCO, LEDIA 5b 2018-06-11 

212329 BARRY, MAMADOU CELLOU 1a 2018-06-08 

212644 SIMARD, KARINE 3b 2018-06-11 

213807 BOUCHER, FRANCIS 3b 2018-06-11 

214389 ROBICHAUD, STEPHANE 1a 2018-06-08 

214766 LABRIE, DAVID 3b 2018-06-11 

215008 FORTIER-LEBEL, OLIVIER 3b 2018-06-08 

215027 PELLETIER, BENOIT 3b 2018-06-08 

215389 MERCIER, SABRINA 3b 2018-06-07 

215436 BROCHU, CEDRICK 1b 2018-06-07 

215540 DROLET-SAMSON, AUDREY 1a 2018-06-11 

215572 PARÉ GAGNÉ, SARAH 1a 2018-06-08 

215736 GAGNÉ, NICOLAS 1a 2018-06-08 

216252 OUELLET, PATRICK 1a 2018-06-08 

216431 ST-AMOUR-AWASHISH, CARL 1b 2018-06-07 

216879 AMARA KORBA, DEIKHA NAZLI 1a 2018-06-08 

217117 TREMBLAY, CHANTALE 1a 2018-06-11 

217203 PAMPENA, SERGIO 1a 2018-06-08 

217385 GAUTHIER, EMILIE 4b 2018-06-07 

217561 L. LEPIRE, SABRINA 3b 2018-06-11 

219122 ST-ARNAULT, JOANIE 1a 2018-06-08 

219473 SIMONEAU, JOSYANE 1b 2018-06-07 

219687 BENTAIBI, MOHAMED 1a 2018-06-06 

220051 COMEAU, JULIE 1a 2018-06-08 

220254 PATRY, FRANCIS 3b 2018-06-07 

220607 FORTIN, CHLOÉ-AMÉLIE 1b 2018-06-11 

220868 ASIA, GERALDINE 1a 2018-06-06 

220920 JUTEAU, JOËLLE 4b 2018-06-11 

221205 ROUSSEAU, GUILLAUME 1b 2018-06-07 

221644 TRUDEL, JIMMY 3b 2018-06-08 

222371 NOLIN, JUSTIN 1b 2018-06-08 

222540 SOUCIE, OLIVIER 1b 2018-06-07 

222700 LÉGER-DÉZOUVRÉ, KENNY 4b 2018-06-06 

222707 RICHER, MAXIME 1b 2018-06-07 

222793 LALONDE, NATHALIE 5b 2018-06-11 

222893 MORIN, MICHAEL 3b 2018-06-08 
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223048 VALLÉE, SOPHIE 1a 2018-06-08 

223133 OUELLET, CAROL-ANN 1a 2018-06-08 

223298 LAFRANCE, ALEX 1b 2018-06-07 

223323 EXANTUS, DOUBY 1a 2018-06-08 

223765 HAMEL-COURTEAU, DAVID 4b 2018-06-11 

 

Non-renouvellement 

 

Liste des représentants qui ne sont plus autorisés à agir dans une ou plusieurs disciplines. 

Vous trouverez ci-dessous la liste des représentants dont au moins l’une des disciplines mentionnées à 
leur certificat de l’Autorité n’a pas été renouvelée à la date d’échéance. Par conséquent, ces individus ne 
sont plus autorisés à exercer leurs activités dans la ou les disciplines mentionnées dans cette liste et ce, 
depuis la date qui y est indiquée. 

Représentants ayant régularisé leur situation 

Il se peut que certains représentants figurant sur cette liste aient régularisé leur situation depuis la date 
d’annulation de leur droit de pratique pour la ou les disciplines mentionnées. En effet, certains pourraient 
avoir procédé à une remise en vigueur et avoir récupéré leur droit de pratique dans l’une ou l’autre de 
ces disciplines. Dans de tels cas, il est possible de vérifier ces renseignements auprès d’un agent du 
centre de renseignements au : 

 

Québec : (418) 525-0337 

Montréal : (514) 395-0337 

Sans frais :1 877 525-0337. 

 

Veuillez vous référer à la légende mentionnée ci-dessous pour consulter la liste de représentants. Cette 
légende indique les disciplines et catégories identifiées de 1a à 6, et les mentions spéciales, C et E. 

 

 

Disciplines et catégories de disciplines 

 

 

Mentions spéciales 

1a   Assurance de personnes C   Courtage spécial 

1b   Assurance contre les accidents ou la 
maladie 

E   Expertise en règlement de sinistre à l’égard des 
polices souscrites par l’entremise du cabinet auquel 
il rattaché 

2a   Assurance collective de personnes  

2b   Régime d’assurance collective  

2c   Régime de rentes collectives  

3a   Assurance de dommages (Agent)  

3b   Assurance de dommages des 
particuliers (Agent) 

 

3c   Assurance de dommages des 
entreprises (Agent) 

 

4a   Assurance de dommages (Courtier)  

4b   Assurance de dommages des 
particuliers (Courtier) 
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4c   Assurance de dommages des 
entreprises (Courtier) 

 

5a   Expertise en règlement de sinistres  

5b   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
particuliers 

 

5c   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
entreprises 

 

6a   Planification financière  

 

Certificat Nom Prénom Disciplines Date 
d’annulation 

116049 HAMEL JOHANNE 4b 2018-06-01 

116076 HAMEL SYLVAIN 6a 2018-06-01 

116091 HAMELIN PIERRE 4a 2018-06-01 

116211 HARVEY RICHARD 2a 2018-06-01 

116211 HARVEY RICHARD 1a 2018-06-01 

116244 HEAFEY LORRAINE 3a 2018-06-01 

116348 HENRI ÉLISE 6a 2018-06-01 

116364 HENRY DANIEL 2a 2018-06-01 

116364 HENRY DANIEL 1a 2018-06-01 

116383 HEPWORTH FRANÇOISE 1a 2018-06-01 

116383 HEPWORTH FRANÇOISE 2a 2018-06-01 

116399 HERSKOVITS LESLIE 1a 2018-06-01 

116457 HODGE NELSON 2a 2018-06-01 

116457 HODGE NELSON 1a 2018-06-01 

116505 HOSPOD ANNA 1a 2018-06-01 

116727 HUOT CÉLINE 3a 2018-06-01 

116880 JACOB FRANÇOIS 3b 2018-06-01 

116898 JACQUES DANIEL 6a 2018-06-01 

116938 JACQUES SYLVIE 4a 2018-06-01 

116991 JASMIN ALAIN 1a 2018-06-01 

117066 JEANSON JOSÉE 6a 2018-06-01 

117152 JODOIN MARCEL 1a 2018-06-01 

117152 JODOIN MARCEL 2a 2018-06-01 

117223 JOLY JACINTHE 6a 2018-06-01 

117290 JOUBERT YVES 1a 2018-06-01 

117590 KORDAVANI BITA 6a 2018-06-01 

117609 KRAMER BRIGITTE 6a 2018-06-01 

125630 KARAKASHIAN MARIE-SONIA 6a 2018-06-01 

134922 HÉROUX FRANÇOIS 1a 2018-06-01 

135330 KIDI CHARLES KODJO 1a 2018-06-01 

135746 HOULE DIANE 5a 2018-06-01 

137664 HUNEAULT ALAIN 5a 2018-06-01 
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138659 HÉBERT SYLVIE 2a 2018-06-01 

138659 HÉBERT SYLVIE 1a 2018-06-01 

139006 HINE JEFFREY 4a 2018-06-01 

139307 HARVEY YVES 5a 2018-06-01 

140182 HADDAOUI NOUREDDINE 1a 2018-06-01 

140182 HADDAOUI NOUREDDINE 2b 2018-06-01 

140451 HONORIN PIERRE-FRANCK 6a 2018-06-01 

144845 HOUDE JEAN-MICHEL 1a 2018-06-01 

146457 JOUBERT CLAUDE 1a 2018-06-01 

151889 KAR KY SENG 4a 2018-06-01 

153886 HARNOIS SYLVIE 1a 2018-06-01 

153993 HOUDE CHRISTIANE 6a 2018-06-01 

156670 KALASNIKOW LUDMILA 4a 2018-06-01 

157331 JUTEAU SHERLEY 4a 2018-06-01 

160265 HÉROUX RENÉ 1a 2018-06-01 

160470 KABBANI LINA 3b 2018-06-01 

161280 HAMAOUI LYDIA 5a 2018-06-01 

161627 HOULE JULIE 4a 2018-06-01 

161894 KEENE MARK 4a 2018-06-01 

162488 HÉBERT ISABELLE 2c 2018-06-01 

162857 JOURDAIN GAÉTANE 4a 2018-06-01 

165645 HOULE JEAN-YVES 4a 2018-06-01 

165810 HURTUBISE ANNICK 4b 2018-06-01 

165820 JEAN-PHILIPPE WEDNER 3b 2018-06-01 

169054 HOULE TOMI 1a 2018-06-01 

169331 IONESCU LUMINITA ANA 4b 2018-06-01 

170887 HURTEAU ANNE-MARIE 3a 2018-06-01 

171664 JACQUES MARIE-CHRISTINE 4a 2018-06-01 

172550 HAMEL JOSÉE 3b 2018-06-01 

173779 KOTSIRAS ERMIONI 3b 2018-06-01 

174539 HAMOUDE NASSIM 4a 2018-06-01 

175877 KELLY FRANTZ 1a 2018-06-01 

176406 KAK MARY-ANN 1a 2018-06-01 

177652 JOBIN FRÉDERIC 5a 2018-06-01 

177811 JEAN WALTER 4b 2018-06-01 

178623 HMIDDOUCH HAKAM 1a 2018-06-01 

179222 HAYDEN DIANA 4a 2018-06-01 

180557 KIM JIN 1a 2018-06-01 

182086 HAKIMI IMÈNE 4b 2018-06-01 

182271 JUSSAUME CAROLINE 5b 2018-06-01 

185305 KAABOUCH ARTHUR 1a 2018-06-01 

186003 JEAN BESNHAR-MARTIN 4b 2018-06-01 
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186651 HUARD CATHERINE 1a 2018-06-01 

187185 HAECK MICHEL 1a 2018-06-01 

187414 HABIB MICHAEL 1a 2018-06-01 

187452 JACQUES MÉLANIE 1a 2018-06-01 

187639 HAMADACHE MOHAMED 1a 2018-06-01 

188797 JEAN-BAPTISTE YOURI 4a 2018-06-01 

190021 KRIM NOUREDDINE 6a 2018-06-01 

190032 HADDOCK ROBERT 1a 2018-06-01 

190045 KAKOULAKIS EMMANUEL 1a 2018-06-01 

190728 JEANNOTTE ISABELLE 4b 2018-06-01 

191908 HEBRAUD NICOLAS 1a 2018-06-01 

192379 HARNEY OHN 1a 2018-06-01 

192470 KPOWBIE ESSOSOLAM 3b 2018-06-01 

193166 JACOB-MARQUIS VÉRONIQUE 1a 2018-06-01 

193190 KHALIL JONATHAN 6a 2018-06-01 

193468 KULAVEERASINGHAM THARSHIYA 3b 2018-06-01 

193942 HAMEL ANDRE 1a 2018-06-01 

194747 JULES JEFF 1a 2018-06-01 

195152 JOSEPH FLORE VICTOR 1a 2018-06-01 

196234 KLUKE SHAUN 4b 2018-06-01 

196682 HALLÉ LAURENCE 3b 2018-06-01 

198896 KOKOREVA ANASTASSIA 1a 2018-06-01 

200124 JEAN MARIE-CLAUDE 1a 2018-06-01 

200361 HAIK YARON 1a 2018-06-01 

200773 HOULE FELIXE 3b 2018-06-01 

200863 HAMEL-LANDRY OLIVIER 1a 2018-06-01 

201299 HOLMAN NATASHA 1a 2018-06-01 

201841 JOBIN-SHAW CARL 1a 2018-06-01 

202379 HENRI SEBASTIEN 3b 2018-06-01 

202823 JEAN-VANASSE EDOUARD 1b 2018-06-01 

202839 HUOT CAROLINE 3b 2018-06-01 

203150 KRUPP MICHAEL 1a 2018-06-01 

203343 KOENIG-SOUTIÈRE HANS-WILLIAM 1a 2018-06-01 

203348 HOK SOK YI 1a 2018-06-01 

203659 HALIDI AISSETOU 1a 2018-06-01 

204018 HOULE MARC-ANDRÉ 6a 2018-06-01 

204068 HENRY MIRNA 3b 2018-06-01 

204947 JUTRAS JEAN-SEBASTIEN 1a 2018-06-01 

204947 JUTRAS JEAN-SEBASTIEN 6a 2018-06-01 

205052 HEBERT MELIA 3a 2018-06-01 

205133 HERRON VÉRONIK 3b 2018-06-01 

205513 HAMZAOUI FARES 1a 2018-06-01 
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205733 HARVEY FORGUES GABRIEL 3b 2018-06-01 

206703 JERONIMO JOSE OSBALDO 1a 2018-06-01 

206713 ILIE 
LAURENTIU 
CLAUDIU 

1a 
2018-06-01 

207074 JEAN-JOSEPH SANDRA 1a 2018-06-01 

207474 KIJOWSKI DANIEL 1a 2018-06-01 

207549 HOUDE SÉBASTIEN 1a 2018-06-01 

207755 HÉLIE DENIS 1a 2018-06-01 

208117 HEPP STEPHANIE 3b 2018-06-01 

208495 HASSANI JASMINE 1a 2018-06-01 

208883 HUDON STÉPHANIE 1a 2018-06-01 

209305 HAMEL LOUIS 1a 2018-06-01 

209474 JOHNSON RONALD 1a 2018-06-01 

210077 ILLSLEY TINA 1b 2018-06-01 

210255 KACHKOUCHE DOHA 3b 2018-06-01 

210559 HU JIE 1a 2018-06-01 

211497 HAUSER NADIM 6a 2018-06-01 

211609 HE WEI 1a 2018-06-01 

211613 HAINS SOPHIE 4a 2018-06-01 

211847 H. BERNARD GABRIEL 1a 2018-06-01 

212294 HAMEL BRIGITTE 1a 2018-06-01 

212315 HASSANBEIK AMIR 1a 2018-06-01 

212576 KWITKOWSKI OLIVIA 3b 2018-06-01 

212883 HEROUX JUSTINE 4b 2018-06-01 

212942 JOLICOEUR CATHERINE 3b 2018-06-01 

213096 JU TONG KANG 4b 2018-06-01 

213496 HASKO ERTI 4a 2018-06-01 

213798 HURTUBISE MARIE JOELLE 3b 2018-06-01 

214048 HOULE SEBASTIEN 1a 2018-06-01 

214568 KAKRA-KOUAME KOUASSI PAUL 1a 2018-06-01 

214664 KASZAP THIERRY 1a 2018-06-01 

214873 KOUASSI KOFFI JEAN IDIER 1b 2018-06-01 

214920 HOSHA SVITLANA 4a 2018-06-01 

215154 HOVINGTON JIMMY 1b 2018-06-01 

215294 KPADE YAOGANH 4a 2018-06-01 

215367 KARATCHEVSKAYA ALEXANDRA 1a 2018-06-01 

215478 HAYES JESSICA-CHRISTIE 2b 2018-06-01 

215578 JOLICOEUR VALERIE 1a 2018-06-01 

215624 
KANAPATHIPILLAI-
SRITHAR 

NEROSHAN 1a 
2018-06-01 

215634 HE DAN 1a 2018-06-01 

215841 JUNEAU GABRIEL 4b 2018-06-01 
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Certificat Nom Prénom Disciplines Date 
d’annulation 

215853 JEFFREY ALEXANDRE 1a 2018-06-01 

215911 HAMEL DAVID 1a 2018-06-01 

215991 KOUVAKAS GEORGIOS 1a 2018-06-01 

216085 JOSEPH DAVID 1a 2018-06-01 

216219 JIA LU 1a 2018-06-01 

216293 KIMASA KUNGU THADDEY 1b 2018-06-01 

216312 JOULAKIAN ROSEMARY 1b 2018-06-01 

216351 KHEDRI MOHAMMAD ARIF 1a 2018-06-01 

216504 KINGUE MARTHE 1b 2018-06-01 

216544 KAMEL SEBASTIEN 4b 2018-06-01 

216566 HUI 
CHEUNG LAP 
BILLY 

3b 
2018-06-01 

216831 JUBINVILLE MARTIN 1a 2018-06-01 

216840 KAKPO HESTIA 4a 2018-06-01 

216841 KATSAOUNIS DIMITRIOS 1a 2018-06-01 

217157 HOULE EMELIE 1a 2018-06-01 

217220 ISMAIL IBRAHIM SAAD 1a 2018-06-01 

217347 JIMENEZ MARY GRACE 1a 2018-06-01 

217418 KINTOSSOU  COMLAN 1a 2018-06-01 

217420 
KIHOULOU  
MOUNTSAMBOTE 

ERIC 1a 
2018-06-01 

217624 JETTÉ CORBET ANDRÉANNE 1a 2018-06-01 

217668 HETU SEBASTIEN 1b 2018-06-01 

217670 HAMMANI KHALID 1a 2018-06-01 

217677 KOUADIO DIDIER WILSON 1b 2018-06-01 

217679 JADDA SANAA 1a 2018-06-01 

217683 KIZER NOEMI -BEATRIX 1b 2018-06-01 

217813 JALBERT STEPHANIE 1a 2018-06-01 

217835 HAMEL ALEXANDRE 1a 2018-06-01 

217907 HOSKER DAEMOND 2a 2018-06-01 

217989 HÉRARD MATHIEU 4b 2018-06-01 

218023 HOULAIMI TAIBI 1a 2018-06-01 

218064 KHOUCHANI LAILA 4b 2018-06-01 

218090 HAKIZIMANA ISIDORE 1b 2018-06-01 

218286 KECHICHIAN VIKEN-ARMAND 1a 2018-06-01 

218358 KEZEMBOU TIOKOU CYRILLE ARNAUD 5a 2018-06-01 

218834 KEKEH ADJOVI DOVI 1a 2018-06-01 

218854 KAZED DJOUZA 4b 2018-06-01 

218904 JEAN MÉLANIE 3b 2018-06-01 

219026 HARRAF AMINA 1a 2018-06-01 

219045 JIMENEZ SALINAS ANDREA 1a 2018-06-01 

219071 HARVEY FÉLICIA 1a 2018-06-01 
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Certificat Nom Prénom Disciplines Date 
d’annulation 

219230 HOJEIJ NARIMAN 1a 2018-06-01 

219289 JACQUES KEVEN 1b 2018-06-01 

219480 KAMAL ALVIE 1a 2018-06-01 

219566 KARMOUCHE RACHID 1b 2018-06-01 

219630 HAMIDOUCHE KARIM FARID 3b 2018-06-01 

219650 KHOURI ATIEH 1a 2018-06-01 

219663 HJIRA MUSTAPHA 1a 2018-06-01 

219845 KORAK 
SEBASTIAN 
CHARLES 

1a 
2018-06-01 

219920 HAMEL ROSALIE 1b 2018-06-01 

219941 HOUNKPE 
BIDOGBESSI 
ROSALINE 
FLORIDA 

1a 
2018-06-01 

219998 HUARD CAROLINE 4c 2018-06-01 

220286 KHAWLANE GHITA 3b 2018-06-01 

220384 HUOT LOUIS-PHILIPPE 3b 2018-06-01 

220390 HELMI DANIEL 1a 2018-06-01 

220458 HAMDAN FIRAS 1b 2018-06-01 

220459 HAWKINS CHRISTOPHER 1a 2018-06-01 

220472 HADE-PRÉCOURT JÉRÉMIE 4b 2018-06-01 

220578 HÉROUX KARINE 1a 2018-06-01 

220609 KOMI 
TEGAWENDE 
AMELIE 

1b 
2018-06-01 

220685 KOUKA-GANGA DOMINIQUE 1a 2018-06-01 

220764 ISABELLE FRANCINE 1b 2018-06-01 

220769 HIKMAT YAHIA 1a 2018-06-01 

220888 JODOIN NADIA 3b 2018-06-01 

221069 HERVIEUX-BENJAMIN JOSÉLITO 1b 2018-06-01 

221088 HOUDE ARIANNE 1a 2018-06-01 

221303 HAJJI LOUBNA 4b 2018-06-01 

221381 HUYNH THUC AN KAREN 1a 2018-06-01 

221581 HEBERT LORIE 1a 2018-06-01 

221661 KONAK TATIANA 3b 2018-06-01 

222153 HÉBERT FRANÇOIS 3b 2018-06-01 

222248 
KOLTOYKIS-
GAUTHIER 

JADE 1b 
2018-06-01 

222338 HOUDE KARINA 1a 2018-06-01 

222544 INSUA VIRGINIA 1a 2018-06-01 

222792 JOSEPH PHILIPPE 1a 2018-06-01 

222852 JOANNETTE SOPHIE 4b 2018-06-01 

223003 JANODY ROBERT 1b 2018-06-01 

223280 KAMUDIMBA LUKUSA RAY 1b 2018-06-01 

223348 HEMMINGS MATTHEW 1a 2018-06-01 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 77

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Certificat Nom Prénom Disciplines Date 
d’annulation 

223413 HOULE DAVID-SIMON 1a 2018-06-01 

223654 KHANNA SUJATA 1b 2018-06-01 
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3.5 MODIFICATION AUX REGISTRES DES INSCRITS 

3.5.1 Les cessations de fonctions d’une personne physique autorisée, d’une personne désignée 

responsable, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable  

 

Courtiers 

 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

GIARD DIANE 2018-06-04 

PARK CAPITAL MANAGEMENT 
2012 INC. 

CHHIV 

 

YARITH 

 

2018-06-02 

    

Conseillers 

 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

Aucune information 

 

  

 

Gestionnaires 

 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

BANQUE NATIONALE 
INVESTISSEMENTS INC. 

GIARD DIANE 2018-06-04 

PARK CAPITAL MANAGEMENT 
2012 INC. 

CHHIV 

 

YARITH 

 

2018-06-02 

    

3.5.2 Les cessations d’activités  

 

Cabinets de services financiers 

 

Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

505606 RAYMOND DARVEAU 

ASSURANCE DE PERSONNES 

ASSURANCE COLLECTIVE 
DE PERSONNES 

2018-06-11 

511552 RÉJEAN LABRECQUE 
ASSURANCE DE PERSONNES 

ASSURANCE DE DOMMAGES 
2018-06-06 

513654 A4 ASSURANCES INC. ASSURANCES DE PERSONNES 2018-06-11 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 79

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

514082 
PARTNERS INDEMNITY 
INSURANCE 
BROKERS LTD. 

ASSURANCE DE DOMMAGES 2018-06-07 

514337 GAÉTAN RUEL ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-05 

514577 DANIELLE BILODEAU ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-06 

514851 
SOLUTIONS FINANCIÈRES 
MARTIN GAGNON INC. 

ASSURANCE DE PERSONNES 

ASSURANCE COLLECTIVE 
DE PERSONNES 

2018-06-06 

514918 GERVAIS TREMBLAY 

ASSURANCE DE PERSONNES 

ASSURANCE COLLECTIVE 
DE PERSONNES 

2018-06-11 

515758 
JEAN-FRANÇOIS 
BÉLANGER 

ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-08 

600208 
CABINET FINANCIER 
ALTITUDE SPORT INC. 

ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-11 

601064 
VISION FINANCIERE 
STRATEGIES INC. 

ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-07 

602676 ANTHONY FORGET ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-05 

602502 SYLVIE DESJARDINS ASSURANCE DE PERSONNES 2018-06-11 

602678 NANCY DUQUETTE 
ASSURANCE DE PERSONNES 

ASSURANCE DE DOMMAGES 
2018-06-11 

    

3.5.3 Les ajouts concernant les personnes physiques autorisées, les personnes désignées 

responsables, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable 

 

Courtiers 

 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

DOMINICK CAPITAL 
CORPORATION  

LISTER DAVID 2018-06-11 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
VALEURS MOBILIÈRES INC. 

CARR DARCY 2018-06-06 

RBC PLACEMENTS EN 
DIRECT INC. 

KONG XIANG 2018-06-07 

 

Conseillers 

 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

Aucune information 
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Gestionnaire 

 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

Aucune information    

    

3.5.4 Les nouvelles inscriptions 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom du 
dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

603211 9378-1805 QUÉBEC INC. GUILLEMETTE 
DANIEL 

ASSURANCE 
DE PERSONNES 

2018-06-06 

603215 PARTNERS INDEMNITY 
INSURANCE 
BROKERS LTD. 

DOWNS BARRY ASSURANCES 
DE DOMMAGES 

2018-06-07 

603217 9316-0885 QUÉBEC INC. MAJEAU 
RICHARD 

ASSURANCE 
DE PERSONNES 

2018-06-08 

603221 GESTION 
DIVERSICO INC. 

GUILLEMETTE 
DANIEL 

ASSURANCES 
DE PERSONNES 

2018-06-11 
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3.6 AVIS D'AUDIENCES 

  

Aucune information. 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

 

3.7.1 Autorité  

 

DÉCISION NO 2018-OED-1025684 

MADAME NANCY GUÉRIN 
[…] 

No de client : […] 

Décision révoquant votre certificat 

(Article 218 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2) 

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») est l’organisme qui administre l’ensemble des lois 

régissant l’encadrement du secteur financier au Québec, notamment la Loi sur la distribution de 

produits et services financiers, RLRQ, c D-9.2 (la « LDPSF »). 

FAITS CONSTATÉS 

1. Le 18 décembre 2017, Nancy Guérin (la « Représentante ») a informé l’Autorité des marchés 

financiers (l’« Autorité ») de son récent plaidoyer de culpabilité en lien avec une infraction 

criminelle. La Représentante détient un certificat dans la discipline de l’assurance de 

dommages. 

2. La Représentante a plaidé coupable à l’infraction prévue à l’article 380 (1) B) I) du Code 

criminel, pour une fraude de moins de 5 000 $. 

3. La peine pour cette infraction a été prononcée le 9 mai 2018. La Représentante a obtenu une 

absolution conditionnelle à une probation de douze (12) mois sans surveillance. 

4. Cette infraction est survenue entre le 1er janvier et le 1er avril 2016. 

5. Le rapport présentenciel préparé le 7 février 2018 pour le ministère de la Sécurité publique 

mentionne que les actes ont été commis intentionnellement sur une période d’environ quatre 

(4) mois. L’infraction y est décrite comme étant ; «...diverses manipulations frauduleuses 

associées à la facturation et au paiement des biens et services dispensés par l’entreprise...». 

6. Dans ce contexte, le 15 mars 2018, l’Autorité transmettait à la Représentante un préavis à une 

décision en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3 (la « LJA »). 

OBSERVATIONS REÇUES 

7. Dans son préavis, l’Autorité donnait à la Représentante l’opportunité de lui transmettre ses 
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observations par écrit, au plus tard le 30 mars 2018. 

8. L’Autorité a reçu, le 28 mars 2018, les observations de la Représentante. Ces observations 

mentionnent principalement les éléments suivants : 

-   La Représentante décrit son erreur comme une action n’étant pas reliée à son travail de 

représentante en assurance de dommages. Il s’agit d’actes commis dans le cadre de sa seconde 

occupation à titre de serveuse à l’Auberge le Presbytère; 

- La Représentante explique l’infraction par une erreur commise sur des rapports de ventes; 

-     Elle déclare effectuer son travail de représentante avec honnêteté et intégrité. Elle indique avoir : 

«...eu une très bonne leçon»; 

-    Elle explique qu’au moment où l’infraction a été commise, elle vivait du harcèlement à son travail et 

qu’elle était dans une période de grand stress causé par la nouvelle situation médicale de sa 

famille; 

- La Représentante admet ne pas avoir pris une bonne décision en agissant de la sorte. 

COMMENTAIRES DE L’AUTORITÉ 

9. L’Autorité a étudié attentivement l’ensemble des faits à ce dossier. 

10. La Représentante a reconnu avoir intentionnellement effectué des manipulations frauduleuses 

associées à la facturation et au paiement des biens et services dispensés par l’entreprise où elle était 

employée. 

11. La Représentante a déposé son plaidoyer de culpabilité relativement au chef d’accusation de fraude 

380 (01) B) I) de moins de 5 000 $ et a obtenu une absolution conditionnelle. Conséquemment, 

nonobstant la peine qui est à purger, la Représentante a reconnu avoir posé les gestes reprochés. 

12. Malgré les explications fournies par la Représentante, l’Autorité considère que les faits qui lui sont 

reprochés sont graves et peuvent compromettre la protection du public. 

13. L’Autorité est d’avis que l’accusation criminelle pour fraude contre la Représentante, dans le dossier 

no 160-01-000634-162 comporte des faits préoccupants et ne favorise pas la confiance envers les 

intervenants du secteur financier. 

14. L’Autorité est d’avis que les faits reprochés mettent en doute l’honnêteté et l’intégrité de la 

Représentante. 

15. L’Autorité a pour mission de protéger le public et les consommateurs et, dans le cadre de sa mission, 

elle doit favoriser la confiance des personnes et des entreprises à l’égard, notamment, des 

représentants et autres intervenants œuvrant dans le secteur financier. 

16. Par conséquent, considérant la nature des accusations criminelles ainsi que la mission de l’Autorité, 

cette dernière est d’avis que les actes commis par la Représentante ont un lien avec l’exercice des 

activités de représentant du domaine des services financiers et que le certificat dans la discipline de 

l’assurance de dommages de la Représentante doit être révoqué. 
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DÉCISION 

Considérant l’article 184 de la LDPSF; 

Considérant l’article 218 de la LDPSF; 

Considérant l’article 5 de la LJA; 

Considérant l’ensemble des faits; 

Considérant la délégation de pouvoirs faite par le président-directeur général conformément au premier 

alinéa de l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, c. A-33.2; 

Pour ces motifs, il convient pour l’Autorité de : 

RÉVOQUER le certificat de la Représentante dans la discipline de l’assurance de dommages jusqu’à ce 

que la Représentante ait entièrement respecté les conditions prévues dans le cadre de son absolution 

conditionnelle dans le dossier no 160-01-000634-162, lesquelles sont prévues à l’ordonnance de probation. 

La Représentante pourra présenter une demande de remise en vigueur lorsqu’elle pourra démontrer qu’elle 

a respecté toutes les conditions prévues à l’ordonnance de probation, une fois la probation terminée. 

La décision est exécutoire dès signification et ce malgré toute demande de révision éventuelle. 

Fait le 4 juin 2018. 

Original signé 

Annie Pigeon, avocate 

Directrice principale des opérations d’encadrement de la distribution par intérim 

 

3.7.2 TMF  

Les décisions prononcées par le Tribunal administratif des marchés financiers (anciennement « Bureau 
de décision et de révision en valeurs mobilières » et « Bureau de décision et de révision ») sont publiées 
à la section 2.2 du Bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF  

Aucune information. 
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3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD  

Aucune information. 

3.7.3.3 OCRCVM  

Aucune information. 

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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3.8 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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4.
Indemnisation 

4.1 Avis et communiqués 
4.2 Réglementation 
4.3 Autres consultations 
4.4 Fonds d'indemnisation des services financiers 
4.5 Fonds d'assurance-dépôts 
4.6 Autres décisions 
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4.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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4.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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4.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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4.4 FONDS D'INDEMNISATION DES SERVICES FINANCIERS 

  

Aucune information. 

 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 92

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

4.5 FONDS D'ASSURANCE-DÉPÔTS 

  

Aucune information. 
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4.6 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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5.
Institutions financières 

5.1 Avis et communiqués 
5.2 Réglementation et lignes directrices 
5.3 Autres consultations 
5.4 Modifications aux registres de permis des assureurs, des sociétés 

de fiducie et sociétés d’épargne et des statuts des coopératives de 
services financiers 

5.5 Sanctions administratives 
5.6 Autres décisions 
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5.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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5.2 RÉGLEMENTATION ET LIGNES DIRECTRICES 

  

Aucune information. 
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5.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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5.4 MODIFICATIONS AUX REGISTRES DE PERMIS DES ASSUREURS, DES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE 

ET SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE ET DES STATUTS DES COOPÉRATIVES DE SERVICES FINANCIERS 

5.4.1 Assureurs  

La Compagnie d’assurance-vie General American 
(nom utilisé au Québec par General American Life Insurance Company) 
Avis de modification de permis – Changement de nom 
Loi sur les assurances, RLRQ, c. A-32 
 
Avis est donné, par la présente, que l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») a modifié, en date 
du 6 juin 2018, le permis de La Compagnie d’assurance-vie General American aux fins de substituer son 
nom pour celui de Société d’assurance-vie Metropolitan Tower (nom utilisé au Québec par Metropolitan 
Tower Life Insurance Company) suite à la fusion de ces deux sociétés.  
 
Le représentant principal au Québec est monsieur André St-Amour dont l’établissement d’affaires est 
situé au 1981, avenue McGill College, bureau 1300, Montréal (Québec) H3A 3A8. 
 
Le siège de l’assureur est situé au 5601 St 59

th
 S, Lincoln, Nebraska, U.S.A., 68516. 

 
Fait le 6 juin 2018 
 
 
 
Autorité des marchés financiers 

5.4.2 Sociétés de fiducie et sociétés d’épargne  

Aucune information 

5.4.3 Coopératives de services financiers 

Aucune information 
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5.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Aucune information. 
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5.6 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.
Marchés de valeurs et des instruments 
dérivés 

6.1 Avis et communiqués 
6.2 Réglementation et instructions générales 
6.3 Autres consultations 
6.4 Sanctions administratives pécuniaires 
6.5 Interdictions 
6.6 Placements 
6.7 Agréments, autorisations et opérations sur dérivés de gré à gré 
6.8 Offres publiques 
6.9 Information sur les valeurs en circulation 
6.10 Autres décisions 
6.11 Annexes et autres renseignements 
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6.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis de publication 

Avis 46-308 du personnel des ACVM : Incidences de la législation en valeurs mobilières sur les 
émissions de jetons 

(Texte publié ci-dessous) 
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Avis 46-308 du personnel des ACVM 

Incidences de la législation en valeurs mobilières sur les 
émissions de jetons  

Le 11 juin 2018 
 
Objet et contexte 
 
Le personnel des ACVM (« nous » ou le « personnel ») publie le présent avis afin de répondre 
aux demandes de renseignements sur l’applicabilité de la législation en valeurs mobilières aux 
émissions de cryptomonnaies ou de jetons, y compris ceux qui sont communément appelés 
« jetons utilitaires » (utility tokens en anglais). 
 
Dans l’Avis 46-307 du personnel des ACVM, Les émissions de cryptomonnaies 
(l’« Avis 46-307 »), nous avons indiqué que bon nombre d’émissions de cryptomonnaies, comme 
les premières émissions d’une cryptomonnaie (les « PEC », appelées initial coin offerings ou 
ICO en anglais) et les premières émissions d’un jeton (les « PEJ », appelées initial token 
offerings ou ITO en anglais), consistaient en des offres de valeurs mobilières, aussi appelées 
titres. En effet, l’émission ou la cryptomonnaie ou les jetons visés par l’émission constituent des 
contrats d’investissement ou sont par ailleurs des titres lorsque l’on considère l’ensemble de 
l’offre ou du mécanisme. Nous avons également indiqué que, selon les faits et les circonstances, 
ces produits peuvent également être considérés comme des dérivés et assujettis à la législation et 
aux obligations réglementaires applicables aux dérivés. 
 
Depuis la publication de l’Avis 46-307, le personnel s’est entretenu avec de nombreuses 
entreprises souhaitant réaliser des émissions de jetons et a constaté que la plupart de ces 
émissions portaient sur des titres. 
 
Dans le cadre de ces discussions, nous avons reçu diverses demandes de renseignements 
concernant les émissions de jetons appelés « jetons utilitaires ». Le terme « jeton utilitaire », 
couramment utilisé par le secteur, désigne un jeton qui a une ou plusieurs fonctions particulières, 
comme celle de permettre à son porteur d’accéder à des services ou à des actifs basés sur la 
technologie de la chaîne de blocs, ou d’acheter de tels services ou actifs.  
 
Nous avons constaté que de nombreuses entreprises émettent des jetons afin de réunir des 
capitaux pour développer leur logiciel, leur application ou leur plateforme en ligne. Dans bon 
nombre de ces cas, l’émission porte sur des titres, même si les jetons ont une ou plusieurs 
fonctions utilitaires. 
 
Le présent avis fournit des indications sur les cas suivants : 
 

• l’émission de jetons pourrait consister ou non en une offre de titres;  
• l’émission de jetons est structurée en de multiples étapes. 
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Les points de vue énoncés dans le présent avis sont fondés sur les caractéristiques des émissions 
que nous avons examinées jusqu’à présent et peuvent changer au fil du temps, à mesure que le 
marché et les modèles d’affaires continuent d’évoluer. 
 
Cas où une émission de jetons pourrait consister ou non en une offre de titres 
 
Comme nous l’avons indiqué dans l’Avis 46-307, chaque émission est unique et doit être évaluée 
en fonction des caractéristiques qui lui sont propres. Une émission de jetons pourrait consister en 
un placement de titres, notamment en raison de ce qui suit : 
 

• l’émission constitue le placement d’un contrat d’investissement; 
• l’émission ou les jetons émis sont des titres visés par un ou plusieurs des autres éléments 

faisant partie de la définition de « titre » ou peuvent constituer un titre qui n’est pas visé 
par la liste non exclusive des catégories de titres énumérées. 

 
Pour établir si l’on est en présence d’un contrat d’investissement, la jurisprudence adopte une 
interprétation qui est notamment dans l’optique de la protection de l’investisseur. Il est 
particulièrement important que les entreprises examinent cette question dans le contexte 
d’émissions de jetons pouvant comporter un risque élevé de perte pour les investisseurs. Les 
entreprises et leurs conseillers professionnels devraient examiner et appliquer la jurisprudence 
donnant une interprétation du terme « contrat d’investissement »1, y compris pour déterminer si 
l’émission comprend les éléments suivants : 

 
1. l’investissement d’une somme d’argent 
2. dans une entreprise commune 
3. dans l’expectative d’un profit 
4. qui proviendra en grande partie des efforts d’autrui. 

 
Pour déterminer si une émission de jetons consiste en un contrat d’investissement, les entreprises 
et leurs conseillers professionnels devraient évaluer non seulement les caractéristiques techniques 
du jeton lui-même, mais aussi du contexte économique de l’émission dans son ensemble, en 
tenant compte plus particulièrement de la prééminence de la substance sur la forme. 
 
Selon les commentaires que nous avons reçus d’entreprises et de leurs conseillers professionnels, 
une émission de jetons projetée ne porte pas sur des titres, puisque les jetons seront affectés à un 
logiciel, à une application ou à une plateforme en ligne, ou encore à l’achat de biens et de 
services. Toutefois, nous avons constaté lors des examens menés jusqu’à présent que la plupart 
des émissions de jetons censés être des jetons utilitaires constituaient le placement d’un titre, à 
savoir un contrat d’investissement. Le fait qu’un jeton a une fonction utilitaire n’est pas, en soi, 

                                                           
1 Voir par exemple la décision de la Cour suprême du Canada dans l’affaire Pacific Coast Coin 
Exchange c. Ontario Securities Commission, [1978] 2 R.C.S. 112, la décision de la Commission des 
valeurs mobilières de l’Ontario dans l’affaire Universal Settlements International Inc. (2006), 29 OSCB 
7880, et les décisions de l’Alberta Securities Commission dans les affaires The Land Development 
Company Inc. et al (2002), ABSECCOM REA #1248840 v1 et Kustom Design Financial Services Inc. 
(Re), 2010 ABASC 179. 
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un facteur déterminant quant à la question de savoir si une émission constitue le placement d’un 
titre. 
Exemples de situations et leurs incidences possibles sur un ou plusieurs éléments d’un contrat 
d’investissement 
 
Nous avons recensé dans le tableau ci-après des situations qui ont une incidence sur la présence 
d’un ou de plusieurs éléments d’un contrat d’investissement. 
 
Les exemples sont fournis à titre illustratif et tirés des situations que le personnel a examinées 
jusqu’à présent. Cette liste n’est pas exhaustive et nous nous attendons à ce qu’elle change au fil 
du temps, à mesure que le marché et les modèles d’affaires continuent d’évoluer. De plus, nous 
insistons sur le fait qu’aucun de ces exemples ne devrait être interprété, en soi, comme un facteur 
déterminant quant à la question de savoir si l’on est en présence d’un titre ou non. Il est possible 
qu’une émission de jetons soit considérée comme portant ou non sur un titre, même si une ou 
plusieurs des caractéristiques énumérées ci-après sont présentes ou absentes. Les entreprises et 
leurs conseillers professionnels devraient donc effectuer une analyse pertinente fondée sur les 
caractéristiques uniques de leur émission de jetons et ne devraient pas assimiler le tableau suivant 
à un simple formulaire à choix multiples.  
 
 Exemples de situations  Incidences possibles 

1.  La fonction proposée du jeton est 
l’utilisation d’un logiciel, d’une 
application ou d’une plateforme en ligne, 
ou l’achat de biens et de services, mais 
ceux-ci n’existent pas, ne sont pas encore 
disponibles ou sont encore en cours de 
développement. 

Une telle situation pourrait indiquer que 
l’acheteur n’achète pas les jetons pour 
leur utilité immédiate, mais dans 
l’expectative d’un profit, qui dépendra de 
la capacité de l’émetteur d’achever le 
développement du logiciel, de 
l’application ou de la plateforme en ligne, 
ou d’offrir les biens et services. Bien que 
certains acheteurs puissent acheter le 
jeton pour sa fonction utilitaire, bon 
nombre pourraient l’acheter dans le but de 
le vendre sur une plateforme de 
négociation de cryptoactifs ou autrement 
sur le marché secondaire. 
 
Une telle situation pourrait également 
signaler l’existence d’une entreprise 
commune parce que le développement ou 
la livraison du logiciel, de l’application 
ou de la plateforme en ligne, ou des biens 
et services nécessite encore des efforts de 
la part de la direction. Peu importe sa 
motivation, l’acheteur assume le risque de 
perte si les efforts de la direction ne sont 
pas couronnés de succès. 
 
La question de savoir si un logiciel, une 
application ou une plateforme en ligne 
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 Exemples de situations  Incidences possibles 

fonctionnel a été développé est une 
question de fait. Par exemple, nous 
pourrions considérer qu’une plateforme 
n’est pas entièrement développée dans les 
cas où les fonctions importantes prévues 
ne sont pas encore disponibles ou lorsque 
les utilisateurs finaux ne sont pas en 
mesure de participer, même s’il existe des 
fonctionnalités pour les développeurs. 

2.  Les jetons ne sont pas immédiatement 
livrés aux acheteurs. 

Une telle situation pourrait indiquer que 
le logiciel, l’application ou la plateforme 
en ligne, ou les biens et services ne sont 
pas encore disponibles et que les 
acheteurs n’achètent pas les jetons pour 
leur utilité immédiate, mais dans 
l’expectative d’un profit. Elle pourrait 
également signaler l’existence d’une 
entreprise commune parce que l’acheteur 
compte sur la direction pour livrer les 
jetons. 

3.  L’objectif déclaré de l’émission est de 
réunir des capitaux qui seront utilisés pour 
entreprendre des actions clés qui 
soutiendront la valeur du jeton, la valeur 
de l’entreprise de l’émetteur ou la 
convivialité de la plateforme, ce qui peut 
inclure l’agrandissement de l’équipe de 
développeurs, le développement 
d’applications et de produits pertinents, 
l’élargissement du réseau de participants 
sur la plateforme, l’installation de 
l’infrastructure nécessaire et les efforts de 
commercialisation. 

Une telle situation pourrait signaler 
l’existence d’une entreprise commune 
entre la direction et les acheteurs. Elle 
pourrait également indiquer que 
l’acheteur n’achète pas les jetons pour 
leur utilité immédiate, mais dans le but 
d’investir dans une entreprise en 
développement dans l’expectative d’un 
profit, qui dépendra de la capacité de 
l’émetteur d’entreprendre des actions 
clés. 

4.  L’émetteur a mis en place un programme 
bounty ou un programme similaire qui 
offre des jetons gratuits ou d’autres 
avantages aux personnes qui font la 
promotion de l’émission sur divers 
réseaux, y compris sur les médias sociaux, 
dans des blogues ou ailleurs sur Internet. 

Les personnes qui participent à ce type de 
programme pourraient être incitées à faire 
des déclarations faisant la promotion de 
l’émission en tant qu’investissement, par 
exemple en suggérant que la valeur des 
jetons pourrait augmenter. De telles 
déclarations ont pour effet de créer une 
expectative de profit.  
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 Exemples de situations  Incidences possibles 

5.  La direction de l’émetteur conserve pour 
elle-même un nombre significatif de 
jetons invendus de l’offre ou « pré-mine » 
un nombre important de jetons avant 
qu’ils ne soient accessibles au public à 
titre de rémunération de leurs efforts. 

Une telle situation pourrait signaler 
l’existence d’une entreprise commune, 
car toute augmentation future de la valeur 
des jetons profitera financièrement à la 
fois à la direction et à l’investisseur.  

6.  L’émetteur allègue que les jetons seront 
utilisés comme monnaie ou auront une 
utilité qui va au-delà de sa plateforme, 
mais au moment où il fait ces allégations, 
il n’est pas en mesure de démontrer que 
les jetons sont largement utilisés ou 
acceptés. 

Une telle situation pourrait signaler 
l’existence d’une entreprise commune en 
raison de la dépendance à l’égard des 
actions clés que la direction doit 
entreprendre pour établir les utilisations 
du jeton au-delà de la plateforme. 

7.  La direction de l’émetteur a déclaré 
qu’elle possède des compétences ou des 
connaissances particulières qui sont 
susceptibles d’accroître la valeur du jeton. 

Une telle situation pourrait signaler 
l’existence d’une entreprise commune en 
raison de la dépendance à l’égard de la 
direction et dénoter également une 
expectative de profit. 

8.  Les jetons ont une valeur fixe sur la 
plateforme qui n’augmente pas 
automatiquement au fil du temps ni ne 
fluctue en fonction de facteurs non 
commerciaux. 

Une telle situation pourrait avoir pour 
effet de réduire l’expectative de profit 
chez l’acheteur si des jetons ayant une 
valeur fixe sont continuellement 
disponibles sur la plateforme. 

9.  Le nombre de jetons pouvant être émis est 
limité ou l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce que l’accès à de nouveaux 
jetons soit limité ultérieurement. 

Comme l’offre de jetons est limitée ou 
réduite, cela pourrait créer une 
expectative de profit chez les acheteurs 
initiaux, car une demande accrue 
accompagnée d’une offre limitée ou 
réduite devrait entraîner une 
augmentation des prix.  
 
En revanche, une offre continue ou 
illimitée de jetons pourrait réduire la 
probabilité que les acheteurs achètent les 
jetons dans l’expectative d’un profit.  

10.  L’émetteur permet ou exige que les 
acheteurs achètent des jetons pour une 
somme qui ne correspond pas à leur 
prétendue utilité. Par exemple, l’acheteur 
acquiert, avec l’autorisation de l’émetteur, 
un montant disproportionné (p. ex. 
100 000 $) de jetons ne pouvant être 
utilisés que pour télécharger de la musique 
à des fins personnelles. 

Une telle situation pourrait indiquer que 
certains acheteurs n’achètent pas les 
jetons à des fins personnelles, mais parce 
qu’ils s’attendent à tirer un profit de leur 
vente. 
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 Exemples de situations  Incidences possibles 

11.  La commercialisation de l’émission cible 
des personnes qui, selon toute attente 
raisonnable, ne devraient pas utiliser le 
produit, le service ou l’application de 
l’émetteur. Par exemple, l’émission d’un 
jeton permettant aux porteurs d’utiliser 
une application existante est 
commercialisée au Canada, mais les 
résidents canadiens ne peuvent pas utiliser 
le produit, le service ou l’application. 

Une telle situation pourrait indiquer que 
les acheteurs sont principalement motivés 
par le potentiel de profit, et non par la 
capacité d’utiliser le produit, le service ou 
l’application. Si les obligations de 
connaissance du client à l’égard des 
acheteurs sont respectées, les émetteurs 
pourraient être en mesure d’établir le 
profil général d’un acheteur et de 
démontrer l’utilisation que celui-ci 
prévoit faire du jeton. 

12.  La direction fait des déclarations laissant 
entendre que la valeur des jetons 
augmentera ou compare les jetons à 
d’autres cryptomonnaies dont la valeur 
s’est accrue. Elle encourage d’autres 
personnes à faire de telles déclarations ou 
consent à ce qu’elles en fassent. 

Une telle situation pourrait indiquer que 
l’émission est commercialisée et vendue 
comme un investissement, ce qui crée une 
expectative de profit. 
 
Par contre, il pourrait être plus difficile de 
supposer que les acheteurs ont une 
expectative de profit dans la mesure où la 
direction fait, clairement et de façon 
constante, la promotion du jeton d’une 
manière qui, dans l’ensemble, ne favorise 
que l’utilité du jeton et non sa valeur 
d’investissement. 

13.  Les jetons sont distribués gratuitement aux 
utilisateurs. 

La distribution gratuite de jetons ne 
nécessitera probablement pas 
l’investissement d’une somme d’argent. 
 
Toutefois, la distribution de jetons 
gratuits dans le cadre de la vente globale 
d’un produit ou d’un service connexe ou 
secondaire pourrait impliquer 
l’investissement d’une somme d’argent, 
car il faut aller au-delà de la distribution 
de jetons pour vérifier si une somme 
d’argent est investie dans le cadre de 
l’émission globale. 
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 Exemples de situations  Incidences possibles 

14.  Les jetons ne sont pas fongibles ni 
interchangeables et chacun a des 
caractéristiques uniques, de sorte que 
l’acheteur exerce ses préférences 
personnelles pour en faire un mode de 
divertissement ou un objet de collection; 
toute valeur marchande future objective 
du jeton est principalement fondée sur les 
forces du marché et non sur le 
développement continu d’une entreprise 
par l’émetteur. 

La valeur du jeton pourrait être fondée sur 
ses caractéristiques uniques, et non sur les 
efforts d’autrui. Il se peut qu’il n’y ait pas 
d’entreprise commune. 

 
Jetons qui devraient raisonnablement être négociés sur des plateformes de négociation de 
cryptoactifs ou sont commercialisés à cette fin 
 
On pourrait se trouver en présence d’un ou de plusieurs éléments d’un contrat d’investissement 
dans l’éventualité où les jetons devraient raisonnablement être négociés sur une ou plusieurs 
plateformes de négociation de cryptoactifs (y compris les plateformes de négociation 
décentralisées ou de type pair à pair), ou seraient commercialisés à cette fin, ou devrait 
raisonnablement être librement négociables sur le marché secondaire. 
 
Une telle situation pourrait indiquer que les acheteurs achètent les jetons parce qu’ils s’attendent à 
tirer un profit de leur revente. Cela est particulièrement vrai lorsque l’existence du marché 
secondaire est essentielle au succès de l’émission de jetons ou est un élément important de la 
commercialisation de l’émission. 
 
Pour déterminer si l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que les jetons soient négociés sur le 
marché secondaire, nous examinons les déclarations faites par l’émetteur soit officiellement dans 
un « livre blanc », soit de façon non officielle par l’intermédiaire des médias sociaux (p. ex. des 
plateformes de messagerie, des réunions de membres du milieu, des vidéos en ligne). Nous tenons 
également compte des déclarations faites par des tiers qui ont été explicitement ou implicitement 
approuvées par l’émetteur ou la direction. 
 
Certains émetteurs de jetons, par exemple ceux qui utilisent le jeton standard ERC-20 sur 
Ethereum, nous ont dit qu’ils pourraient n’avoir aucun contrôle sur la transférabilité de leur jeton 
ou la création d’un marché par d’autres parties, y compris les plateformes de négociation de 
cryptoactifs. Cette éventuelle absence de contrôle sur le marché secondaire n’est généralement 
pas pertinente en soi pour évaluer si les acheteurs ont une expectative de profit. 
 
En général, dans le cas des émissions de jetons que nous avons examinées et qui portaient sur des 
titres, la transférabilité publique des jetons n’avait pas été restreinte, de sorte que les personnes 
effectuant des opérations sur des jetons pourraient contrevenir aux dispositions de la législation 
en valeurs mobilières en matière de restrictions à la revente. 
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Émissions de jetons structurées en plusieurs étapes  
 
Nous savons que certaines émissions de jetons comportent plusieurs étapes.  
 
De manière générale, le présent avis du personnel ne doit pas être interprété comme l’approbation 
ou la promotion, par le personnel, des émissions de jetons dont la réalisation comporte plusieurs 
étapes.  
 
À titre d’exemple, le personnel est au fait que certaines émissions sont réalisées en deux étapes. 
Dans un premier temps, l’acheteur convient de verser une somme d’argent en échange d’un droit 
de recevoir des jetons à une date ultérieure, ce qui peut être fait au moyen d’un accord appelé 
« accord simple pour des jetons futurs » (simple agreement for future tokens ou SAFT en 
anglais). Aucun jeton n’est livré au moment de l’achat. Un placement de titre a généralement lieu 
à cette étape. Il consiste plus particulièrement en l’octroi d’un droit à l’égard d’un jeton futur et 
est souvent réalisé sous le régime d’une dispense de prospectus, notamment la dispense pour 
placement auprès d’investisseurs qualifiés. 
 
Dans un deuxième temps, le jeton est livré. À ce moment, l’émetteur aura généralement déclaré 
que le logiciel ou l’application ou la plateforme en ligne a été achevé ou que les produits ou les 
services sont disponibles, et que le jeton est fonctionnel. Dans plusieurs cas, les émetteurs sont 
d’avis que le jeton lui-même n’est pas un titre.  
  
Le personnel fait remarquer ce qui suit :  
 

• Nous pouvons considérer qu’un jeton livré à la deuxième étape ou à une étape ultérieure 
est un titre, même s’il peut avoir une certaine utilité. Cela peut s’expliquer par le fait que 
le jeton déverrouillé ou livré consiste en un contrat d’investissement, vu que certains des 
facteurs indiqués ci-dessus continuent d’être présents, ou que le jeton possède d’autres 
caractéristiques propres aux titres, notamment une participation aux bénéfices.  
 

• L’obligation de prospectus s’applique au placement du titre. Les émetteurs peuvent 
envisager de se prévaloir des dispenses de prospectus, dont la dispense pour placement 
auprès d’investisseurs qualifiés ou la dispense pour placement au moyen d’une notice 
d’offre prévues par le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus. L’émetteur qui 
se prévaut d’une dispense de prospectus doit s’assurer qu’il respecte toutes les conditions 
qui y sont prévues. Les titres placés sous le régime d’une dispense de prospectus relative 
à la collecte de capitaux font généralement l’objet des restrictions à la revente prévues par 
le Règlement 45-102 sur la revente de titres, notamment celle voulant que les titres d’un 
émetteur non assujetti ne puissent être revendus que sous le régime d’une autre dispense 
de prospectus, à défaut de quoi, ils doivent être conservés pendant une période indéfinie. 
 

• Toute personne qui exerce l’activité de courtier en valeurs mobilières est assujettie à 
l’obligation d’inscription à titre de courtier en vertu de la législation en valeurs 
mobilières2. L’exercice de l’activité de courtier est large et comprend tout acte, toute 

                                                           
2 Voir l’article 1.3 de l’Instruction générale 31-103 relative au Règlement 31-103 sur les obligations et 
dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites pour obtenir la description des 
facteurs que nous jugeons pertinents pour déterminer si une personne exerce l’activité de courtier. 
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publicité, tout démarchage, toute conduite ou toute négociation visant même 
indirectement la réalisation d’une activité de courtage. 
 

• Si le placement du titre au cours de la première étape n’est pas effectué conformément à 
la législation en valeurs mobilières, l’émetteur continuera de manquer aux obligations qui 
y sont prévues, même s’il est déjà passé à une autre étape.  
 

• Le recours à une opération à plusieurs étapes dans le but de contourner la législation en 
valeurs mobilières sera pour nous sujet de préoccupation. Comme nous l’avons 
mentionné précédemment, les entreprises et leurs conseillers professionnels devraient 
évaluer le contexte économique de l’émission dans son ensemble, la substance ayant 
prééminence sur la forme.  

 
Mesures d’application de la loi  
 
Le personnel surveille activement les émissions de cryptomonnaies et de jetons afin de repérer les 
manquements passés, actuels et potentiels à la législation en valeurs mobilières ou les conduites 
contraires à l’intérêt public sur les marchés financiers. Les membres des ACVM ont pris et ont 
l’intention de continuer à prendre des mesures réglementaires ou d’application de la loi contre les 
entreprises qui ne respectent pas la législation en valeurs mobilières. 
 
Conformité à la législation en valeurs mobilières 
 
Afin de leur éviter des imprévus coûteux sur le plan réglementaire, nous invitons les entreprises 
qui projettent d’émettre des jetons de consulter des conseillers juridiques en valeurs mobilières 
compétents dans leur territoire au sujet de l’application éventuelle de la législation en valeurs 
mobilières et des façons possibles de s’y conformer. 
 
Étant donné que le secteur des cryptomonnaies évolue rapidement, nous invitons les entreprises 
qui recherchent une approche souple pour se conformer à la législation en valeurs mobilières à 
communiquer avec l’autorité en valeurs mobilières de leur territoire, dont les coordonnées 
figurent ci-après. Elles devront alors être prêtes à lui fournir un projet de livre blanc, un plan 
d’affaires ou une description détaillée de leur projet d’émission. Nous pouvons également 
demander des exemplaires des documents promotionnels relatifs à l’émission, une description des 
activités promotionnelles effectuées et des efforts de commercialisation déployés dans le cadre de 
l’émission ainsi que des renseignements sur la structure de l’entreprise et les principaux acteurs 
concernés. 
 
Nous rappelons aux entreprises de tenir compte des obligations prévues par la législation en 
valeurs mobilières pouvant s’appliquer à leurs activités, peu importe où les investisseurs sont 
situés. Le pouvoir d’une autorité canadienne en valeurs mobilières d’un territoire donné peut 
s’étendre aux opérations effectuées avec des investisseurs situés à l’extérieur de ce territoire dans 
le cas où il existe un lien réel et important entre l’opération et le territoire en question3. 
 

                                                           
3 Voir la décision de la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Gregory & Co. v. Quebec (Securities 
Commission), [1961] S.C.R. 584; ainsi que diverses autres décisions ultérieures. Voir également Renvoi 
relatif à la Loi sur les valeurs mobilières (Canada) 2011 CSC 66, 3 R.C.S. 837 au par. 45. 
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Bac à sable réglementaire des ACVM 
 
Nous saluons l’innovation numérique et reconnaissons que les fintechs pourraient ne pas cadrer 
parfaitement avec la législation en valeurs mobilières actuelle. Les ACVM ont lancé un bac à 
sable réglementaire afin d’appuyer les fintechs souhaitant offrir des applications, des produits et 
des services novateurs au Canada. Ce mécanisme permettra à des sociétés de s’inscrire ou 
d’obtenir une dispense des obligations prévues par la législation en valeurs mobilières plus 
rapidement et plus facilement que par la procédure de demande habituelle, afin de tester leurs 
produits, leurs services et leurs applications sur le marché canadien, généralement pour une durée 
limitée.  
 
Au moyen du bac à sable réglementaire, les ACVM ont accordé à des sociétés une dispense de 
l’application de certaines obligations prévues par la législation en valeurs mobilières dans le 
cadre d’émissions de jetons portant sur le placement de titres, sous réserve de certaines conditions 
visant à protéger adéquatement les investisseurs. On trouvera la liste des sociétés autorisées à 
participer au bac à sable réglementaire des ACVM sur le site Web des ACVM à 
https://www.autorites-valeurs-mobilieres.ca 
 
Les demandes de participation au bac à sable réglementaire des ACVM sont examinées au cas par 
cas.  
 
Les entreprises qui envisagent d’émettre des jetons sont invitées à communiquer avec l’autorité 
en valeurs mobilières du territoire dans lequel leur siège est situé : 
 
Province Coordonnées 

Colombie-Britannique L’équipe des technologies de la BCSC à l’adresse 
TechTeam@bcsc.bc.ca 

Alberta Mark Franko à l’adresse mark.franko@asc.ca, Denise Weeres à 
l’adresse denise.weeres@asc.ca, Danielle Grover à l’adresse 
danielle.grover@asc.ca ou Christopher Peng à l’adresse 
christopher.peng@asc.ca 

Saskatchewan Dean Murrison à l’adresse dean.murrison@gov.sk.ca ou 
Liz Kutarna à l’adresse liz.kutarna@gov.sk.ca 

Manitoba Chris Besko à l’adresse chris.besko@gov.mb.ca 

Ontario L’équipe LaunchPad de la CVMO à l’adresse 
osclaunchpad@osc.gov.on.ca 

Québec Le Groupe de travail sur les Fintech à l’adresse 
fintech@lautorite.qc.ca. 

Nouveau-Brunswick Susan Powell à l’adresse registration-inscription@fcnb.ca 

Nouvelle-Écosse Jane Anderson à l’adresse jane.anderson@novascotia.ca 
 

 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 113

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 
 

6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

6.2.1 Consultation 

Projet de règlement 

Loi sur les instruments dérivés  
(chapitre I-14.01, a. 175 1er al., par. 2°, 3°, 11°, 12°, 26° et 29° et a. 177)  

Règlement 93-101 sur la conduite commerciale en dérivés 

Avis est donné par l’Autorité des marchés financiers (l'« Autorité »), que, conformément à l’article 175 de 
la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01), le règlement suivant dont le texte est publié ci-
dessous, pourra être pris par l’Autorité et ensuite soumis au ministre des Finances pour approbation, 
avec ou sans modification, à l'expiration d'un délai de 95 jours à compter de sa publication au Bulletin de 
l’Autorité : 

- Règlement 93-101 sur la conduite commerciale en dérivés. 

Vous trouverez également ci-dessous le projet d’Instruction générale relative au Règlement 93-101 sur la 
conduite commerciale en dérivés. 

Consultation 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir 
par écrit au plus tard le 17 septembre 2018, en s’adressant à :  

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire générale  
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : (514) 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Lise Estelle Brault 
Coprésidente du Comité des ACVM sur les dérivés  
Directrice principale de l’encadrement des dérivés 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4481 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
lise-estelle.brault@lautorite.qc.ca  

Le 14 juin 2018 
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Avis de deuxième consultation des ACVM 
 

Projet de Règlement 93-101 sur la conduite commerciale en 
dérivés  

 
Projet d’Instruction générale relative au Règlement 93-101 sur 

la conduite commerciale en dérivés 
 

Le 14 juin 2018 

Introduction 

Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM ou nous) publient, pour une 
deuxième période de consultation de 95 jours prenant fin le 17 septembre 2018, les 
projets de textes suivants : 

• le projet de Règlement 93-101 sur la conduite commerciale en dérivés 
(le règlement);  
 

• le projet d’Instruction générale relative au Règlement 93-101 sur la conduite 
commerciale en dérivés (l’instruction générale). 
 

Dans le présent avis, le règlement et l’instruction générale sont désignés ensemble 
comme le projet de règlement.  

Le présent avis a pour objet de recueillir des commentaires sur le projet de règlement. 
Nous invitons les intervenants à commenter les documents publiés et avons aussi formulé 
des questions précises dans la section Consultation. 

Pour élaborer le projet de règlement, nous avons consulté la Banque du Canada, le 
Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) et le ministère des Finances du 
Canada. Nous entendons poursuivre ces échanges tout au long de l’élaboration du projet 
de règlement. 

Le 19 avril 2018, nous avons publié pour consultation le projet de Règlement 93-102 sur 
l’inscription en dérivés et le projet d’Instruction générale relative au Règlement 93-102 
sur l’inscription en dérivés (ensemble, le projet de règlement sur l’inscription). Le 
projet de règlement et le projet de règlement sur l’inscription visent à instaurer un régime 
complet de réglementation des personnes qui exercent l’activité de courtier en dérivés ou 
de conseiller en dérivés. Par conséquent, nous faisons correspondre la période de 
consultation du projet de règlement à celle du projet de règlement sur l’inscription, qui 
prendra également fin le 17 septembre 2018. Les intervenants pourront ainsi examiner les 
deux projets ensemble au moment de formuler leurs commentaires. 
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Contexte  

En avril 2013, les ACVM ont publié le Document de consultation 91-407 des ACVM, 
Dérivés : inscription, qui présentait un projet de régime d’inscription et de conduite 
commerciale des participants aux marchés des dérivés.  

Le 4 avril 2017, nous avons publié pour consultation un projet de Règlement 93-101 sur 
la conduite commerciale en dérivés et un projet d’Instruction générale relative au 
Règlement 93-101 sur la conduite commerciale en dérivés (la première consultation). 
La période de consultation de la première consultation a pris fin le 1er septembre 2017. 
Au cours de la consultation, nous avons reçu 21 mémoires. Nous remercions tous les 
intervenants de leur participation. Nous avons examiné les commentaires avec soin et 
modifié le projet de règlement. Le nom des intervenants et un résumé de leurs 
commentaires, accompagné de nos réponses, figurent à l’Annexe A du présent avis. On 
peut consulter les mémoires sur les sites Web de l’Alberta Securities Commission1, de la 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario2 et de l’Autorité des marchés 
financiers3. 

Comme nous l’indiquions dans notre avis accompagnant la première consultation, nous 
avons choisi de scinder le projet de régime d’inscription et de conduite commerciale en 
deux règlements distincts. Cette approche simplifie chaque règlement et vise à ce que 
toutes les sociétés de dérivés (c’est-à-dire tous les conseillers et les courtiers en dérivés) 
demeurent soumises à certaines normes minimales dans tous les territoires du Canada.  
 
Le projet de règlement s’applique à la personne qui répond à la définition de l’expression 
« conseiller en dérivés » ou « courtier en dérivés », qu’elle soit ou non inscrite ou 
dispensée de l’obligation d’inscription dans un territoire. 

Objet du projet de règlement 

Les ACVM ont élaboré le projet de règlement pour contribuer à protéger les 
investisseurs, à réduire les risques, à accroître la transparence et la responsabilisation, 
ainsi qu’à promouvoir une conduite commerciale responsable sur les marchés des dérivés 
de gré à gré4.  

Durant la crise financière de 2008, la commercialisation de mauvais investissements 
financiers s’est soldée par des pertes importantes pour les investisseurs individuels et 
institutionnels. En 2012, l’Organisation internationale des commissions de valeurs 
                                                 
1 http://www.albertasecurities.com/Regulatory%20Instruments/5341884-v1-
CSA_Notice_and_Request_for_Comment_NI_93-101.PDF  
2 http://www.osc.gov.on.ca/en/55181.htm  
3 https://lautorite.qc.ca/professionnels/reglementation-et-obligations/consultations-
publiques/sujet/instruments-derives/terminees/ 
4 Le projet de règlement s’applique aux dérivés déterminés selon le règlement sur la détermination des 
dérivés du territoire concerné. Dans chaque territoire, un règlement sur la détermination des dérivés exclut 
certains types de contrats et d’instruments de ce qui est considéré comme un dérivé pour l’application du 
règlement. Seuls les dérivés de gré à gré visés par le règlement sur la détermination des dérivés applicable 
sont pertinents. 
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(OICV) affirmait que [TRADUCTION] « jusqu’à récemment, les marchés des dérivés de 
gré à gré n’étaient pas aussi réglementés que les marchés des valeurs mobilières. Ce 
manque d’encadrement a permis à certains participants d’agir de telle manière qu’ils ont 
créé des risques pour l’économie mondiale qui se sont matérialisés pendant la crise 
financière de 20085 ». En outre, depuis lors, de nombreux cas graves d’abus de marché 
sont survenus sur les marchés mondiaux des dérivés, tels que des cas de manipulation 
d’indices de référence et d’opérations exécutées en avance sur les ordres des clients.  

Dans le but de répondre à ces enjeux, le projet de règlement, avec le projet de règlement 
sur l’inscription, instaure un régime solide de protection des investisseurs qui répond aux 
normes internationales de l’OICV et tient compte des engagements des autorités 
membres des ACVM visant à créer un régime d’encadrement des courtiers en dérivés qui 
soit également cohérent avec l’approche réglementaire adoptée par la plupart des 
membres de l’OICV ayant des marchés de dérivés actifs6. Le projet de règlement 
contribuera donc à protéger les participants aux marchés des dérivés de gré à gré contre 
les pratiques déloyales, abusives ou frauduleuses et à renforcer la confiance envers les 
marchés canadiens des dérivés. 

Le projet de règlement vise à établir une approche harmonisée en matière de 
réglementation de la conduite de marché des dérivés au Canada et à procurer aux 
participants au marché des protections uniformes, sans égard au type de société de 
dérivés avec lequel ils font affaire, tout en prévoyant que les courtiers et les conseillers en 
dérivés exerçant leurs activités au Canada seront soumis à une réglementation uniforme 
qui ne donnera pas lieu à un désavantage concurrentiel.  

N’est assujettie au règlement que la personne qui est un « conseiller en dérivés » ou un 
« courtier en dérivés ». Comme l’indique ci-après le résumé du règlement, des critères 
servent à déterminer si elle exerce l’activité de courtage ou de conseil sur dérivés de gré à 
gré. Une personne exerçant ces activités peut néanmoins être dispensée des obligations 
prévues par le projet de règlement si elle peut se prévaloir de la dispense pour utilisateurs 
finaux. Enfin, même si une personne est tenue à ces obligations, celles-ci sont adaptées à 
la nature de la partie à un dérivé du courtier en dérivés ou du conseiller en dérivés.  

Le projet de règlement établit une approche globale d’encadrement de la conduite des 
participants aux marchés des dérivés, notamment des obligations dans les domaines 
suivants :  

• le traitement équitable 
• les conflits d’intérêts 
• la connaissance de la partie à un dérivé 
• la convenance du produit 
• l’information à fournir avant les 

transactions 

• l’information à communiquer 
• la conformité 
• les devoirs des dirigeants responsables  
• la tenue de dossiers  
• le traitement des actifs des parties à un 

dérivé 

                                                 
5 https://www.iosco.org/library/pubdocs/pdf/IOSCOPD381.pdf (DMI Report), à la page 1. 
6 https://www.iosco.org/library/pubdocs/pdf/IOSCOPD497.pdf (Examen de la mise en œuvre de la 
réglementation relative aux intermédiaires sur le marché des dérivés), à la page 13. 
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Bon nombre des dispositions du projet de règlement sont semblables aux obligations de 
conduite des courtiers et des conseillers inscrits en vertu du Règlement 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites 
(le Règlement 31-103), avec toutefois des adaptations tenant compte des particularités 
des marchés des dérivés.   

À l’instar du Règlement 31-103, le projet de règlement aborde la protection des 
investisseurs et des clients en deux volets, de la façon suivante : 

• certaines obligations s’appliquent en tout temps, lorsque la société de dérivés 
exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une partie à un dérivé, 
quel que soit le niveau de compétence ou de ressources financières de cette 
dernière; 

 
• certaines obligations :  

 
o ne s’appliquent pas à la société de dérivés qui exerce des activités de courtage 

ou de conseil auprès d’une partie à un dérivé qui est une « partie admissible à 
un dérivé » et qui n’est ni une personne physique ni un opérateur en 
couverture commercial visé; 

 
o s’appliquent mais leur application peut faire l’objet d’une renonciation si la 

société de dérivés exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une 
partie à un dérivé qui est une « partie admissible à un dérivé » et qui est une 
personne physique ou un opérateur en couverture commercial visé.  

 
La partie 1 du résumé du règlement, ci-après, fournit des explications sur la définition de 
« partie admissible à un dérivé » et précise les obligations qui ne s’appliquent pas aux 
activités de courtage ou de conseil exercées auprès d’une partie admissible à un dérivé ou 
qui s’appliquent à moins que celle-ci y ait renoncé.  

Ainsi qu’il est expliqué dans l’Avis 33-319 du personnel des ACVM, Le point sur le 
Document de consultation 33-404 des ACVM, Propositions de rehaussement des 
obligations des conseillers, des courtiers et des représentants envers leurs clients, nous 
proposons des mesures visant à renforcer les obligations des conseillers, des courtiers et 
des représentants en valeurs mobilières envers leurs clients. Le personnel des ACVM 
responsable de ce projet poursuit l’élaboration de ces propositions. Nous suivrons les 
travaux réalisés dans le cadre du projet et pourrions recommander des modifications au 
projet de règlement ultérieurement en fonction de ces travaux. 

Résumé du règlement 

Chapitre 1 – Définitions 

Le chapitre 1 du règlement prévoit les définitions et les principes d’interprétation 
pertinents.  
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Voici certaines des principales définitions du règlement.  

Conseiller en dérivés et courtier en dérivés  

Les définitions des expressions « conseiller en dérivés » et « courtier en dérivés » 
comportent un critère de l’« exercice de l’activité » semblable au critère d’inscription 
prévu par la législation canadienne en valeurs mobilières.  

Il importe de remarquer que le règlement s’applique à la personne qui répond à la 
définition de l’expression « conseiller en dérivés » ou « courtier en dérivés », qu’elle soit 
ou non inscrite ou dispensée de l’obligation d’inscription dans un territoire. Ce critère 
vise à faire en sorte que les participants aux marchés des dérivés pouvant se prévaloir 
d’une dispense d’inscription dans certains territoires demeurent néanmoins assujettis à 
certaines normes minimales de conduite commerciale envers leurs clients.  

Le paragraphe b des définitions de ces expressions a été inclus parce que le projet de 
règlement sur l’inscription peut désigner ou viser d’autres entités en tant que courtiers en 
dérivés ou conseillers en dérivés sur la base de certaines activités précises (par exemple, 
des activités de courtage avec des parties à un dérivé qui ne sont pas des « parties 
admissibles à un dérivé » ou certaines activités de tenue de marché).  

Partie à un dérivé  

Dans le règlement, l’expression « partie à un dérivé » désigne les contreparties et les 
clients de la société de dérivés ainsi que les autres personnes à l’égard desquelles celle-ci 
exerce des activités de courtage ou de conseil. Il n’est pas nécessaire que les parties 
considèrent que l’une est le client de l’autre pour qu’elles soient réciproquement parties à 
un dérivé. 

Partie admissible à un dérivé 

L’expression « partie admissible à un dérivé » désigne la partie à un dérivé avertie qui n’a 
pas besoin de toutes les protections offertes aux clients ou aux investisseurs 
« individuels », soit parce que l’on peut raisonnablement considérer qu’elle possède les 
connaissances et l’expérience suffisantes pour évaluer les risques associés aux 
transactions sur dérivés, soit parce qu’elle dispose de ressources financières suffisantes 
pour obtenir les conseils d’un professionnel afin de se protéger par voie de négociation 
contractuelle avec la société de dérivés.  

Dans sa version actuelle, la définition est compatible avec les régimes réglementaires en 
vigueur aux États-Unis et au Canada en matière de dérivés de gré à gré7. Elle s’apparente 
                                                 
7 Voir par exemple la définition de l’expression eligible contract participant en vertu des lois américaines 
intitulées Commodity Exchange Act et Securities Exchange Act of 1934, applicables aux courtiers en swaps 
et aux participants majeurs au marché des swaps régis par la CFTC et la SEC, la définition de l’expression 
qualified party dans la décision intitulée Blanket Order 91-501 Over-the-Counter Derivatives en Colombie-
Britannique, la définition de l’expression qualified party dans la décision intitulée Blanket Order 91-507 
Over-the-Counter Derivatives en Alberta, la définition de l’expression qualified party dans la décision 
intitulée General Order 91-908 Over-the-Counter Derivatives en Saskatchewan, la définition de 
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en outre à celle de « client autorisé » au sens du Règlement 31-103, avec quelques 
adaptations visant à tenir compte des différences entre les marchés des dérivés et ceux 
des valeurs mobilières. 

Opérateur en couverture commercial visé 

 L’expression « opérateur en couverture commercial visé » désigne un opérateur 
en couverture commercial qui remplit les conditions prévues au paragraphe n ou q de la 
définition de l’expression « partie admissible à un dérivé ». 

Chapitre 2 – Champ d’application 

Le chapitre 2 du règlement comprend diverses dispositions relatives au champ 
d’application du règlement.  

L’article 3 établit la portée du règlement de manière à ce qu’il puisse s’appliquer à 
l’égard des mêmes contrats et instruments dans tous les territoires du Canada. Dans 
chaque territoire, un règlement sur la détermination des dérivés exclut certains types de 
contrats et d’instruments de ce qui est considéré comme un dérivé pour l’application du 
règlement. 

L’article 7 prévoit que seules les dispositions mentionnées à son paragraphe 1 
s’appliquent à la société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou de conseil 
auprès d’une partie admissible à un dérivé qui remplit l’une des conditions suivantes : 

• elle n’est ni une personne physique ni un opérateur en couverture commercial 
visé; 
 

• elle est une personne physique ou un opérateur en couverture commercial visé 
ayant renoncé par écrit aux protections prévues à ces dispositions. 

Une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une personne physique ni un opérateur en 
couverture commercial visé, ou qui est une personne physique ou un opérateur en 
couverture commercial visé ayant renoncé à ces protections par écrit est appelée une 
partie admissible à un dérivé visée dans le présent avis. 

La société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une 
partie admissible à un dérivé visée ne sera assujettie qu’aux dispositions suivantes : 

a) celles de la section 1 [Obligations générales à l’égard de toutes les parties 
à un dérivé] du chapitre 3 [Activités de courtage ou de conseil avec les 
parties à un dérivé]; 

                                                                                                                                                 
l’expression qualified party dans la décision intitulée Blanket Order 91-501 Over-the Counter Trades in 
Derivatives au Manitoba, la définition de l’expression « contrepartie qualifiée » de la Loi sur les 
instruments dérivés au Québec, la définition de l’expression « partie qualifiée » de la Règle locale 91-501, 
Instruments dérivés au Nouveau-Brunswick et la définition de l’expression qualified party dans la décision 
intitulée Blanket Order 91-501 Over The Counter Trades in Derivatives en Nouvelle-Écosse. 
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b) les articles 23 [Interaction avec d’autres règlements] et 24 [Séparation des 
actifs des parties à un dérivé] du chapitre 4 [Comptes des parties à un 
dérivé];  

c) le paragraphe 1 de l’article 27 [Contenu et transmission de l’information 
sur les transactions] du chapitre 4 [Comptes des parties à un dérivé]; 

d) le chapitre 5 [Conformité et tenue de dossiers]. 

La société de dérivés et une partie admissible à un dérivé peuvent choisir d’intégrer 
d’autres protections aux contrats qui régissent leur relation et leurs activités en dérivés. 
Les ACVM estiment cependant que, dans le cas d’une société de dérivés exerçant des 
activités de conseil ou de courtage auprès d’une partie admissible à un dérivé, ces 
protections ne devraient pas être obligatoires mais plutôt être établies par contrat entre les 
parties.  

Nous présentons à l’Appendice A un tableau comparant l’approche du règlement à celle 
du Règlement 31-103. 

Chapitre 3 – Activités de courtage ou de conseil avec les parties à un dérivé 

SECTION 1 – OBLIGATIONS GÉNÉRALES À L’ÉGARD DE TOUTES LES PARTIES À UN DÉRIVÉ 

La section 1 du chapitre 3 énonce les obligations fondamentales en matière de conduite 
commerciale qui devraient, selon les ACVM, s’appliquer à toutes les sociétés de dérivés 
dans l’exercice de leurs activités de courtage ou de conseil auprès des parties à un dérivé, 
y compris les parties admissibles à un dérivé, à savoir : 

• le traitement équitable; 
 

• le traitement des conflits d’intérêts; 
 

• les obligations générales relatives à la connaissance de la partie à un dérivé 
(fonction de contrôle). 
 

Traitement équitable 

L’obligation de traitement équitable proposée à l’article 8 du règlement est conforme aux 
pratiques internationales et aux normes établies par le Règlement 31-103, tout en tenant 
compte des différences entre les marchés des dérivés et des valeurs mobilières. Les 
ACVM estiment que cette obligation, étant fondée sur des principes, devrait être 
interprétée de façon flexible, et selon le contexte et les attentes raisonnables des 
participants aux marchés des dérivés. Nous nous attendons à ce qu’elle soit appliquée 
différemment selon le degré de compétence du participant au marché.  
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Repérage et traitement des conflits d’intérêts 

L’article 9 du règlement prévoit l’obligation de relever et de traiter les conflits d’intérêts. 
Cette obligation s’applique dans les relations avec les participants au marché de tous les 
degrés de compétence. Il s’agit d’une obligation fondée sur des principes qui devrait être 
interprétée de façon flexible, et selon le contexte et les attentes raisonnables des 
participants aux marchés des dérivés. De plus, nous nous attendons à ce que la partie à un 
dérivé qui traite un conflit d’intérêts tienne compte de l’obligation de traitement équitable 
ainsi que de toute autre norme de diligence qui peut s’appliquer à l’exercice d’activités de 
courtage ou de conseil auprès d’une partie à un dérivé. 

Obligations générales relatives à la connaissance de la partie à un dérivé (fonction de 
contrôle) 

L’article 10 du règlement prévoit les obligations générales relatives à la connaissance de 
la partie à un dérivé : vérifier l’identité d’une partie à un dérivé, établir si elle est une 
partie admissible à un dérivé, établir si elle est un initié à l’égard d’un émetteur assujetti, 
et remplir les obligations relatives au blanchiment d’argent et au financement des 
activités terroristes. 

Nous prévoyons que bon nombre de sociétés de dérivés, notamment les institutions 
financières canadiennes, auront déjà des politiques et des procédures pour s’acquitter de 
ces obligations. L’article 10 ne créera donc pas de nouvelles obligations importantes pour 
ces entités.  

SECTION 2 – AUTRES OBLIGATIONS RELATIVES AUX RELATIONS AVEC CERTAINES PARTIES À 
UN DÉRIVÉ 

Les obligations prévues à la section 2 du chapitre 3 visent à protéger les parties non 
admissibles à un dérivé. Elles ne s’appliquent pas à la société de dérivés exerçant des 
activités de courtage ou de conseil auprès d’une partie admissible à un dérivé visée.  

Une description de certaines de ces obligations est fournie ci-dessous. 

Besoins et objectifs propres à la partie à un dérivé 

L’article 11 prévoit que la société de dérivés doit obtenir de l’information au sujet des 
besoins et des objectifs propres à la partie à un dérivé en matière d’investissement afin de 
se conformer aux obligations de convenance prévues à l’article 12 et de fournir 
l’information appropriée avant la transaction conformément au paragraphe 1 de 
l’article 19.  

L’information sur les besoins et objectifs propres à la partie à un dérivé (appelée parfois 
« information relative à la connaissance de la partie à un dérivé ») est à la base de 
l’évaluation de la convenance des transactions sur dérivés à une partie à un dérivé. Les 
obligations prévues à l’article 11 obligent la société de dérivés à prendre des mesures 
raisonnables pour obtenir et mettre à jour périodiquement l’information au sujet de ses 
parties à un dérivé.  
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Convenance à la partie à un dérivé 

L’article 12 prévoit que la société de dérivés doit prendre des mesures raisonnables, avant 
de faire une recommandation à une partie à un dérivé ou d’accepter de celle-ci une 
instruction visant une transaction sur un dérivé, pour s’assurer que la transaction lui 
convient. 

SECTION 3 – RESTRICTIONS TOUCHANT CERTAINES PRATIQUES COMMERCIALES DANS LES 
RELATIONS AVEC CERTAINES PARTIES À UN DÉRIVÉ 

Les obligations prévues à la section 3 imposent des restrictions à l’exercice de certaines 
activités commerciales dans les relations avec des parties à un dérivé moins averties. 
Elles touchent la vente liée. Elles ne s’appliquent pas à la société de dérivés qui exerce 
des activités de courtage ou de conseil auprès d’une partie admissible à un dérivé visée. 

Vente liée  

L’article 17 interdit à la société de dérivés d’adopter certaines pratiques commerciales qui 
forceraient ou obligeraient une partie à un dérivé à se procurer un produit ou un service 
pour obtenir un autre produit ou service de la société de dérivés. Ainsi, constituerait une 
vente liée le fait de consentir un prêt à la condition que la partie à un dérivé acquière un 
autre produit ou service, comme un swap couvrant le prêt accordé par la société de dérivé 
ou un membre du même groupe.  

Comme l’indique l’instruction générale, l’article 17 ne vise pas à interdire la tarification 
sur mesure ni aucune autre entente avantageuse similaire. La tarification sur mesure est 
une pratique du secteur qui consiste à offrir des avantages ou des incitatifs financiers à 
certaines parties à un dérivé. 

Chapitre 4 – Comptes des parties à un dérivé 

SECTION 1 – INFORMATION À FOURNIR AUX PARTIES À UN DÉRIVÉ 

Les ACVM estiment que les parties à un dérivé moins averties ou les personnes 
physiques qui nécessitent peut-être une meilleure protection ont besoin de 
renseignements plus détaillés sur leurs transactions et leurs comptes. Le texte ci-après 
traite de certaines obligations conçues pour tenir les parties à un dérivé informées. Les 
obligations prévues dans cette section ne s’appliquent pas à la société de dérivés qui 
exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une partie admissible à un dérivé 
visée. 

L’article 18 prévoit que la société de dérivés doit transmettre à la partie à un dérivé toute 
l’information dont celle-ci a besoin pour comprendre non seulement leur relation mais 
aussi les produits et les services que la société de dérivés offre ou peut offrir ainsi que les 
frais ou les autres coûts que la partie à un dérivé pourrait devoir payer.  
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Le paragraphe 1 de l’article 18 prévoit que la société de dérivés doit transmettre de 
l’information à la partie à un dérivé dans un document raisonnablement conçu pour lui 
permettre d’évaluer les risques importants associés à une transaction sur le dérivé. 
L’information doit traiter de l’exposition potentielle de la partie à un dérivé et des 
caractéristiques importantes du dérivé, notamment les modalités financières importantes 
et les droits et obligations des contreparties au type de dérivé.  

Cet article prévoit en outre qu’avant d’effectuer une transaction sur un dérivé, la société 
de dérivés doit fournir à la partie à un dérivé une mise en garde sur les risques expliquant 
que l’effet de levier inhérent aux dérivés peut l’obliger à fournir des fonds 
supplémentaires si la valeur du dérivé diminue. La mise en garde doit aussi comprendre 
une explication des risques supplémentaires que comporte l’utilisation de fonds 
empruntés ou de l’effet de levier pour financer une transaction sur dérivés. 

Par ailleurs, le paragraphe 2 de l’article 19 introduit les obligations suivantes pour la 
société de dérivés : 

• aviser la partie à un dérivé, avant d’effectuer une transaction sur un dérivé, des 
risques importants liés au dérivé qui diffèrent considérablement de ceux décrits en 
vertu du paragraphe 1 de cet article; 
 

• s’il y a lieu, indiquer le prix du dérivé faisant l’objet de la transaction et la 
dernière valorisation. 

Outre ces obligations, l’article 20 prévoit que la société de dérivés doit mettre à la 
disposition de la partie à un dérivé une valorisation quotidienne du dérivé faisant l’objet 
d’une transaction effectuée avec cette dernière ou pour son compte. 

SECTION 2 – ACTIFS DES PARTIES À UN DÉRIVÉ 

Cette section introduit certaines obligations relatives à la séparation et à la détention des 
sûretés fournies à la société de dérivés à titre de marge initiale, et impose à celle-ci 
l’obligation d’obtenir le consentement écrit de sa partie à un dérivé dans le cas où elle a 
l’intention d’utiliser ou d’investir les sûretés qui lui sont fournies par la partie à un dérivé 
ou pour son compte. 

Le règlement dispense la société de dérivé de l’application de cette section à l’égard des 
actifs d’une partie à un dérivé si elle remplit l’une des conditions suivantes : 

• elle est assujettie et se conforme aux articles 3 à 8 du Règlement 94-102 sur la 
compensation des dérivés et la protection des sûretés et des positions des clients; 
 

• elle est assujettie et se conforme aux obligations en matière de marges et de 
sûretés prévues par la législation en valeurs mobilières ou au Règlement 81-102 
sur les fonds d’investissement (le Règlement 81-102). 
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Il est prévu de publier pour consultation les obligations en matière de marges et de 
sûretés plus tard cette année dans le projet de Règlement 95-101 sur les obligations en 
matière de marges et de sûretés relatives aux dérivés non compensés par contrepartie 
centrale.  
 
À l’exception des articles 23 et 24, les dispositions prévues dans cette section ne 
s’appliquent pas à la société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou de conseil 
avec une partie admissible à un dérivé visée.  

SECTION 3 – INFORMATION À COMMUNIQUER AUX PARTIES À UN DÉRIVÉ 

Cette section impose à la société de dérivés des obligations d’information à communiquer 
aux parties à un dérivé.  

L’article 27 prévoit que la société de dérivés doit transmettre à sa partie à un dérivé une 
confirmation des éléments clés d’une opération sur dérivés. Si cette dernière n’est pas une 
partie admissible à un dérivé visée, l’information à inclure est prévue au paragraphe 2 de 
cet article. 

L’article 28 introduit l’obligation pour la société de dérivés de transmettre des relevés 
trimestriels aux parties à un dérivé. Le paragraphe 2 de cet article décrit l’information qui 
doit y figurer.  

Hormis l’obligation fondamentale de transmission de l’avis d’exécution prévue au 
paragraphe 1 de l’article 27, les obligations prévues dans cette section ne s’appliquent pas 
à la société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une 
partie admissible à un dérivé visée. 

Chapitre 5 – Conformité et tenue de dossiers 

SECTION 1 – CONFORMITÉ  

En vertu de l’article 30, la société de dérivés doit établir des politiques, des procédures et 
des contrôles capables de fournir l’assurance qu’elle-même et toute personne physique 
agissant pour son compte relativement à ses activités relatives aux transactions sur 
dérivés ou au conseil en dérivés se conforment à la législation applicable, que les risques 
sont gérés, et que ces personnes physiques possèdent la formation et l’expertise 
nécessaires. 

Les ACVM suivent de près les mesures réglementaires à l’échelle internationale afin que 
les dirigeants responsables assument la responsabilité de la gestion efficace et efficiente 
de leurs unités d’exploitation. L’article 31 impose aux « dirigeants responsables des 
dérivés » certaines obligations de supervision, de gestion et de déclaration qui visent à 
introduire une reddition de comptes chez les dirigeants responsables. Le dirigeant 
responsable des dérivés est la personne physique désignée par la société de dérivés pour 
diriger son unité des dérivés. Il doit superviser les activités de conformité et traiter 
rapidement tout manquement important commis par une personne physique travaillant 
dans l’unité des dérivés. Qui plus est, le dirigeant responsable des dérivés ou le chef de la 
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conformité à qui cette responsabilité a été déléguée doit, au moins une fois par année, 
présenter un rapport au conseil d’administration de la société de dérivés, soit pour 
détailler chaque cas de manquement important au règlement, à la législation en valeurs 
mobilières applicable ainsi qu’aux politiques et aux procédures visées à l’article 30, soit 
pour indiquer que l’unité des dérivés se conforme à ceux-ci à tous égards importants. 

Le paragraphe 1 de l’article 32 prévoit l’obligation pour la société de dérivés de traiter les 
manquements importants et, dans certains cas, de les déclarer à l’agent responsable, sauf 
au Québec, ou à l’autorité en valeurs mobilières. 

Chapitre 6 - Dispenses 

SECTION 1 – DISPENSE DE L’APPLICATION DU RÈGLEMENT 

Utilisateurs finaux 

L’article 37 prévoit que certains utilisateurs finaux de dérivés (par exemple, les entités 
qui effectuent des opérations sur dérivés pour leur propre compte à des fins 
commerciales) sont dispensés de l’application du règlement s’ils réunissent les conditions 
suivantes : 

• ils ne démarchent aucune personne qui n’est pas une partie admissible à un dérivé 
en vue d’effectuer des transactions sur dérivés avec celle-ci ou pour son compte ni 
n’effectuent de telles transactions; 
 

• ils ne fournissent, relativement à des transactions sur dérivés, aucun conseil à 
d’autres personnes qui ne sont pas des parties admissibles à un dérivé, à 
l’exception de conseils généraux fournis conformément aux conditions prévues à 
l’article 42;  
 

• ils ne tiennent pas ni n’offrent de tenir un marché pour un dérivé avec des parties 
à un dérivé;  
 

• ils ne facilitent pas ou n’intermédient pas régulièrement de transactions sur 
dérivés pour le compte d’autres personnes que des entités du même groupe qui ne 
sont pas des fonds d’investissement;  
 

• ils ne facilitent pas la compensation de transactions sur dérivés au moyen des 
installations d’une chambre de compensation admissible pour le compte d’autres 
personnes. 
 

SECTIONS 2 ET 3 – DISPENSES DE CERTAINES OBLIGATIONS PRÉVUES PAR LE RÈGLEMENT 

Courtiers en dérivés étrangers et conseillers en dérivés étrangers 

Les sections 2 et 3 prévoient, sous réserve de certaines conditions, une dispense de 
l’application du règlement pour les courtiers en dérivés étrangers et les conseillers en 
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dérivés étrangers qui sont régis par les lois d’un territoire étranger réalisant pour 
l’essentiel les mêmes résultats que le règlement.  

Ces dispenses s’appliquent aux dispositions du règlement lorsque le courtier en dérivés 
ou le conseiller en dérivés étranger est assujetti et se conforme aux lois d’un territoire 
étranger indiquées aux Annexes A et D du règlement vis-à-vis du nom du territoire 
étranger. Les territoires indiqués dans ces annexes seront décidés territoire par territoire 
en fonction de l’analyse de ses lois et de son cadre réglementaire.  

Courtiers en placement 

La section 2 prévoit une dispense de certaines dispositions du règlement pour le courtier 
en dérivés qui est un courtier membre de l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières (OCRCVM) s’il se conforme aux obligations 
réglementaires correspondantes de cet organisme, notamment en matière de conduite, 
indiquées à l’Annexe B du règlement. 

Institutions financières canadiennes 

La section 2 prévoit une dispense de certaines dispositions du règlement pour le courtier 
en dérivés qui est une institution financière canadienne et qui est assujetti et se conforme 
aux obligations réglementaires correspondantes de son autorité de réglementation 
prudentielle, notamment en matière de conduite, indiquées à l’Annexe C du règlement. 

 

SECTION 3 – DISPENSES EN FAVEUR DES CONSEILLERS EN DÉRIVÉS 

Conseils généraux 

La section 3 prévoit une dispense pour les personnes qui fournissent, relativement à des 
dérivés, des conseils généraux qui ne visent pas à répondre aux besoins de la personne 
qui les reçoit (par exemple, une analyse publiée dans les médias de masse) et lorsque la 
personne mentionne tout intérêt financier ou autre relativement au conseil. 

Chapitre 8 – Date d’entrée en vigueur 

L’article 45 prévoit que les dispositions ne s’appliqueront pas aux dérivés non expirés 
conclus avant la date d’entrée en vigueur du règlement, à l’exception de celles portant sur 
l’obligation de traitement équitable (article 8), la déclaration quotidienne (article 20) et 
les relevés des parties à un dérivé (article 28). 

 

Il y a lieu de souligner qu’au moment de la présente publication pour consultation, 
l’analyse d’équivalence requise pour remplir les Annexes du règlement n’était pas 
achevée. Les Annexes seront terminées et publiées pour consultation d’ici la 
finalisation du règlement. 
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Résumé des principaux changements apportés au projet de règlement depuis la 
publication précédente 

a) Nouveau paragraphe o de la définition de l’expression « partie admissible à un 
dérivé » – opérateur en couverture commercial 

Nous avons reçu un certain nombre de commentaires sur l’obligation prévoyant que 
l’actif net d’une personne doit s’élever à 25 000 000 $ pour qu’elle soit considérée 
comme une partie admissible à un dérivé en vertu du paragraphe m de la définition de 
cette expression. Les intervenants sont d’avis que ce seuil pourrait entraîner une 
diminution de la liquidité des opérateurs en couverture commerciaux et n’est pas 
harmonisé avec le seuil prévu dans les autres principaux territoires en volume de 
négociation. En réponse à ces commentaires, nous avons introduit un nouveau paragraphe 
dans la définition de l’expression « partie admissible à un dérivé » pour englober les 
opérateurs en couverture commerciaux dont l’actif net s’élève au moins à 10 000 000 $ et 
qui remplissent certaines autres conditions précisées. Les entités qui invoquent ce 
paragraphe doivent renoncer à leur droit d’être traitées comme une partie non admissible 
à un dérivé. 

b) Nouveau paragraphe p de la définition de l’expression « partie admissible à un 
dérivé – entités dont les obligations sont pleinement garanties 

Nous avons reçu des commentaires demandant de modifier la définition de l’expression 
« partie admissible à un dérivé » pour permettre à une entité d’être une partie admissible 
à un dérivé si ses obligations sont garanties par une telle partie. Nous avons donc 
introduit le nouveau paragraphe p dans la définition de cette expression pour y inclure les 
sociétés dont les obligations dans le cadre d’un dérivé sont pleinement garanties ou 
soutenues en vertu d’une convention écrite par une ou plusieurs parties admissibles à un 
dérivé. 

c) Comptes gérés des parties admissibles à un dérivé 

Certains intervenants ont recommandé de ne pas traiter les comptes gérés des parties 
admissibles à un dérivés comme ceux des parties non admissibles à un dérivé. Ils 
affirment que les parties admissibles à un dérivé sont des investisseurs expérimentés et 
que le fait d’accorder à un conseiller le pouvoir discrétionnaire d’effectuer des 
transactions sur dérivés pour leur compte ne devrait pas les faire changer de catégorie. 
Par conséquent, nous avons supprimé le paragraphe 3 de l’article 7, qui prévoyait 
l’obligation de traiter les comptes gérés des parties admissibles à un dérivé comme s’il 
s’agissait de ceux de parties non admissibles à un dérivé. 

d) Ancien article 19 – modalités avantageuses et fixation du juste prix 

Des intervenants ont fait valoir que l’ancien article 19 sur les modalités avantageuses et la 
fixation du juste prix n’était pas adapté au marché des dérivés de gré à gré. Ils ont fait 
remarquer que ces dérivés sont négociés et bilatéraux, et souligné leur adaptabilité. Un 
autre intervenant est d’avis qu’il serait plus indiqué d’inclure cette disposition dans 
l’obligation de traitement équitable prévue à l’article 8 du règlement. Nous l’avons donc 
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supprimé et ajouté dans l’article 8 de l’instruction générale des indications portant sur 
l’établissement du prix des dérivés. 

e) Section 2 du chapitre 4 – actifs d’une partie à un dérivé 

Nous avons reçu certaines suggestions de modification de cette section concernant son 
champ d’application général ainsi que la réutilisation et l’investissement des actifs d’une 
partie à un dérivé. La section 2 précise désormais que cette obligation ne s’applique pas 
aux transactions que la société de dérivés effectue avec une partie à un dérivé qui sont 
déjà assujetties à des dispositions applicables à un type précis de partie à un dérivé, 
comme les obligations en matière de marges et de sûretés prévues par la législation en 
valeurs mobilières ou le Règlement 81-102. De plus, cette section oblige la société de 
dérivés à obtenir le consentement écrit de sa partie à un dérivé pour utiliser ou investir la 
marge initiale. 

f) Section 1 du chapitre 5 – conformité  

Nous avons reçu des commentaires voulant que les obligations qui incombent aux 
dirigeants responsables des dérivés, comme celle d’établir un rapport sur la conformité 
pour le conseil d’administration, devraient être assumées par le chef de la conformité de 
la société et non par son dirigeant responsable des dérivés. Nous avons modifié les 
articles 31 et 32 pour autoriser le dirigeant responsable des dérivés ou le chef de la 
conformité à remplir l’obligation de faire rapport à l’interne. 

g) Articles 38 et 43 – dispense pour les courtiers en dérivés étrangers et les 
conseillers en dérivés étrangers – opérations effectuées sur une bourse ou une 
plateforme de négociation de dérivés 

Des intervenants ont indiqué que la dispense ouverte aux courtiers en dérivés étrangers et 
aux conseillers en dérivés étrangers devrait l’être également aux courtiers et aux 
conseillers étrangers qui exercent l’activité consistant à effectuer des opérations sur une 
bourse ou une plateforme de négociation de dérivés désignée ou reconnue dans un 
territoire du Canada. En réponse à ce commentaire, nous avons modifié le paragraphe 3 
des articles 38 et 43 pour que ces courtiers en dérivés étrangers et conseillers en dérivés 
étrangers soient désormais autorisés à se prévaloir des dispenses prévues à ces articles. 

h) Article 41 – dérivés compensés négociés sur une plateforme de négociation de 
dérivés 

Des intervenants nous ont indiqué qu’il est possible que la société de dérivés ne connaisse 
pas l’identité de sa partie à un dérivé avant l’exécution d’une transaction effectuée de 
façon anonyme sur une plateforme de négociation de dérivés. Nous avons inclus une 
dispense des articles 10 et 27 du règlement pour les dérivés négociés sur une plateforme 
de négociation de dérivés qui, dès qu’il est technologiquement possible de le faire, sont 
soumis pour compensation à une chambre de compensation admissible. Seule la société 
de dérivés dont la partie à un dérivé est une partie admissible à un dérivé peut se 
prévaloir de cette dispense.  
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i) Article 45 – date d’entrée en vigueur 

Nous avons reçu un certain nombre de commentaires indiquant que les participants au 
marché devraient être autorisés à utiliser l’information et les déclarations déjà fournies 
pour établir si une partie à un dérivé est une partie admissible à un dérivé. Nous avons 
donc inclus une disposition transitoire autorisant les sociétés de dérivés à se fier à la 
qualité de « client autorisé » d’une partie à un dérivé au sens du Règlement 31-103, de 
« contrepartie qualifiée » au sens de la Loi sur les instruments dérivés du Québec ou 
encore de « partie qualifiée » ou de « qualified party » au sens des décisions générales 
pertinentes prononcées en Alberta, en Colombie-Britannique, au Manitoba, au Nouveau-
Brunswick et en Nouvelle-Écosse pour les transactions conclues avant l’entrée en vigueur 
du règlement. Cependant, les dispositions relatives à l’obligation de traitement équitable, 
à la déclaration quotidienne et aux relevés des parties à un dérivé s’appliqueront à ces 
transactions. 

j) Harmonisation avec la réglementation internationale et clarifications diverses 

Des changements d’ordre rédactionnel apportés à diverses dispositions du règlement 
découlent de commentaires d’intervenants ayant demandé des clarifications et une plus 
grande harmonisation du règlement avec la réglementation internationale. 

Coûts et avantages prévus  

Comme mentionné précédemment, nous avons élaboré le projet de règlement pour 
contribuer à protéger les investisseurs et les contreparties, à réduire les risques, à 
accroître la transparence et la responsabilisation, ainsi qu’à promouvoir une conduite 
commerciale responsable sur les marchés des dérivés de gré à gré. En outre, les 
obligations prévues par le règlement en matière de conduite commerciale aideront à 
mieux protéger les participants aux marchés des dérivés de gré à gré contre les pratiques 
déloyales, abusives ou frauduleuses et à renforcer la confiance envers le marché canadien 
des dérivés. 

Le projet de règlement vise à fournir aux participants aux marchés canadiens des dérivés 
de gré à gré des protections équivalentes à celles dont bénéficient les participants à 
d’autres grands marchés internationaux.  

Il entraînera, pour les sociétés de dérivés, des coûts de conformité qui pourraient accroître 
les coûts rattachés aux transactions ou aux conseils pour les participants au marché. Les 
ACVM sont d’avis que les coûts de conformité pour les participants au marché sont 
proportionnels aux avantages que le marché canadien tirerait de la mise en œuvre du 
projet de règlement. Les principaux coûts et avantages sont décrits ci-après. 

a) Avantages 

Le projet de règlement protégera les participants aux marchés canadiens des dérivés de 
gré à gré en réduisant la probabilité qu’ils subissent des pertes par suite de transactions 
inappropriées, de la commercialisation inadéquate de dérivés et d’abus de marché. Il offre 
des protections non seulement aux petits participants au marché mais aussi aux grands 
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dont les pertes sur dérivés pourraient nuire à leurs activités commerciales, voire à 
l’économie canadienne dans son ensemble. Il comble des lacunes réglementaires sur les 
marchés canadiens des dérivés de gré à gré pour certaines sociétés de dérivés dont la 
conduite commerciale n’est ni réglementée ni surveillée. Il vise à renforcer la confiance 
envers les marchés canadiens des dérivés en créant un régime répondant aux normes 
internationales et comparable, s’il y a lieu, à ceux en vigueur dans les principaux pays en 
volume de négociation. À l’heure actuelle, la réglementation des dérivés de gré à gré 
diffère entre territoires canadiens, et il y a des incohérences dans la réglementation de la 
conduite commerciale sur ces marchés. Le projet de règlement vise à réduire autant que 
possible les coûts de conformité pour les sociétés de dérivés par l’harmonisation des 
règles des différents territoires canadiens et l’instauration d’un régime adapté au marché 
des dérivés. 

b) Coûts 

Généralement, les sociétés devront engager des frais pour l’analyse des obligations et 
l’établissement de politiques et de procédures de conformité. Les coûts associés à la 
conformité au projet de règlement seront vraisemblablement assumés par les sociétés de 
dérivés et pourraient, dans certains cas, être répercutés sur les parties à un dérivé.  

Il est également possible que ces coûts dissuadent des sociétés de dérivés étrangères 
d’entrer ou de demeurer sur le marché canadien, ce qui réduirait le choix de services 
offerts aux parties à un dérivé au Canada. Cependant, le projet de règlement accorde 
certaines dispenses, notamment aux sociétés de dérivés situées dans des territoires 
étrangers qui sont assujetties et se conforment à des obligations équivalentes en vertu de 
certaines lois étrangères. Ces dispenses pourraient réduire considérablement les coûts de 
conformité des sociétés de dérivés situées dans les territoires étrangers approuvés et se 
conformant à leurs lois.  

c) Conclusion 

Les ACVM estiment que l’incidence du projet de règlement, y compris les coûts de 
conformité qui devraient échoir aux sociétés de dérivés, est proportionnelle aux avantages 
escomptés.  

La protection des parties à un dérivé et l’intégrité des marchés canadiens des dérivés sont 
les principes fondamentaux du projet de règlement. Celui-ci vise à offrir un niveau de 
protection analogue à celui auquel les parties à un dérivé ont droit dans les autres 
territoires comportant un marché des dérivés de gré à gré important, tout en étant adapté à 
la nature du marché canadien. Afin d’équilibrer les intérêts des parties prenantes, il est 
conçu de manière à favoriser à la fois la sécurité des marchés canadiens des dérivés tout 
en offrant des dispenses aux sociétés de dérivés qui ne traitent qu’avec des parties 
admissibles à un dérivé ou qui sont déjà assujetties et se conforment à des obligations 
équivalentes.  
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Contenu des annexes 

Le présent avis contient les annexes suivantes : 
 

• Annexe I – Résumé des commentaires reçus et réponses des ACVM et Liste des 
intervenants 
 

• Annexe II – Autre version de la définition de l’expression « entité du même 
groupe » 
 

Consultation 

Outre les commentaires sur tous les aspects du projet de règlement, nous souhaitons 
également recueillir les réponses aux questions suivantes : 

1) Définition de l’expression « entité du même groupe » 
 
Le règlement définit l’expression « entité du même groupe » sur la notion de « contrôle » 
et établit certains critères à cet égard. À la lumière des autres règlements relatifs aux 
dérivés de gré à gré, nous envisageons également d’établir cette définition sur la notion 
comptable de « consolidation » (un projet de définition figure à l’Annexe II). Veuillez 
fournir vos commentaires sur les points suivants : i) la définition prévue dans le 
règlement, ii) la définition figurant à l’Annexe II et iii) le juste équilibre entre 
l’harmonisation de la définition dans les règlements connexes et le recours à des 
définitions différentes pour cibler plus précisément les entités visées par chaque 
règlement. 
 

2) Définition de l’expression « partie admissible à un dérivé » 
 
Les paragraphes m, n et o prévoient que les personnes répondant à certains critères, 
notamment des seuils financiers, sont des parties admissibles à un dérivé. Ces critères 
sont-ils appropriés? Veuillez motiver votre réponse. 
 

3) Transactions anonymes exécutées sur une plateforme de négociation de 
dérivés 

 
Nous examinons la possibilité d’étendre la dispense prévue à l’article 41 à d’autres 
obligations contenues dans le règlement. Est-ce approprié d’étendre cette dispense? 
 
Nous évaluons aussi si une dispense semblable devrait être appliquée à d’autres 
scénarios, y compris, par exemple : 
 

a) les dérivés négociés anonymement sur une plateforme de négociation de 
dérivés qui ne sont pas compensés;  
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b) les dérivés qui ne sont pas négociés sur une plateforme de négociation de 
dérivés mais qui sont soumis pour compensation à une chambre de 
compensation réglementée.  

 
Est-ce approprié d’offrir une dispense semblable dans ces autres scénarios? Veuillez 
motiver votre réponse. 
 

4) Traitement des plaintes 
 
Les obligations prévues à l’article 16, telles qu’elles sont proposées, ne s’appliquent pas à 
la relation entre une société de dérivés et i) une partie admissible à un dérivé qui n’est ni 
une personne physique ni un opérateur en couverture commercial visé, ou ii) une partie 
admissible à un dérivé qui est une personne physique ou un opérateur en couverture 
commercial visé ayant renoncé à ces protections. Les obligations visées à l’article 16 
devraient-elle s’appliquer à toutes les parties à un dérivé? Veuillez motiver votre réponse.  
 

5) Actifs d’une partie à un dérivé 

Nous signalons que les dispositions relatives à la marge initiale aux articles 25 et 26 ne 
s’appliquent pas aux transactions avec des parties admissibles à un dérivé. Veuillez 
fournir vos commentaires, notamment sur la question de savoir s’il est approprié de 
prévoir, pour toutes les parties à un dérivé, des restrictions concernant les sûretés 
déposées auprès d’une société de dérivés (à titre de marge initiale) ou plutôt d’adopter un 
modèle consistant à exiger un consentement éclairé en cas d’utilisation ou 
d’investissement de celles-ci, ou encore une combinaison de ces deux approches.  
 

6) Politiques, procédures et contrôles 

La disposition iii du sous-paragraphe c du paragraphe 1 de l’article 30 oblige la société de 
dérivés à établir des politiques, des procédures et des contrôles suffisants pour fournir 
l’assurance qu’une personne physique qui effectue une transaction ou fournit des conseils 
en dérivés pour cette société agit avec intégrité. Nous souhaitons connaître votre avis sur 
cette disposition, particulièrement sur toute question relative à sa mise en œuvre dans sa 
forme actuelle. Nous tiendrons compte de vos commentaires dans le cadre de notre 
examen de son incidence sur les sociétés de dérivés8. 
 
Veuillez présenter vos commentaires par écrit au plus tard le 17 septembre 2018.  

Nous ne pouvons préserver la confidentialité des commentaires parce que la législation 
en valeurs mobilières de certaines provinces exige la publication d’un résumé des 
commentaires écrits reçus pendant la période de consultation. Par ailleurs, tous les 
commentaires seront affichés sur le site Web de l’Alberta Securities Commission au 
www.albertasecurities.com, de l’Autorité des marchés financiers au www.lautorite.qc.ca 
et de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario au www.osc.gov.ca. Par 

                                                 
8 Le personnel de la Colombie-Britannique s’intéresse particulièrement à la portée de cette disposition dans 
sa forme actuelle. 
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conséquent, nous invitons les intervenants à ne pas inclure de renseignements personnels 
directement dans les commentaires à publier. Il importe que les intervenants précisent en 
quel nom ils présentent leur mémoire.  

Nous remercions d’avance les intervenants de leur participation. 

Veuillez adresser vos commentaires à chacune des autorités suivantes : 

Alberta Securities Commission  
Autorité des marchés financiers  
British Columbia Securities Commission  
Bureau des valeurs mobilières du Nunavut 
Bureau du surintendant des valeurs mobilières, Territoires du Nord-Ouest  
Bureau du surintendant des valeurs mobilières, Yukon  
Commission des services financiers et des services aux consommateurs (Nouveau-
Brunswick)  
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Commission des valeurs mobilières du Manitoba  
Financial and Consumer Affairs Authority of Saskatchewan 
Nova Scotia Securities Commission  
Office of the Superintendent of Securities, Terre-Neuve-et-Labrador  
Superintendent of Securities, Department of Justice and Public Safety, Île-du-Prince-Édouard 

Veuillez envoyer vos commentaires seulement aux adresses suivantes, et ils seront 
acheminés aux autres autorités : 

Me Anne-Marie Beaudoin  
Secrétaire générale  
Autorité des marchés financiers  
800, rue du Square-Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec) H4Z 1G3  
Télécopieur : 514 864-6381  
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  

Grace Knakowski 
Secretary  
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario  
20 Queen Street West  
22nd Floor  
Toronto (Ontario) M5H 3S8  
Télécopieur : 416 593-2318  
comments@osc.gov.on.ca  
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Questions  
 
Pour toute question, prière de vous adresser aux personnes suivantes : 
 
Lise Estelle Brault 
Coprésidente du Comité des ACVM sur les 
dérivés  
Directrice principale de l’encadrement des 
dérivés 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4481 
lise-estelle.brault@lautorite.qc.ca 

Kevin Fine  
Coprésident du Comité des ACVM sur les 
dérivés  
Director, Derivatives Branch  
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario  
416 593-8109   
kfine@osc.gov.on.ca 
  

Paula White 
Deputy Director, Compliance and 
Oversight 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba  
204 945-5195  
paula.white@gov.mb.ca 
 

Chad Conrad 
Legal Counsel, Corporate Finance  
Alberta Securities Commission 
403 297-4295 
Chad.Conrad@asc.ca 

Michael Brady  
Manager, Derivatives 
British Columbia Securities Commission  
604 899-6561  
mbrady@bcsc.bc.ca  

Abel Lazarus  
Director, Corporate Finance 
Nova Scotia Securities Commission  
902 424-6859  
abel.lazarus@novascotia.ca 

 
Wendy Morgan 
Conseillère juridique principale, Valeurs 
mobilières  
Commission des services financiers et des 
services aux consommateurs 
(Nouveau-Brunswick)  
506 643-7202  
wendy.morgan@fcnb.ca  
 

Liz Kutarna 
Deputy Director, Capital Markets,  
Securities Division  
Financial and Consumer Affairs Authority  
of Saskatchewan 
306 787-5871 
liz.kutarna@gov.sk.ca 
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Appendice A 

Comparaison des protections qui ne s’appliquent pas aux « parties admissibles à un 
dérivé » en vertu du Règlement 93-101 sur la conduite commerciale en dérivés ou aux 

« clients autorisés » en vertu du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites ou auxquelles ils 

peuvent renoncer  

Certaines obligations prévues par le projet de règlement sont semblables aux obligations 
existantes qui s’appliquent en matière de conduite sur le marché aux courtiers et aux 
conseillers inscrits en vertu du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites (le Règlement 31-103), 
avec toutefois des adaptations tenant compte des particularités des marchés des dérivés. 

Le tableau qui suit présente les obligations qui ne s’appliquent pas aux activités de 
courtage ou de conseil exercées auprès d’une partie admissible à un dérivé ou qui 
s’appliquent à moins que celle-ci y ait renoncé. 
 
Obligation Approche en vertu du 

Règlement 31-103 
Approche en vertu du Règlement 
93-101 

Traitement équitable9 Applicable à tous les clients Applicable à toutes les parties à un 
dérivé  
(article 8) 

Repérage et 
traitement des 
conflits d’intérêts 
 

Applicable à tous les clients 
(article 13.4) 

Cependant, les obligations 
d’information sur la relation qui 
concernent les conflits d’intérêts 
ne s’appliquent pas au client 
autorisé qui n’est pas une 
personne physique (paragraphe 6 
de l’article 14.2). 

Applicable à toutes les parties à un 
dérivé 
(article 9) 

Cependant, les obligations 
d’information sur la relation 
prévues au chapitre 4 qui 
concernent les conflits d’intérêts ne 
s’appliquent pas aux personnes 
suivantes : 
• la partie admissible à un dérivé 

qui n’est pas une personne 
                                                 

9 Se reporter à l’article 14 des Securities Rules, B.C. Reg. 194/97 pris en vertu du Securities Act de la Colombie-
Britannique, R.S.B.C. 1996, c. 418; à l’article 75.2 du Securities Act de l’Alberta, R.S.A. 2000, c.S-4; à l’article 33.1 du 
The Securities Act, 1988 de la Saskatchewan, S.S. 1988-89, c. S-42.2; au paragraphe 3 de l’article 154.2 de la Loi sur 
les valeurs mobilières du Manitoba, c. S50 de la C.P.L.M.; à l’article 2.1 de la Rule 31-505 Conditions of Registration 
de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario; à l’article 65 de la Loi sur les instruments dérivés du Québec, 
R.L.R.Q., c. I-14.01; au paragraphe 1 de l’article 54 de la Loi sur les valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick, LN-B 
2004, c. S-5.5; à l’article 90 du Securities Act de l’Île-du-Prince-Édouard, R.S.P.E.I. 1988, c. S-3.1; à l’article 39A du 
Securities Act de la Nouvelle-Écosse, R.S.N.S. 1989, c. 418; au paragraphe 1 de l’article 26.2 du Securities Act de 
Terre-Neuve-et-Labrador, R.S.N.L.1990, c. S-13; à l’article 90 de la Loi sur les valeurs mobilières du Nunavut, LNun 
2008, c. 12; à l’article 90 de la Loi sur les valeurs mobilières des Territoires du Nord-Ouest, LTN-O 2008, c. 10; et à 
l’article 90 de la Loi sur les valeurs mobilières du Yukon, LY 2007, c. 16. 
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physique; 
• la partie admissible à un dérivé 

qui est une personne physique 
ayant renoncé à l’application de 
cette obligation; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est un opérateur en 
couverture commercial visé 
ayant renoncé à l’application de 
cette obligation. 

Information relative 
à la connaissance de 
la partie à un dérivé 
(blanchiment 
d’argent, etc.) 

Applicable à tous les clients 
(article 13.2) 
Cependant, cette obligation ne 
s’applique pas si le client est une 
société inscrite, une institution 
financière canadienne ou une 
banque de l’annexe III 
(paragraphe 5 de l’article 13.2). 

Applicable à toutes les parties à un 
dérivé (article 10) 
Cependant, cette obligation ne 
s’applique pas si la partie à un 
dérivé est une société inscrite ou 
une institution financière 
canadienne (y compris une banque 
de l’annexe III). Elle ne s’applique 
pas non plus à une transaction 
anonyme exécutée sur une 
plateforme de négociation de 
dérivés soumis à compensation. 

Information relative 
à la connaissance de 
la partie à un dérivé 
(besoins et objectifs, 
etc.)  
Convenance  

Applicable à tous les clients 
(sous-paragraphe c du paragraphe 
2 de l’article 13.2 et article 13.3) 
Un client autorisé (y compris une 
personne physique) peut renoncer 
à ces obligations par écrit si la 
personne inscrite n’agit pas à titre 
de conseiller relativement à un 
compte géré pour le client. 
  
(paragraphe 6 de l’article 13.2 et 
paragraphe 4 de l’article 13.3) 

Applicable à toutes les parties à un 
dérivé, sauf :  
• la partie admissible à un dérivé 

qui n’est pas une personne 
physique; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est une personne physique 
ayant renoncé par écrit à 
l’application de cette obligation; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est un opérateur en 
couverture commercial visé 
ayant renoncé à l’application de 
cette obligation. 

(articles 7, 11 et 12) 
 

Autres obligations  
 

Non applicables aux clients 
autorisés :  
• Mise en garde concernant le 

recours à un emprunt– 
paragraphe 2 de l’article 13.13  

• Relation de la société avec une 
institution financière – 
paragraphe 3 de l’article 14.4 
 

 

Applicables à toutes les parties à un 
dérivé, sauf :  
• la partie admissible à un dérivé 

qui n’est pas une personne 
physique; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est une personne physique 
ayant renoncé par écrit à 
l’application de ces obligations; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est un opérateur en 
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couverture commercial visé 
ayant renoncé à l’application de 
cette obligation. 

(articles 7 et 19) 
 

Autres obligations  
 

Non applicables aux clients 
autorisés qui ne sont pas des 
personnes physiques :  
• Service de règlement des 

différends – paragraphe 8 de 
l’article 13.16; 

• Information sur la relation– 
paragraphe 6 de l’article 14.2; 

• Information à fournir sur les 
frais avant d’effectuer des 
opérations – paragraphe 2 de 
l’article 14.2.1;  

• Restriction en matière de garde 
autonome et obligation de 
garde par un dépositaire 
qualifié – article 14.5.2; 

• Relevés supplémentaires – 
article 14.14.1; 

• Information sur le coût des 
positions – article 14.14.2; 

• Rapport sur les frais et les 
autres formes de rémunération 
– article 14.17; 

• Rapport sur le rendement des 
placements – article 14.18. 

 
 

Applicables à toutes les parties à un 
dérivé, sauf :  
• la partie admissible à un dérivé 

qui n’est pas une personne 
physique; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est une personne physique 
ayant renoncé par écrit à 
l’application de ces obligations; 

• la partie admissible à un dérivé 
qui est un opérateur en 
couverture commercial visé 
ayant renoncé à l’application de 
cette obligation. 

(article 7 et chapitre 4)   
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Appendice B 

Application des obligations en matière de conduite commerciale 

Obligations réglementaires 

Sociétés de 
dérivés 
traitant 
avec des 
parties 

admissibles 
à un dérivé 

Sociétés de 
dérivés ne 

traitant 
pas avec 

des parties 
admissibles 
à un dérivé  

Obligations générales envers toutes les parties 
(section 1 du chapitre 3) 

• Traitement équitable 
• Gestion des conflits d’intérêts 
• Connaissance générale de la partie à 

un dérivé  

● ● 

Autres obligations et restrictions (sections 2 et 
3 du chapitre 3) 

• Connaissance d’une partie à un dérivé 
précise 

• Convenance du produit 
• Ententes d’indication de partie à un 

dérivé autorisées 
• Traitement des plaintes 
• Interdiction relative à la vente liée 

 ● 

Comptes des clients et des contreparties 
(chapitre 4) 

• Information sur la relation 
• Information à fournir avant d’effectuer 

des transactions, soit le recours à 
l’emprunt ou à l’effet de levier, les 
risques, le type de produit, le prix et la 
rémunération 

• Déclarations quotidiennes 
• Avis aux clients de personnes inscrites 

non résidentes 
• Détention d’actifs10 
• Utilisation et investissement des actifs 
• Avis d’exécution11 
• Relevés trimestriels 

 ● 

                                                 
10 L’obligation de séparation s’applique dans tous les cas, mais la plupart des obligations relatives aux 
actifs ne s’appliquent pas aux parties admissibles à un dérivé. 
11 L’obligation de transmission de l’avis d’exécution s’applique dans tous les cas, mais les obligations plus 
détaillées ne s’appliquent pas aux parties admissibles à un dérivé.  
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Conformité et tenue de dossiers (chapitre 5) 
• Conformité et systèmes de gestion des 

risques 
• Rapport des dirigeants responsables 
• Convention avec le client ou la 

contrepartie 
• Tenue de dossiers 

● ● 
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ANNEXE I 
RÉSUMÉ DES COMMENTAIRES REÇUS ET RÉPONSES DES ACVM 

 

Article Résumé des enjeux/commentaires Réponse 
Partie 1 – Définitions et interprétation 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« conseiller en 
dérivés » 

En invoquant le Règlement 31-103 sur 
les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations 
continues des personnes inscrites 
(le « Règlement 31-103 »), deux 
intervenants affirment que le règlement 
ferait double emploi. 

Bon nombre des dispositions du projet 
de règlement sont semblables aux 
obligations de conduite commerciale 
des courtiers et des conseillers inscrits 
en vertu du Règlement 31-103, avec 
toutefois des adaptations tenant compte 
des particularités des marchés des 
dérivés. 
 
Nous prévoyons que les sociétés de 
dérivés inscrites en vertu du 
Règlement 31-103 auront des politiques 
et des procédures pour respecter ces 
obligations. 
 
Dans la mesure où les obligations de 
conformité prévues par le règlement 
sont semblables à celles prévues par le 
Règlement 31-103, une société inscrite 
sera conforme grâce à ses politiques et 
procédures existantes. Toutefois, si les 
obligations de conformité sont 
différentes, elle devra adopter des 
politiques et des procédures 
supplémentaires pour tenir compte des 
particularités des marchés des dérivés. 

Selon un intervenant, les facteurs à 
prendre en considération pour 
déterminer si une partie exerce ou non 
l’activité de conseiller en dérivés ne 
devraient pas être les mêmes que ceux 
servant à déterminer si une partie exerce 
l’activité de courtier en dérivés. 

Des changements ont été apportés. 
L’instruction générale révisée contient 
des indications supplémentaires 
concernant le critère de l’exercice de 
l’activité s’appliquant à l’activité de 
conseil. Voir les indications révisées de 
l’instruction générale concernant les 
facteurs de détermination de l’exercice 
de l’activité de conseiller en dérivés. 
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Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« courtier en 
dérivés »  

Un intervenant demande des précisions 
sur les mandats qui sont visés par la 
définition. 

Des changements ont été apportés. 
L’instruction générale révisée contient 
des indications supplémentaires 
concernant les circonstances dans 
lesquelles une personne sera considérée 
comme un courtier en dérivés. Voir les 
indications révisées de l’instruction 
générale concernant les facteurs de 
détermination de l’exercice de l’activité 
de courtier en dérivés. 

Un intervenant suggère d’harmoniser la 
définition de l’expression « courtier en 
dérivés » à l’échelle du pays au moyen 
d’un règlement pancanadien. 

Aucun changement. La définition de 
l’expression « courtier en dérivés » et 
les critères utilisés pour évaluer si une 
société est un courtier en dérivés qui 
sont énoncés dans l’instruction générale 
du règlement seront appliqués de 
manière uniforme à l’échelle du pays et 
dans le projet de Règlement 93-102 sur 
l’inscription en dérivés (le « projet de 
Règlement 93-102 »). 
 
Dans la mesure nécessaire, nous 
apporterons plus tard des modifications 
corrélatives à d’autres règles, comme 
celles qui portent sur la déclaration des 
opérations. 

Article 1 – 
Critère de 
l’exercice de 
l’activité 
appliqué au 
« conseiller en 
dérivés » et au 
« courtier en 
dérivés », 
Commentaires 
généraux 

Deux intervenants demandent des 
précisions sur la définition des 
expressions « conseiller en dérivés » et 
« courtier en dérivés » pour que les 
parties en dérivés puissent obtenir des 
conseils juridiques définitifs sur la 
question de savoir si leurs activités sont 
visées ou non par le règlement. 

Des changements ont été apportés. 
L’instruction générale révisée contient 
des indications supplémentaires 
concernant les circonstances dans 
lesquelles une personne sera considérée 
comme un courtier en dérivés ou 
comme un conseiller en dérivés.  

Deux intervenants proposent de 
remplacer le mot « trading » par le mot 
« dealing » dans la version anglaise de 
la définition de l’expression « courtier 
en dérivés » et dans les indications 
connexes figurant dans l’instruction 
générale. 

Aucun changement. L’obligation 
d’inscription prévue par la législation 
canadienne en valeurs mobilières est 
fondée de manière générale sur le critère 
de l’« exercice de l’activité », à savoir le 
fait qu’une personne exerce l’activité de 
courtier (trading en anglais) en valeurs 
ou en dérivés ou l’activité de conseiller 
en valeurs ou en dérivés. 

Deux intervenants demandent des 
précisions sur le champ d’application du 
règlement et de l’instruction générale. 

Des changements ont été apportés. 
L’instruction générale a été révisée afin 
d’inclure des indications sur le champ 
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d’application du règlement sous la 
rubrique concernant les facteurs de 
détermination de l’exercice d’une 
activité – commentaires généraux. 

Un intervenant demande qu’une 
dispense d’application soit prévue pour 
les services en matière 
d’investissements qu’un promoteur 
fournit à son plan de retraite, comme 
l’embauche de gestionnaires de 
portefeuille indépendants, ou que des 
indications soient publiées à ce sujet. 
L’intervenant fait valoir que les 
passages « Le fait d’exercer l’activité, 
directement ou indirectement, de façon 
répétitive, régulière ou continue » et 
« Le fait d’effectuer des transactions 
dans l’intention d’être rémunéré » 
pourraient viser les plans de retraite ou 
leurs promoteurs. 

Aucun changement. L’instruction 
générale révisée contient des indications 
supplémentaires concernant les 
circonstances dans lesquelles une 
personne sera considérée comme un 
courtier en dérivés ou comme un 
conseiller en dérivés. 
 
L’obligation d’inscription prévue par la 
législation canadienne en valeurs 
mobilières est fondée de manière 
générale sur le critère de l’« exercice de 
l’activité », à savoir le fait qu’une 
personne exerce l’activité de courtier en 
valeurs ou en dérivés ou l’activité de 
conseiller en valeurs ou en dérivés. 
 
Par conséquent, le règlement ne modifie 
pas la nature de l’obligation 
d’inscription existante faite aux 
participants au marché, et ne fait qu’en 
étendre l’application aux dérivés de gré 
à gré. 
 
Si, après avoir pris connaissance des 
indications figurant dans l’instruction 
générale, elle n’est toujours pas certaine 
si elle répond au critère de l’exercice de 
l’activité l’obligeant à s’inscrire, la 
société envisagera de demander les 
dispenses prévues au chapitre 6 du 
règlement, notamment la dispense pour 
certains utilisateurs finaux de dérivés 
prévue à l’article 37. 

Un intervenant demande que soient 
publiées des indications selon lesquelles 
la personne qui agit comme gestionnaire 
de gestionnaires de portefeuille exerçant 
des activités de conseil en dérivés ne 
sera pas considérée comme un 
« conseiller en dérivés » du seul fait 
qu’elle retient les services de 

Aucun changement. L’instruction 
générale révisée contient des indications 
supplémentaires concernant les 
circonstances dans lesquelles une 
personne sera considérée comme un 
courtier en dérivés ou comme un 
conseiller en dérivés. 
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gestionnaires de portefeuille 
indépendants et qu’elle leur fournit des 
lignes directrices en matière 
d’investissement. 

Le règlement et le projet de Règlement 
93-102 ne prévoient pas de catégorie 
d’inscription distincte pour les 
gestionnaires de fonds qui investissent 
dans des dérivés. Toutefois, la catégorie 
d’inscription existante pour les 
gestionnaires de fonds d’investissement 
établie dans le Règlement 31-103 
viserait probablement ces activités. 

Article 1 – 
Critère de 
l’exercice de 
l’activité 
appliqué au 
« conseiller en 
dérivés » et au 
« courtier en 
dérivés », Fournir 
régulièrement des 
prix 

Plusieurs intervenants estiment que le 
fait de fournir régulièrement des prix ne 
devrait pas être considéré comme un 
indice qu’une personne exerce l’activité 
de courtier ou de conseiller. Selon eux, 
la désignation de « courtier en dérivés » 
devrait être limitée à la personne qui 
tient un marché, et cette désignation ne 
devrait pas être attribuée uniquement 
sur le fait que des prix sont fournis, 
régulièrement ou non. Les intervenants 
demandent des précisions au sujet de la 
dispense pour utilisateurs finaux. 

Certains changements ont été apportés. 
Les indices décrits dans l’instruction 
générale qui servent à déterminer si un 
courtier en dérivés ou un conseiller en 
dérivés exerce l’activité consistant à 
effectuer des opérations sur dérivés ont 
été modifiés. Il est expliqué dans 
l’instruction générale que la dispense 
pour utilisateurs finaux peut être ouverte 
à une personne qui effectue des 
transactions sur dérivés avec régularité 
sans pour autant exercer des activités 
déterminées assimilables à celles d’un 
courtier. 

Article 1 – 
Critère de 
l’exercice de 
l’activité 
appliqué au 
« conseiller en 
dérivés » et au 
« courtier en 
dérivés », Fournir 
des services de 
compensation de 
dérivés 

Un intervenant demande des précisions 
sur les services de compensation dont la 
prestation entraînerait qu’un courtier en 
compensation serait considéré comme 
un « courtier en dérivés ». 

Aucun changement. Le fait de fournir 
des services de compensation est un 
indice qu’une personne exerce l’activité 
de courtier en dérivés. 

Article 1 – 
Critère de 
l’exercice de 
l’activité 
appliqué au 
« conseiller en 
dérivés » et au 
« courtier en 
dérivés », 
Dispense de 
minimis 

Plusieurs intervenants souhaitent qu’une 
dispense de minimis fondée sur la valeur 
notionnelle soit établie à l’égard des 
exigences relatives à la qualité de 
« courtier en dérivés », afin de réduire le 
risque de concentration et la diminution 
de la liquidité. 

Aucun changement. Le règlement 
établit une approche harmonisée en 
matière de réglementation de la 
conduite sur les marchés des dérivés et 
favorise l’uniformité des protections 
offertes aux participants au marché. Une 
dispense de minimis de certaines 
exigences imposées aux courtiers en 
dérivés est cependant envisagée dans le 
projet de Règlement 93-102. On vise 
ainsi à établir un équilibre entre la 
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résolution de préoccupations concernant 
la liquidité et l’accès au marché, d’une 
part, et la préservation des protections 
offertes aux participants au marché, 
d’autre part. 

Article 1 – 
Critère de 
l’exercice de 
l’activité 
appliqué au 
« conseiller en 
dérivés » et au 
« courtier en 
dérivés », 
Activités de 
conseil 
accessoires 

Plusieurs intervenants proposent 
d’exclure expressément les 
professionnels dont les services de 
conseil sont strictement accessoires à 
leur entreprise ou à leur profession. 

Des changements ont été apportés. Des 
précisions ont été ajoutées à 
l’instruction générale. Les 
professionnels qui détiennent les 
licences et permis appropriés ne seraient 
généralement pas considérés comme 
exerçant des activités de conseil en 
dérivés si leurs activités sont accessoires 
à leurs activités professionnelles 
véritables. 

Des intervenants proposent d’exclure 
expressément les personnes 
réglementées par ailleurs, comme les 
banques, les sociétés de fiducie et les 
sociétés d’assurances. Ont été plus 
précisément mentionnés à cet égard les 
promoteurs de plans de retraite et les 
membres du même groupe qu’eux qui 
fournissent des services en matière 
d’investissements à une caisse de 
retraite canadienne réglementée ou à 
une filiale. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
Commentaires 
généraux  

Plusieurs intervenants sont en faveur de 
la notion de « partie admissible à un 
dérivé » (une « PAD ») pour désigner 
les participants au marché avertis. 
 
Un intervenant recommande que l’on 
réexamine la qualité de PAD pour les 
conseillers qui n’exercent des activités 
de conseil qu’accessoirement (et qui, 
par conséquent, n’ont pas à être inscrits 
à titre de conseillers en dérivés). 
 
Un intervenant propose que les clients 
titulaires de comptes gérés bénéficient 
des mêmes exceptions que les PAD. 

Nous remercions les intervenants de 
nous avoir transmis leurs commentaires. 
 
Dans l’avis de consultation concernant 
le projet de Règlement 93-102, nous 
avons expressément demandé si, et dans 
quelles circonstances, les conseillers 
inscrits (gestionnaires de portefeuille) 
en vertu du Règlement 31-103 devraient 
être considérés comme des conseillers 
en dérivés. Nous tiendrons compte de 
ces réponses pour déterminer si les 
conseillers inscrits (gestionnaires de 
portefeuille) devraient demeurer visés 
par la définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé ». 
 
Nous avons supprimé le projet de 
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paragraphe 3 de l’article 7 de la version 
du règlement publiée aux fins de 
consultation en avril 2017. Par 
conséquent, la société de dérivés qui 
agit à titre de conseiller à l’égard d’un 
compte géré d’une PAD sera assujettie 
aux obligations réduites prévues par 
l’article 7 du règlement, sauf entente 
contraire entre la société et la PAD. 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
Compatibilité 
avec d’autres 
définitions 
réglementaires 

Plusieurs intervenants proposent que la 
définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé » soit élargie 
pour inclure tous les « clients 
autorisés » définis dans le 
Règlement 31-103, y compris les 
courtiers en épargne collective, les 
courtiers sur le marché dispensé et les 
organismes de bienfaisance. Les 
intervenants font remarquer que le 
fardeau de conformité des participants 
au secteur des dérivés s’alourdirait s’il 
n’était pas possible de recourir à la 
notion de « client autorisé » pour 
déterminer la qualité de PAD aux 
termes du règlement. 

Nous avons modifié la définition de 
l’expression « partie admissible à un 
dérivé » pour ajouter des catégories, 
mais pas expressément celles des 
courtiers en épargne collective, des 
courtiers sur le marché dispensé et des 
organismes de bienfaisance enregistrés. 
 
Pour ce qui est du fardeau de 
conformité, nous signalons que le critère 
des actifs financiers applicable aux 
sociétés que contient la définition de 
l’expression « client autorisé » peut être 
plus élevé que le seuil prévu par le 
règlement. Par exemple, le critère de 
l’actif net applicable à une société qui 
est opérateur en couverture commercial 
visé prévu dans le règlement est de 
10 000 000 $. 
 
De plus, nous permettons à une société 
de dérivés d’invoquer la déclaration 
existante d’un client qui se dit « client 
autorisé », « contrepartie qualifié », 
« partie qualifiée » ou « qualified 
party », comme il est prévu à 
l’article 45 du règlement concernant les 
transactions existantes. Si les conditions 
énoncées dans cet article sont satisfaites, 
ces transactions sont soumises 
uniquement aux articles 8 [Traitement 
équitable], 20 [Déclaration quotidienne] 
et 30 [Relevé des parties à un dérivé]. 
 
La définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé » est fondée sur 
le critère des connaissances et de 
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l’expérience financières sur lequel 
repose la Loi sur les instruments dérivés 
du Québec. Nous ne sommes pas 
convaincus que sans la qualité de PAD 
selon l’une des catégories prescrites, 
une personne soit par ailleurs assez 
avertie, possède une expertise en dérivés 
suffisante ou soit dotée des ressources 
financières nécessaires pour ne pas 
avoir besoin des protections 
additionnelles accordées aux clients qui 
ne sont pas des PAD. 

 Invoquant des préoccupations sur le 
plan de la liquidité et des équivalences, 
plusieurs intervenants proposent 
d’aligner la définition de l’expression 
« partie admissible à un dérivé » sur des 
définitions existantes. Ces définitions 
sont celle d’« eligible contract 
participant » utilisée par la Commodity 
Futures Trading Commission des 
États-Unis (la « CFTC»)1, celle de 
« qualified party » utilisée dans la 
décision intitulée Blanket Order 91-507 
Over-the-Counter Trades in Derivatives 
(le « BO 91-507 »)2, celle 
d’« investisseur qualifié » utilisée dans 
le Règlement 45-106 sur les dispenses 
de prospectus 
(le « Règlement 45-106 ») et celle de 
« client autorisé » utilisée dans le 
Règlement 31-103. 

Des changements ont été apportés. Nous 
avons modifié la définition de 
l’expression « partie admissible à un 
dérivé » pour inclure les nouvelles 
catégories suivantes : 
• n) un opérateur en couverture 

commercial qui n’est pas une 
personne physique et qui dispose 
d’un actif net de 10 000 000 $; 

• p) une entité qui n’est pas une 
personne physique et dont les 
obligations au titre de dérivés sont 
entièrement garanties par une autre 
partie admissible à un dérivé, à 
l’exclusion d’une personne physique 
et d’un opérateur en couverture 
commercial; 

• q) une entité qui n’est pas une 
personne physique, qui est un 
opérateur en couverture commercial 
et dont les obligations au titre de 
dérivés sont entièrement garanties 
par une partie admissible à un 
dérivé, à l’exclusion d’une personne 
physique. 

 
Nous estimons qu’avec ces 
changements, la définition de 
l’expression « partie admissible à un 
dérivé » est suffisamment harmonisée 
avec les définitions citées par 
l’intervenant, et tient compte du fait que 

                                        
1 Voir l’alinéa 1a(18)(a)(v) de la Commodity Exchange Act des États-Unis. 
2 Équivaut à la notion de « contrepartie qualifiée » prévue par la Loi sur les instruments dérivés du Québec. 
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les différences entre les principes 
réglementaires globaux justifient 
certaines distinctions. 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
paragraphe m 

Plusieurs intervenants demandent que 
soit abaissé le seuil de l’actif net 
nécessaire pour avoir la qualité de PAD, 
et plus précisément qu’il soit harmonisé 
avec le seuil de 10 millions de dollars 
applicable à un « eligible contract 
participant » selon la Commodity 
Exchange Act des États-Unis3 
(la « CEA ») et avec le seuil applicable 
à la « contrepartie qualifiée » prévu 
dans la Loi sur les instruments dérivés 
du Québec4. 
 
Un intervenant propose que le seuil de 
25 millions de dollars se rapporte à 
l’actif total plutôt qu’à l’actif net. 
 
Selon un autre intervenant, les 
personnes physiques dont l’actif net a 
une valeur de réalisation globale de 
25 millions de dollars devraient être 
considérées comme des PAD qui ne 
sont pas des personnes physiques. 

Des changements ont été apportés. Voir 
le nouveau paragraphe n de la définition 
de l’expression « partie admissible à un 
dérivé ». 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
paragraphe n 

Deux intervenants sont d’avis que les 
personnes physiques ayant un actif net 
minimal de 5 millions de dollars 
devraient être considérées comme des 
PAD. L’un d’eux propose d’aligner 
cette définition sur celle de l’expression 
« contrepartie qualifiée » figurant dans 
la Loi sur les instruments dérivés du 
Québec5. 

Aucun changement. D’après notre 
analyse, la valeur seuil de réalisation 
globale avant impôt, mais déduction 
faite des passifs correspondants, d’au 
moins 5 000 000 $ d’actifs financiers 
convient pour la détermination de la 
qualité de partie admissible à un dérivé 
dans le cas d’une personne physique.  
 
Ce seuil est conforme au seuil financier 
actuellement appliqué aux personnes 
physiques selon la définition de 
l’expression « client autorisé » figurant 

                                        
3 La Commodity Exchange Act des États-Unis prévoit un critère d’actif total de 10 millions de dollars dans la définition de l’expression « eligible 
contract participant » (soit 10 millions de dollars d’actif total, ou, dans le contexte d’opérations de couverture, une valeur nette minimale de plus 
de 1 million de dollars). 
4 L’actif minimal d’une « contrepartie qualifiée » conformément à la Loi sur les instruments dérivés du Québec consiste en « une somme en 
espèces, titres, contrats d’assurance ou dépôts, ayant une valeur de réalisation globale avant impôt, mais déduction faite de passifs 
correspondants, de plus de 10 000 000 $ » (Règlement sur les instruments dérivés, chapitre I-14.01, r.1, art. 1). 
5 L’actif minimal d’une contrepartie qualifiée consiste en « une somme en espèces, titres, contrats d’assurance ou dépôts, ayant une valeur de 
réalisation globale avant impôt, mais déduction faite de passifs correspondants, de plus de 5 000 000 $ » (Règlement sur les instruments dérivés, 
chapitre I-14.01, r.1, art. 1). 
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dans le Règlement 31-103 
Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
Obligations 
relatives aux 
connaissances et 
à l’expérience 
prévues aux 
paragraphes m et 
n  

Plusieurs intervenants proposent un 
critère précis concernant les ressources 
financières qui éliminerait les exigences 
de connaissances et d’expérience, en 
conformité avec l’approche adoptée 
dans le Règlement 31-103 et dans le 
Règlement 45-106. Sinon, les exigences 
de connaissances et d’expérience 
devraient s’appliquer de manière 
générale, et non se rapporter à des 
transactions en particulier. 
 
Un intervenant affirme que la valeur de 
l’actif investissable n’est pas forcément 
représentative du degré de compétence 
financière, de sorte que des critères 
fondés sur l’actif financier ne sont pas 
garants d’un meilleur accès à 
l’information et d’un besoin moindre de 
protection. 

Aucun changement. L’expérience et les 
connaissances appropriées sont 
nécessaires pour qu’une partie en 
dérivés puisse effectuer des transactions 
sur dérivés sans les protections fournies 
aux personnes qui ne sont pas des PAD. 
Ces critères sont également conformes 
aux exigences actuellement applicables 
au Québec selon la Loi sur les 
instruments dérivés du Québec. 

Plusieurs intervenants proposent que le 
règlement permette que les déclarations 
exigées quant à l’expérience et aux 
connaissances soient faites dans des 
accords-cadres ISDA ou dans des 
protocoles de modification de tels 
accords. 

Des changements ont été apportés. Les 
déclarations doivent être faites par écrit 
et peuvent être incluses dans un contrat 
écrit plus large. 

Un intervenant fait remarquer que dans 
le cas où des déclarations concernant les 
connaissances et l’expérience d’une 
personne relativement à certains types 
de dérivés ne sont plus véridiques ou 
fiables, les exigences concernant les 
connaissances et l’expérience risquent 
d’entraîner des cas de défaut, et la 
résiliation consécutive des transactions, 
aux termes de contrats de courtage de 
dérivés. Le marché des dérivés de gré à 
gré étant caractérisé par l’interrelation 
des transactions, de tels défauts et de 
telles résiliations pourraient s’étendre à 
d’autres transactions sur dérivés entre 
d’autres personnes. 

Aucun changement. L’instruction 
générale contient des indications 
concernant les circonstances dans 
lesquelles une société de dérivés peut se 
fonder sur une déclaration. Voir les 
indications de l’instruction générale 
concernant le paragraphe 7 de 
l’article 1. 

Un intervenant affirme qu’il est fort peu 
probable que toutes les contreparties 

Aucun changement. Les déclarations 
font partie des contrats écrits qui 
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fournissent des déclarations par écrit, et 
il demande que les sociétés de dérivés 
soient autorisées à confirmer d’une 
autre façon raisonnable que la 
contrepartie répond aux exigences. 

documentent les transactions sur 
dérivés. 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
Renonciation et 
déclarations  
 
 
Voir également 
l’article 7 
ci-dessous 

Plusieurs intervenants proposent que les 
participants au marché qui ne 
répondraient pas par ailleurs aux critères 
de la qualité de PAD soient autorisés à 
déclarer expressément leur capacité à 
évaluer les risques associés aux 
transactions sur dérivés et à renoncer à 
l’application de certaines dispositions. 

Aucun changement. Toutefois, des 
paragraphes ont été ajoutés à la 
définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé ». Une personne, 
à l’exclusion d’une personne physique, 
peut obtenir la qualité de PAD selon ces 
nouvelles dispositions.  

Selon un intervenant, l’autorisation faite 
à un investisseur de renoncer à des 
protections ouvre la voie aux abus. 

Aucun changement. Les sociétés de 
dérivés ont l’obligation d’agir de bonne 
foi, et le fait d’inciter indument une 
partie à un dérivé à renoncer à des 
protections constituerait un 
manquement à cette obligation. 

Plusieurs intervenants demandent qu’il 
soit précisé qu’il n’y a pas de devoir 
positif d’enquêter sur les déclarations ou 
les garanties d’une partie, sauf si une 
personne raisonnable a des motifs de 
croire que les déclarations sont fausses 
ou qu’il est par ailleurs déraisonnable de 
s’appuyer sur elles. 

Des changements ont été apportés. Nous 
avons précisé qu’une société de dérivés 
peut s’appuyer sur des déclarations 
écrites, sauf s’il est déraisonnable de 
s’appuyer sur elles. Voir les indications 
de l’instruction générale concernant le 
paragraphe 7 de l’article 1. 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé » 
Opérateur en 
couverture 
commercial  

Plusieurs intervenants demandent que la 
définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé » comprenne une 
dispense pour les opérateurs en 
couverture. Les intervenants proposent 
une dispense semblable à celle que 
contient le BO 91-507 pour les 
« qualified parties » ou à celle qui 
s’applique aux « eligible contract 
participants » aux États-Unis, et 
suffisamment large pour inclure tous les 
utilisateurs finaux qui effectuent 
actuellement des transactions sur 
dérivés de gré à gré aux fins de 
couverture. Un intervenant affirme que 
peu importe leur taille, bon nombre 
d’entreprises commerciales doivent 
couvrir leurs risques de change ou de 
taux d’intérêt, et qu’aucun autre marché 

Des changements ont été apportés. Voir 
les nouveaux paragraphes n et q de la 
définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé ». La personne, à 
l’exclusion de la personne physique, qui 
correspond à la définition d’opérateur 
en couverture commercial aura la 
qualité de PAD, sous réserve de 
certaines exigences. 
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que celui des dérivés de gré à gré ne 
peut offrir une solution de gestion des 
risques aussi bien adaptée. 

Article 1 – 
Définition de 
l’expression 
« partie 
admissible à un 
dérivé », 
Garanties 

Plusieurs intervenants proposent que la 
définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé » vise également 
l’entité dont les obligations sont 
garanties par une entité qui a par ailleurs 
la qualité de PAD. L’un d’eux propose 
que la définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé » vise également 
l’entité qui, directement ou 
indirectement, a ou est la propriété 
exclusive d’une ou de plusieurs PAD ou 
appartient en exclusivité, avec une ou 
plusieurs PAD, à un même propriétaire. 

Des changements ont été apportés. Voir 
le nouveau paragraphe p de la définition 
de l’expression « partie admissible à un 
dérivé ». Une personne, à l’exclusion 
d’une personne physique, dont les 
obligations au titre d’un dérivé sont 
pleinement garanties ou soutenues (en 
vertu d’une lettre de crédit ou d’une 
convention de soutien au crédit) par une 
ou plusieurs PAD pourront avoir la 
qualité de PAD, sous réserve de 
certaines conditions.  

Chapitre 2 – Champ d’application 

Article 3 – 
Application – 
portée du 
règlement 

Selon un intervenant, le fait d’imposer 
aux conseillers en dérivés les mêmes 
obligations que celles qui sont 
applicables aux courtiers en dérivés 
double inutilement le fardeau de la 
conformité. 

Des changements ont été apportés. 
L’instruction générale révisée contient 
des indications supplémentaires 
concernant le critère de l’exercice de 
l’activité s’appliquant à l’activité de 
conseil.  
Les obligations prévues par le règlement 
sont de manière générale semblables 
aux obligations en matière de conduite 
commerciale des conseillers inscrits en 
vertu du Règlement 31-103, avec 
toutefois des adaptations tenant compte 
des particularités des marchés des 
dérivés. Par conséquent, nous ne 
croyons pas que le projet de régime 
réglementaire propre aux conseillers en 
dérivés doublonne inutilement avec le 
régime applicable aux courtiers en 
dérivés.  

Selon un intervenant, les membres de 
l’Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières (l’« OCRCVM ») 
ne devraient pas être tenus de se 
conformer au règlement. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
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réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement.  

Un intervenant propose qu’une 
dispense soit prévue pour les sociétés 
de dérivés qui se conforment au code 
de conduite mondial du marché des 
changes, que leur contrepartie soit ou 
non une PAD. À titre de solution de 
rechange, selon cet intervenant, cette 
dispense devrait s’appliquer à l’égard 
des swaps de change avec livraison 
physique et des contrats de change à 
terme. 

Aucun changement. Le code de 
conduite mondial du marché des 
changes n’impose aucune obligation 
juridique ou réglementaire aux 
participants au marché.  
Bon nombre des obligations prévues 
dans le règlement sont fondées sur des 
principes, et il est possible de les 
respecter de diverses manières. Nous 
invitons les sociétés de dérivés qui 
exercent des activités de courtage ou de 
conseil en matière de dérivés de change 
à tenir compte des dispositions du code 
de conduite mondial du marché des 
changes dans l’élaboration de leurs 
politiques et procédures visant à se 
conformer aux obligations prévues dans 
le règlement. 

Article 4 – 
Application – 
entités du même 
groupe 

Un intervenant est en faveur de 
l’inclusion de l’article 4, qui prévoit 
une dispense de l’application du 
règlement aux personnes qui offrent 
des services-conseils en dérivés à une 
entité du même groupe. Cet 
intervenant demande qu’une dispense 
soit prévue pour les personnes qui 
fournissent, sans recevoir de 
rémunération, des services-conseils en 
matière d’investissement à une 
personne liée qui ne correspond pas 
autrement à la définition d’une entité 
du même groupe, ou encore, que des 
indications précisent qu’une telle 
personne ne répond pas au critère de 
l’exercice de l’activité de « conseiller 
en dérivés ».  

Nous remercions l’intervenant de nous 
avoir transmis ses commentaires. 
La personne qui exerce une activité de 
courtage ou de conseil auprès d’une 
entité qui répond à la définition de 
l’expression « entité du même groupe » 
peut se prévaloir de la dispense. La 
dispense n’est cependant pas ouverte à 
l’entité du même groupe qui est un 
fonds d’investissement. 
Dans l’avis de deuxième consultation 
concernant le présent règlement et l’avis 
de consultation sur le projet de 
Règlement 93-102, nous avons 
expressément sollicité des 
commentaires sur la façon dont nous 
devrions définir l’expression « entité du 
même groupe » pour l’application de 
ces règles.  

Article 5 – 
Application – 
chambres de 

Un intervenant nous demande de 
préciser si les sociétés de dérivés sont 
dispensées des obligations prévues par 

Des changements ont été apportés. Les 
chambres de compensation admissibles 
ont été incluses dans la définition de 
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compensation 
réglementées 

le règlement à l’égard des chambres de 
compensation réglementées. 
 
Il demande également que la qualité de 
PAD soit accordée aux chambres de 
compensation qui concluent des 
opérations pour compte propre qui ne 
sont pas des transactions compensées.  

l’expression « partie admissible à un 
dérivé ». Voir le nouveau paragraphe r 
sous la définition de cette expression. 
 
Les chambres de compensation seront 
des PAD à l’égard de toutes les 
opérations, y compris les opérations 
pour compte propre. 

Article 6 – 
Application – 
gouvernements, 
banques centrales 
et organismes 
internationaux 

Deux intervenants nous demandent de 
préciser si les sociétés de dérivés sont 
dispensées des obligations prévues par 
le règlement à l’égard des entités 
énumérées à l’article 6.  

Des précisions ont été apportées à 
l’instruction générale afin de préciser 
que les sociétés de dérivés ne sont pas 
dispensées de leurs obligations à l’égard 
des entités gouvernementales, des 
banques centrales et des organismes 
internationaux. Toutefois, en règle 
générale, ces entités seront des PAD.  

Un intervenant propose d’allonger la 
liste des entités exclues pour y inclure 
les suivantes : 1) les sociétés d’État, 
les organismes gouvernementaux et 
toute autre entité détenue en propriété 
exclusive ou contrôlée par une entité 
dont les obligations sont garanties par 
un ou plusieurs gouvernements, une ou 
plusieurs banques centrales ou un ou 
plusieurs organismes internationaux; 
2) les gouvernements étatiques, 
régionaux et locaux dans les territoires 
étrangers. 

Aucun changement. Pour assurer 
l’uniformité des règles du jeu, 
l’ensemble des courtiers en dérivés et 
des conseillers en dérivés sont assujettis 
à des normes minimales concernant 
leurs opérations avec des parties à un 
dérivé. 

Article 7 – 
Dispenses des 
dispositions du 
présent règlement 
applicables aux 
activités de 
courtage ou de 
conseil exercées 
auprès d’une partie 
admissible à un 
dérivé, 
Commentaires 
généraux 

Plusieurs intervenants sont en faveur 
de l’approche à deux volets prévue 
dans le règlement, selon laquelle une 
partie importante du règlement ne 
s’applique pas aux transactions 
conclues avec une PAD, et soutiennent 
qu’aucune exigence supplémentaire 
n’est nécessaire dans le cas où une 
société de dérivés exerce des activités 
de courtage auprès d’une PAD. Deux 
intervenants proposent une approche à 
trois volets prévoyant une dispense 
pure et simple pour le marché entre 
courtiers.  

Aucun changement. Le règlement 
prévoit un régime à deux volets aux 
termes duquel une société de dérivés 
n’est pas tenue de se conformer à 
certaines obligations lorsqu’elle exerce 
des activités de courtage auprès de 
parties à un dérivé admissibles. 
Les obligations d’une société de dérivés 
varient en fonction de la nature de la 
partie à un dérivé. Voir l’article 7 du 
règlement ainsi que les indications 
connexes figurant dans l’instruction 
générale. Le marché entre courtiers 
concerne habituellement des 
transactions entre deux PAD, et étant 
donné que ces parties peuvent négocier 
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les protections appropriées, elles sont 
assujetties à un nombre limité de 
dispositions du règlement. Le fait 
d’offrir une dispense directe pour le 
marché entre courtiers est inopportun et 
contraire aux règles, en plus d’être 
incompatible avec l’approche adoptée 
ailleurs dans le monde. 

Article 7 – 
Dispenses des 
dispositions du 
présent règlement 
applicables aux 
activités de 
courtage ou de 
conseil exercées 
auprès d’une partie 
admissible à un 
dérivé, 
paragraphe 2 

Selon trois intervenants, le règlement 
oblige les PAD qui sont des personnes 
physiques à renoncer par écrit à faire 
appliquer les obligations du deuxième 
volet. Ces intervenants suggèrent que 
les PAD qui sont des personnes 
physiques soient dispensées des 
obligations du deuxième volet, à 
l’instar des autres types de PAD. À 
défaut, les intervenants demandent que 
les personnes physiques ne soient pas 
tenues de signer une nouvelle 
renonciation tous les 365 jours, et 
proposent que le fardeau de la 
révocation incombe à ces personnes.  

Des changements ont été apportés. Une 
partie admissible à un dérivé qui est une 
personne physique peut renoncer par 
écrit à une partie ou à la totalité de 
l’application des obligations prévues par 
le règlement, à l’exception de celles 
prévues au paragraphe 1 de l’article 7. 
La renonciation peut être incluse dans la 
documentation d’ouverture de compte 
ou dans tout autre document 
d’information sur la relation, et la partie 
à un dérivé n’est pas obligée de mettre à 
jour la renonciation une fois qu’elle a 
commencé à exercer ses activités de 
courtage. Une partie à un dérivé peut 
révoquer sa renonciation à tout moment. 

Article 7 – 
Dispenses des 
dispositions du 
présent règlement 
applicables aux 
activités de 
courtage ou de 
conseil exercées 
auprès d’une partie 
admissible à un 
dérivé, 
paragraphe 3 

Plusieurs intervenants suggèrent de 
supprimer le paragraphe 3 de 
l’article 7 au motif que l’information à 
fournir et les protections offertes ne 
sont pas touchées par le fait que la 
décision en matière de négociation soit 
celle du client ou soit laissée à la 
discrétion du conseiller. Les clients 
titulaires d’un compte géré bénéficient 
à la fois de l’obligation fiduciaire à 
laquelle est assujetti leur conseiller et 
des modalités contractuelles de la 
convention de gestion de placement.  
À titre de solution de rechange, les 
intervenants demandent que le client 
titulaire d’un compte géré soit autorisé 
à renoncer à certaines dispositions du 
règlement qui, n’eût été le 
paragraphe 3 de l’article 7, ne 
s’appliqueraient pas. 

Des changements ont été apportés. 
L’application des obligations prévues 
dans le règlement est indépendante du 
fait qu’une société de dérivés agit à titre 
de conseiller à l’égard d’une PAD ou 
relativement au compte géré d’une 
partie admissible à un dérivé. 
Nous avons supprimé le projet de 
paragraphe 3 de l’article 7 de la version 
du règlement publiée aux fins de 
consultation en avril 2017. Par 
conséquent, la société de dérivés qui 
agit à titre de conseiller à l’égard d’un 
compte géré d’une PAD sera assujettie 
aux obligations réduites prévues par 
l’article 7 du règlement, sauf entente 
contraire entre la société et la PAD. 
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Chapitre 3 – Activités de courtage ou de conseil avec les parties à un dérivé 

Section 1 – Obligations générales à l’égard de toutes les parties à un dérivé 

Article 8 –
Traitement 
équitable 

Plusieurs intervenants sont en faveur 
des obligations de traitement équitable 
et soulignent l’importance des outils 
réglementaires requis pour lutter contre 
les pratiques de négociation 
manipulatrices ou frauduleuses. 
 
Un intervenant demande des précisions 
sur les différences entre l’article 8 et 
l’article 19. 

Nous remercions les intervenants de 
leurs commentaires. 
Des changements ont été apportés. La 
disposition isolée de l’ancien article 19 
sur les modalités avantageuses et la 
fixation du juste prix a été supprimée, et 
des éclaircissements ont été ajoutés dans 
l’instruction générale pour préciser que 
les modalités avantageuses et la fixation 
du prix peuvent, dans certaines 
circonstances, être considérées comme 
faisant partie du principe général de 
traitement équitable énoncé à l’article 8.  

Deux intervenants proposent un 
resserrement des obligations applicables 
aux conseillers en dérivés, tandis que 
d’autres font remarquer que des normes 
fiduciaires s’appliquent, que le 
Règlement 31-103 réglemente les 
activités des conseillers en dérivés, et 
que les transactions sont souvent sur 
mesure. 

Nous avons supprimé le projet de 
paragraphe 3 de l’article 7 de la version 
du règlement publiée aux fins de 
consultation en avril 2017. Par 
conséquent, la société de dérivés qui 
agit à titre de conseiller, notamment en 
matière d’investissement, pour une PAD 
sera assujettie aux mêmes obligations 
aux ternes du règlement qu’une société 
de dérivés qui agit à titre de conseiller, 
notamment en matière de gestion de 
portefeuille, pour une PAD. 
Toutefois, lorsqu’une société de dérivés 
agit à titre de conseiller à l’égard du 
compte géré sous mandat 
discrétionnaire d’une partie à un dérivé, 
y compris une PAD, la société de 
dérivés peut être assujettie à une 
obligation fiduciaire en vertu de 
certaines lois et de la common law. 

Un intervenant demande qu’une 
dispense soit prévue pour les sociétés de 
dérivés qui exercent des activités de 
courtage auprès d’autres sociétés de 
dérivés ou d’institutions financières.  

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale. L’obligation de traitement 
équitable sera interprétée de façon 
souple et selon le contexte. 

Un intervenant est d’avis que le besoin 
de réglementation n’a pas été prouvé, 
car il n’existe aucun exemple notable ou 
important de violation, par les banques 
ou d’autres sociétés de dérivés au 

Aucun changement. Les territoires 
canadiens se sont engagés à mettre en 
œuvre des règles de conduite 
commerciale harmonisées qui 
protégeront les parties à un dérivé sur le 
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Canada, des règles actuelles sur le 
traitement équitable.  

marché canadien.  

Un intervenant soutient que le 
traitement équitable ne devrait pas 
varier en fonction du degré de 
compétence des contreparties et que 
l’article 8 devrait être supprimé. Il 
ajoute que la relation entre le courtier en 
dérivés et la contrepartie n’est pas une 
relation fiduciaire et que l’obligation de 
bonne foi ne s’applique généralement 
pas à la négociation des transactions en 
common law. À titre de solution de 
rechange, l’intervenant propose que 
l’article 8 soit harmonisé avec les autres 
régimes de réglementation, qui 
n’imposent aucune obligation aux 
personnes physiques agissant pour le 
compte de sociétés de dérivés. 

Aucun changement. L’obligation de 
traitement équitable sera interprétée de 
façon flexible et selon le contexte. 

Article 9 –
Conflits 
d’intérêts 

Deux intervenants demandent des 
précisions sur le règlement et 
l’instruction générale, plus 
particulièrement en ce qui concerne la 
nature divergente des intérêts des deux 
parties. Selon eux, la seule exigence 
réglementaire en ce qui a trait aux 
conflits d’intérêts qui ne sont pas 
interdits par la loi devrait être de repérer 
et de déclarer les conflits importants. 
L’un des deux intervenants suggère de 
limiter cette obligation aux conflits 
d’intérêts qui ont trait aux activités de 
recherche et de compensation. 

Aucun changement. Les exigences 
relatives aux conflits d’intérêts sont un 
pilier central de la réglementation sur la 
conduite commerciale.  

Un intervenant suggère de supprimer les 
exigences en matière de conflits 
d’intérêts visant les conseillers en 
dérivés, car ceux-ci ont des obligations 
fiduciaires. 

Les dispositions du règlement sont 
généralement semblables aux 
obligations en matière de conduite 
commerciale des conseillers inscrits en 
vertu du Règlement 31-103, avec 
toutefois des adaptations tenant compte 
des particularités des marchés des 
dérivés. 
 
Ces exigences comprennent des 
obligations relatives au repérage et à la 
résolution des conflits d’intérêts. 
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Nous reconnaissons que, lorsqu’elle agit 
à titre de conseiller pour un compte 
entièrement géré d’une partie à un 
dérivé, y compris une PAD, une société 
de dérivés peut être soumise à une 
obligation fiduciaire aux termes de 
certaines lois et selon la common law. 
Toutefois, cela peut ne pas être le cas si 
le conseiller en dérivés fournit des 
conseils en dérivés ou sur des stratégies 
sans gérer le compte de la PAD de façon 
discrétionnaire. 

Un intervenant est d’avis que le 
règlement recoupe les obligations en 
matière de conflits d’intérêts prévues 
par la législation canadienne existante6, 
et que les exigences qui se chevauchent 
devraient être supprimées du règlement. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Deux intervenants sont d’avis que 
l’information concernant le conflit 
d’intérêts doit être précise et fournie 
avant que la transaction ait lieu, mais ils 
reconnaissent que dans certains cas, il 
peut être plus approprié de fournir 
l’information après la transaction. 
 
Un autre intervenant demande qu’il soit 
permis d’utiliser de l’information 
normalisée, à condition que des 
renseignements supplémentaires ou plus 
précis puissent être fournis au besoin. 

Des changements ont été apportés. Voir 
les indications de l’instruction générale 
concernant l’article 9. Nous nous 
attendons à ce que les sociétés de 
dérivés fournissent de l’information 
générale et de l’information précise.  

Article 10 –
Connaissance de 
la partie à un 
dérivé, 

Plusieurs intervenants suggèrent 
d’harmoniser l’article 10 avec les 
obligations réglementaires similaires 
prévues dans d’autres territoires7. 

Des changements ont été apportés. Dans 
certains cas, le nouvel article 41 accorde 
une dispense à une société de dérivés 
lorsque celle-ci ne connaît pas l’identité 

                                        
6 En vertu de la Loi sur les banques, les banques canadiennes sont tenues d’établir une procédure pour repérer et régler les conflits d’intérêts. La 
ligne directrice B-7 du BSIF oblige les institutions financières fédérales qui procèdent à des opérations sur dérivés à prendre toutes les mesures 
raisonnables pour repérer et régler les éventuels conflits d’intérêts importants. 
7 Voir la dispense relative aux swaps devant être compensés accordée par la CFTC dans la lettre de non-intervention (No Action Letter) 13-70. 
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Commentaires 
généraux 

Plusieurs intervenants sont d’avis 
qu’une dispense est nécessaire pour les 
courtiers en dérivés qui ne connaissent 
pas l’identité de leurs contreparties 
avant l’exécution de la transaction. 

de la partie à un dérivé avant 
l’exécution de la transaction. La 
dispense est applicable à des 
transactions exécutées sur une 
plateforme de négociation de dérivés 
(ou sur une plateforme analogue) 
lorsqu’au moment de la transaction, la 
partie au dérivé présenté à la 
compensation est une PAD. Dans l’avis 
de deuxième consultation concernant le 
règlement, nous avons expressément 
sollicité des commentaires sur 
l’opportunité d’offrir une dispense 
similaire à l’égard des dérivés négociés 
anonymement sur une plateforme de 
négociation de dérivés qui ne sont pas 
compensés, des dérivés qui ne sont pas 
négociés sur une plateforme de 
négociation de dérivés mais sont soumis 
pour compensation à une chambre de 
compensation réglementée, et avons 
demandé s’il convient par ailleurs 
d’étendre la dispense à d’autres articles 
du règlement. 
 
Nous comprenons qu’une partie à un 
dérivé ferait l’objet d’un contrôle 
diligent de la part de la plateforme de 
négociation avant d’être admise aux fins 
de négociation sur celle-ci. Toutefois, 
nous estimons que cette obligation se 
limite à la prise de mesures raisonnables 
et nous comprenons qu’il puisse être 
impossible de connaître l’identité de la 
contrepartie, auquel cas ce 
renseignement ne sera pas requis. 

Article 10 –
Connaissance de 
la partie à un 
dérivé, 
paragraphe 2 

Plusieurs intervenants demandent que le 
sous-paragraphe c du paragraphe 2 de 
l’article 10 soit supprimé, car selon eux, 
il est très peu réaliste d’exiger que les 
conseillers en dérivés, dans le cadre de 
transactions sur dérivés de valeurs 
mobilières, établissent si l’une des 
situations suivantes s’applique : (i) la 
partie qu’ils conseillent est un initié à 
l’égard d’un émetteur assujetti ou de 

Aucun changement. Ces obligations 
sont déjà prévues par la législation en 
valeurs mobilières applicable aux 
sociétés inscrites. 
Nous nous attendons à ce que les 
sociétés de dérivés qui, à l’heure 
actuelle, ne sont pas inscrites en vertu 
de la législation en valeurs mobilières, 
mais qui fournissent néanmoins des 
produits ou des services liés aux dérivés 
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tout émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché; (ii) on peut 
raisonnablement s’attendre à ce que la 
partie à un dérivé ait accès à de 
l’information importante inconnue du 
public relativement à tout sous-jacent du 
dérivé.  

sur actions soient dotées de politiques et 
de procédures visant à empêcher les 
délits d’initié et la communication 
d’information privilégiée. Cette 
information est nécessaire pour veiller à 
ce que le droit des valeurs mobilières 
soit respecté. 

Article 10 –
Connaissance de 
la partie à un 
dérivé, 
paragraphe 4 

Deux intervenants demandent que 
l’information soit réputée à jour, sauf 
indication contraire du client à la société 
de dérivés. 

Aucun changement. Les obligations 
relatives à la connaissance de la partie à 
un dérivé (fonction de contrôle) prévues 
à l’article 10 du règlement et les 
obligations relatives à la connaissance 
des besoins et des objectifs propres à la 
partie à un dérivé prévues à l’article 11 
du règlement sont de manière générale 
conformes aux obligations de 
connaissance du client prévues par la 
législation canadienne en valeurs 
mobilières et aux obligations similaires 
applicables dans des territoires 
étrangers.  
 
Cette information est nécessaire pour 
veiller à ce que le droit des valeurs 
mobilières soit respecté. 

Article 10 –
Connaissance de 
la partie à un 
dérivé, 
paragraphe 5 

Deux intervenants demandent d’élargir 
la portée du paragraphe 5 de l’article 10 
afin d’inclure les PAD, les entités 
dispensées de l’obligation d’inscription 
et les institutions financières étrangères. 

Aucun changement. Les obligations 
relatives à la connaissance de la partie à 
un dérivé ne s’appliquent pas aux 
sociétés en valeurs mobilières inscrites, 
aux sociétés de dérivés inscrites et aux 
institutions financières canadiennes. 

Section 2 – Autres obligations relatives aux relations avec certaines parties à un dérivé 
Article 12 – 
Convenance à la 
partie à un dérivé  

Deux intervenants demandent de 
préciser ce qu’on entend par 
« recommandation faite par un courtier 
en dérivés ». Ils suggèrent d’appliquer 
le principe de « convenance » 
exclusivement aux recommandations, 
mais pas aux instructions. 

Aucun changement. Des mesures 
raisonnables doivent être prises, avant 
de faire une recommandation à une 
partie à un dérivé ou d’accepter de 
celle-ci une instruction visant une 
transaction sur un dérivé, pour s’assurer 
que la transaction convient à la partie à 
un dérivé. 

Un intervenant demande de préciser, à 
l’article 12, qu’il n’est pas nécessaire 
d’établir individuellement la 
convenance d’une transaction donnée 

Aucun changement. Des mesures 
raisonnables doivent être prises, avant 
de faire une recommandation à une 
partie à un dérivé ou d’accepter de 
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qui s’inscrit dans une stratégie de 
négociation globale ou dans une série de 
transactions dont la convenance peut 
être établie. 

celle-ci une instruction visant une 
transaction sur un dérivé, pour s’assurer 
que la transaction convient à la partie à 
un dérivé. 
 
Si une transaction donnée s’inscrit dans 
une stratégie de négociation globale ou 
dans une série de transactions qui, de 
l’avis de la société de dérivés, convient 
à la partie à un dérivé, on ne comprend 
pas bien en quoi le fait d’établir 
individuellement la convenance d’une 
transaction donnée pose problème.  

Un intervenant est d’avis qu’il n’est pas 
nécessaire d’imposer l’obligation 
d’évaluer la convenance à une partie à 
un dérivé aux conseillers en dérivés, qui 
ont déjà des obligations fiduciaires 
étendues. 

Nous reconnaissons que lorsqu’elle agit 
à titre de conseiller d’un compte 
entièrement géré d’une partie à un 
dérivé, y compris une PAD, une société 
de dérivés peut être soumise à une 
obligation fiduciaire aux termes de 
certaines lois et selon la common law. 
Toutefois, ce n’est pas nécessairement 
le cas d’un conseiller en dérivés qui 
fournit exclusivement des conseils en 
dérivés ou sur des stratégies sans gérer 
le compte de la PAD de manière 
discrétionnaire. 

Deux intervenants demandent de prévoir 
une dispense des obligations relatives à 
la convenance, notamment pour les 
courtiers en dérivés et les dérivés devant 
être compensés. 

Aucun changement. Les obligations 
relatives à la convenance sont 
essentielles à la protection des 
personnes qui ne sont pas des PAD. 
 
Les obligations relatives à la 
convenance s’appliquent uniquement 
aux sociétés qui exercent des activités 
de courtage ou de conseil auprès de 
PAD qui sont des personnes physiques, 
ces sociétés pouvant toutefois renoncer 
à l’application des obligations. 
 
Comme il est expliqué dans l’avis de 
consultation sur le règlement publié en 
avril 2017, le régime proposé est 
généralement semblable à celui qui 
s’applique aux maisons de courtage en 
valeurs inscrites en vertu du 
Règlement 31-103.  
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Article 13 –
Ententes 
d’indication de 
partie à un dérivé 
autorisées 

Trois intervenants sont d’avis que 
l’article 13 impose d’importantes 
obligations. Un intervenant demande 
qu’il soit précisé que l’établissement 
d’une relation avec un courtier pour le 
compte d’un client à qui sont fournis 
des conseils ne constitue pas une entente 
d’indication de partie à un dérivé. 
D’autres intervenants demandent de 
supprimer l’article 13 par souci 
d’uniformité avec les règles de la 
CFTC, qui ne prévoient pas 
d’obligations comparables, ou encore, 
d’appliquer l’article 13 uniquement aux 
ententes d’indication de partie à un 
dérivé qui portent expressément sur des 
dérivés, et de prévoir des dispenses pour 
les indications de partie à un dérivé 
intergroupes. 

Aucun changement. Les obligations 
relatives aux ententes d’indication de 
partie à un dérivé autorisées 
s’appliquent uniquement aux sociétés 
qui exercent des activités de courtage ou 
de conseil auprès de PAD qui sont des 
personnes physiques, ces sociétés 
pouvant toutefois renoncer à 
l’application des obligations. 
 
Dans le cas des sociétés qui exercent 
des activités de courtage ou de conseil 
auprès de personnes qui ne sont pas des 
PAD, ces obligations sont généralement 
compatibles avec celles qu’impose le 
Règlement 31-103 aux sociétés de 
courtage de devises et en contrats sur 
différence membres de l’OCRCVM. 

Ancien 
article 16 – Mise 
en garde 
concernant le 
recours à 
l’emprunt ou à 
l’effet de levier 

Un intervenant demande, pour éviter le 
double emploi, d’appliquer la mise en 
garde uniquement aux courtiers en 
dérivés. Il demande de préciser qu’il est 
suffisant d’afficher la mise en garde à 
un endroit facilement accessible sur un 
site Web. 

Des changements ont été apportés. Nous 
avons intégré la mise en garde 
concernant le recours à l’emprunt ou à 
l’effet de levier au nouvel article 19. La 
mise en garde doit être remise à une 
partie à un dérivé. 

Ancien 
article 17 – 
Traitement des 
plaintes 

Un intervenant propose d’aligner le 
règlement sur les règles de la CFTC en 
éliminant les obligations relatives au 
traitement des plaintes. 

Aucun changement. Les obligations 
relatives au traitement des plaintes 
s’appliquent uniquement aux sociétés 
qui exercent des activités de courtage ou 
de conseil auprès de PAD qui sont des 
personnes physiques ou des opérateurs 
en couverture commerciaux visés, ces 
sociétés pouvant toutefois renoncer à 
l’application des obligations. 
 
Dans le cas des sociétés qui exercent 
des activités de courtage ou de conseil 
auprès de personnes qui ne sont pas des 
PAD, ces obligations sont généralement 
compatibles avec celles qu’impose le 
Règlement 31-103 aux sociétés de 
courtage de devises et en contrats sur 
différence membres de l’OCRCVM. 
 
Voir le règlement et les indications 
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connexes dans l’instruction générale. 
Section 3 – Restrictions touchant certaines pratiques commerciales dans les relations avec 

certaines parties à un dérivé 
Ancien 
article 18 – Vente 
liée 

Un intervenant est d’avis qu’il faudrait 
aligner le règlement sur les autres 
régimes réglementaires existants en 
supprimant les obligations relatives à la 
vente liée, qui reprennent des 
obligations déjà prévues dans la 
législation canadienne en place. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Ancien 
article 19 – 
Modalités 
avantageuses et 
fixation du juste 
prix 

Deux intervenants sont d’accord avec 
cette obligation. Le premier est d’avis 
qu’il serait plus approprié d’inclure ces 
modalités aux indications de 
l’instruction générale concernant 
l’article 8. Le second avance que 
l’inclusion d’une obligation concernant 
expressément la meilleure exécution 
serait utile pour éviter les conflits. 
 
Deux autres intervenants sont d’avis que 
l’obligation devrait être supprimée. Les 
intervenants affirment qu’étant donné 
que les transactions sont négociées, 
bilatérales et sur mesure, il n’y a pas 
d’autre juste prix que celui sur lequel 
s’entendent les parties. Ces intervenants 
soutiennent que la loi prévoit déjà des 
obligations et des recours à cet égard. 

Des changements ont été apportés. 
L’ancien article 19 sur les modalités 
avantageuses et la fixation d’un juste 
prix a été fusionné avec l’article 8. Des 
précisions ont été ajoutées dans les 
indications de l’instruction générale 
concernant l’article 8. La composante 
rémunération et la composante valeur de 
marché ou prix du dérivé sont toutes 
deux utiles pour déterminer si une 
société de dérivés s’acquitte de son 
obligation d’effectuer des transactions 
avec une partie à un dérivé selon des 
modalités avantageuses et un prix juste. 
Les sociétés de dérivés sont censées 
établir et appliquer des politiques et des 
procédures raisonnablement conçues 
pour obtenir les modalités les plus 
avantageuses pour leurs parties à un 
dérivé. 

Chapitre 4 – Comptes des parties à un dérivé 
Section 1 – Information à fournir aux parties à un dérivé 

Section 1, 
Commentaires 
généraux 

Plusieurs intervenants proposent 
d’harmoniser les obligations avec les 
règles de la CFTC. Les sociétés de 
dérivés ne devraient pas être tenues de 
fournir des valorisations ou les 
renseignements sur les données d’entrée 

Des changements ont été apportés. Voir 
la version révisée des indications de 
l’instruction générale concernant la 
définition du terme « valorisation ». 
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et hypothèses connexes, et on devrait 
plutôt utiliser les « cours moyens8 ». 
Plusieurs autres intervenants sont 
d’accord avec l’obligation de 
transmettre des valorisations 
accompagnées de renseignements sur 
les données d’entrée et des hypothèses 
connexes afin d’établir des estimations 
et des prix valables. Des intervenants 
suggèrent que les valorisations 
quotidiennes ne soient requises que pour 
les transactions non compensées. Un 
intervenant propose qu’il ne soit 
obligatoire de fournir comme données 
d’entrée et hypothèses que de 
l’information sur la méthodologie et les 
hypothèses. 

Ancien 
article 20 – 
Information sur 
la relation 

Un intervenant avance que certains 
éléments d’information sur la relation 
énumérés au paragraphe 2 de l’ancien 
article 20 ne s’appliquent pas à la 
relation d’une partie à un dérivé avec 
une société de dérivés. 

Aucun changement. Les obligations 
relatives à l’information sur la relation 
s’appliquent uniquement aux sociétés 
qui exercent des activités de courtage ou 
de conseil auprès de PAD qui sont des 
personnes physiques ou des opérateurs 
en couverture commerciaux visés, ces 
sociétés pouvant toutefois renoncer à 
l’application des obligations. Dans le 
cas des sociétés qui exercent des 
activités de courtage ou de conseil 
auprès de personnes qui ne sont pas des 
PAD, ces obligations sont généralement 
compatibles avec celles qu’impose le 
Règlement 31-103 aux sociétés de 
courtage de devises et en contrats sur 
différence membres de l’OCRCVM. 
 
L’information requise est utile aux 
personnes qui ne sont pas des PAD pour 
comprendre les risques associés aux 
dérivés. 

Ancien 
article 21 – 
Information à 
fournir avant 
d’effectuer des 

Un intervenant demande qu’il soit 
permis d’utiliser de l’information 
normalisée, à condition que des 
renseignements supplémentaires ou plus 
précis puissent être fournis au besoin.  

Aucun changement. L’information 
normalisée est acceptable si elle répond 
à toutes les exigences. 

                                        
8 Selon les règles de la CFTC, le cours moyen ne tient pas compte des sommes au titre du bénéfice, du crédit réservé, de la couverture, du 
financement, de la liquidité ou d’autres coûts et ajustements. 
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transactions Deux intervenants demandent qu’il soit 
précisé que l’obligation de fournir de 
l’information avant d’effectuer des 
transactions ne s’applique pas aux 
transactions sur des dérivés devant être 
compensés par une chambre de 
compensation ou aux transactions 
exécutées sur une bourse. 

Aucun changement. De l’information 
doit être fournie avant toutes les 
transactions avec des personnes qui ne 
sont pas des PAD. 

Un intervenant veut savoir dans quelles 
circonstances il ne serait pas obligatoire 
de fournir de l’information préalable 
aux termes du sous-paragraphe b du 
paragraphe 2 et quels renseignements 
supplémentaires sont demandés aux 
termes du sous-paragraphe c du 
paragraphe 2.  

Des changements ont été apportés. Le 
membre de phrase « s’il y a lieu, » a été 
supprimé et ne figure pas dans le 
nouveau sous-paragraphe b du 
paragraphe 2 de l’article 19.  
Conformément au sous-paragraphe c du 
paragraphe 2 de l’article 19, il serait 
obligatoire de fournir de l’information 
sur la rémunération non prise en compte 
dans le prix. 

Ancien 
article 22 – 
Déclaration 
quotidienne 

La déclaration quotidienne ne devrait 
être exigée que des courtiers en dérivés; 
il devrait être suffisant, pour les 
conseillers en dérivés, de faire des 
déclarations mensuelles, sauf entente 
contraire. 

Des changements ont été apportés. Voir 
le paragraphe 2 du nouvel article 20. 

Ancien 
article 23 – Avis 
aux parties à un 
dérivé de sociétés 
de dérivés non 
résidentes 

Selon un intervenant, l’obligation des 
sociétés de dérivés non résidentes de 
transmettre un avis est déjà incluse à 
l’ancien article 20 et dans l’information 
normalisée fournie dans la 
documentation sur la relation. 

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale. Il n’est pas obligatoire de 
fournir une déclaration distincte si 
l’information est déjà fournie aux 
contreparties dans la documentation 
normalisée du secteur. 
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Section 2 – Actifs des parties à un dérivé 
Section 2, 
Commentaires 
généraux 

Plusieurs intervenants demandent que la 
section 2 du chapitre 4 soit révisée pour 
reconnaître que la réutilisation des 
sûretés est une affaire commerciale et 
privée entre les parties, sauf si elle est 
par ailleurs soumise à des restrictions 
réglementaires existantes, concernant 
notamment la séparation, les marges et à 
des obligations précises de contrepartie. 
 
Deux intervenants sont d’avis que seul 
l’ancien article 24 devrait s’appliquer 
aux PAD. 
 
Deux intervenants demandent des 
précisions quant à l’application des 
obligations aux conseillers en dérivés 
dont le mandat est discrétionnaire et à 
qui les clients confèrent généralement 
un pouvoir d’action à l’égard de 
l’utilisation et de l’investissement 
d’actifs. 

Des changements ont été apportés. La 
société de dérivés est dispensée des 
dispositions de cette section si elle est 
assujettie et se conforme au 
Règlement 94-102 sur la compensation 
des dérivés et la protection des sûretés 
et des positions des clients 
(le « Règlement 94-102 »), aux 
obligations en matière de sûretés et de 
marges prévues par la législation en 
valeurs mobilières ou au 
Règlement 81-102 sur les fonds 
d’investissement, ou si elle est dispensée 
de l’application de ces règlements. 
 
Nous signalons que les articles 25 et 26 
s’appliquent exclusivement aux 
transactions avec des personnes qui ne 
sont pas des PAD. Dans l’avis de 
deuxième consultation relatif au 
règlement, nous avons expressément 
sollicité des commentaires sur le modèle 
à adopter pour protéger les actifs des 
clients des parties à un dérivé. 

Ancien 
article 24 – 
Interaction avec 
le Règlement 
94-102 

Plusieurs intervenants soutiennent que 
le règlement impose des obligations 
plus lourdes que ne le font des 
règlements en valeurs mobilières tels 
que le Règlement 94-102.  
 
Un intervenant demande des précisions 
au sujet de l’application des dispositions 
en matière de séparation, d’utilisation, 
de détention et d’investissement des 
actifs de parties à un dérivé dans le cas 
d’un gestionnaire de portefeuille 
agissant pour le titulaire d’un compte 
géré dont le conseiller a le pouvoir 
d’agir sur les actifs du portefeuille, entre 
autres des dérivés. 
 
Un autre intervenant demande des 
précisions quant à la dispense 
d’application de la section 2 accordée 
aux parties qui prévalent des 
dispositions du Règlement 94-102 sur la 
conformité de substitution.  

Des changements ont été apportés. 
Lorsque la marge initiale a été remise 
par une personne qui n’est pas une PAD 
à une société de dérivés, celle-ci est 
tenue (i) de détenir la sûreté de manière 
distincte auprès d’un dépositaire 
autorisé et (ii) d’obtenir le consentement 
écrit de sa contrepartie relativement à 
l’utilisation ou à l’investissement de la 
sûreté. 
 
La section 2 ne s’applique pas aux 
sociétés de dérivés qui effectuent des 
transactions soumises au 
Règlement 94-102, notamment aux 
sociétés qui se prévalent des dispenses 
prévues dans ce règlement. 
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Section 3 – Information à communiquer aux parties à un dérivé 
Ancien 
article 29 – 
Contenu et 
transmission de 
l’information sur 
les transactions  

Deux intervenants sont d’accord pour 
exiger la confirmation par écrit des 
transactions, mais jugent que le contenu 
prescrit de la confirmation ne convient 
pas. Les intervenants demandent que 
l’on s’aligne sur les règles de la CFTC.  
 
Les intervenants souhaitent avoir des 
précisions concernant l’application de 
l’obligation aux dérivés non compensés 
et demandent que les avis d’exécution 
électroniques soient considérés comme 
des « confirmations écrites » valables. 

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale. 
 
Le nouvel article 41 dispense la société 
de dérivés de l’obligation prévue au 
paragraphe 1 de l’article 27 de 
transmettre un avis d’exécution écrit de 
la transaction dans certaines 
circonstances. La dispense s’applique 
aux transactions effectuées sur une 
plateforme de négociation (ou autre 
plateforme similaire) dans lesquelles, au 
moment de la transaction, la partie à un 
dérivé qui conclut le dérivé soumis pour 
compensation est une partie admissible 
à un dérivé. Dans l’avis de deuxième 
consultation relatif au règlement, nous 
avons expressément sollicité des 
commentaires sur l’opportunité d’offrir 
une dispense similaire à l’égard des 
dérivés négociés anonymement sur une 
plateforme de négociation de dérivés 
qui ne sont pas compensés, des dérivés 
qui ne sont pas négociés sur une 
plateforme de négociation de dérivés 
mais sont soumis pour compensation à 
une chambre de compensation 
réglementée, et avons demandé s’il 
convient par ailleurs d’étendre la 
dispense à d’autres articles du 
règlement.  
 
Les obligations relatives à l’information 
sur la relation avec les clients 
s’appliquent uniquement aux sociétés 
qui exercent des activités de courtage ou 
de conseil auprès de PAD qui sont des 
personnes physiques ou des opérateurs 
en couverture commerciaux visés, ces 
sociétés pouvant toutefois renoncer à 
l’application des obligations. 

Ancien 
article 30 – 
Relevés des 

Un intervenant fait observer que ni les 
règles de la CFTC ni la directive 
MiFID II ne prévoient l’obligation 

Aucun changement. Les relevés 
mensuels contiennent des 
renseignements utiles aux personnes qui 
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parties à un 
dérivé 

d’établissement des relevés mensuels9. 
Étant donné que cela obligerait les 
courtiers en dérivés à mettre en œuvre 
une nouvelle technologie d’information, 
les intervenants demandent de 
supprimer cette obligation. 

ne sont pas des PAD pour surveiller 
leurs transactions sur dérivés. 
 
Les obligations relatives à l’information 
sur la relation avec les clients 
s’appliquent uniquement aux sociétés 
qui exercent des activités de courtage ou 
de conseil auprès de PAD qui sont des 
personnes physiques ou des opérateurs 
en couverture commerciaux visés, ces 
sociétés pouvant toutefois renoncer à 
l’application des obligations. 

Chapitre 5 – Conformité et tenue de dossiers 
Section 1 – Conformité 

Ancien 
article 33 – 
Responsabilités 
du dirigeant 
responsable des 
dérivés 

Plusieurs intervenants demandent que 
l’ancien article 33 soit supprimé ou que 
les responsabilités soient réattribuées à 
un chef de la conformité, ce qui 
refléterait les meilleures pratiques 
actuelles du secteur. Le dirigeant 
responsable des dérivés qui supervise 
les activités de sa propre unité 
opérationnelle se trouve en conflit 
d’intérêts. Les déclarations à faire aux 
autorités de réglementation devraient 
incomber au chef de la conformité. Un 
intervenant fait remarquer que les 
exigences proposées sont contraires à la 
structure de conformité existante, 
invoquant à cet égard les lignes 
directrices du Bureau du surintendant 
des institutions financières 
(« OSFI »)10. 
 
Deux intervenants soutiennent que le 
contexte dans lequel une fonction 
distincte a été attribuée aux dirigeants 
dans d’autres territoires est différent du 
contexte canadien. Il n’y a pas eu de 
crise de confiance au Canada. Lorsque 
la fonction était distincte imposée, elle 
faisait partie d’un cadre général 
appliqué à toutes les branches d’activité, 
la responsabilité étant alors partagée 
entre les diverses fonctions. 

Des changements ont été apportés. Le 
règlement et l’instruction générale ont 
été révisés afin de mieux refléter les 
structures de conformité actuelles des 
sociétés de dérivés. 

                                        
9 Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant la 
directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (« MiFID II »). 
10 Par exemple, la ligne directrice E-13 Gestion de la conformité réglementaire (GCR) du BSIF et la ligne directrice E-21 Gestion du risque 
opérationnel du BSIF. 
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Plusieurs intervenants font observer que 
la responsabilité personnelle imposée à 
un dirigeant responsable des dérivés 
n’est pas justifiée et n’est pas conforme 
aux meilleures pratiques. 
Un intervenant demande des précisions 
quant aux indications de l’instruction 
générale concernant les expressions 
« cas de manquement grave » et « cas 
de non-conformité importante ». 

Aucun changement. L’instruction 
générale contient des indications au 
sujet de ces termes. Voir les indications 
de l’instruction générale figurant sous le 
nouvel article 31 – responsabilités du 
dirigeant responsable des dérivés 

Un intervenant demande que les 
sociétés inscrites en vertu du 
Règlement 31–103 puissent être 
dispensées des obligations applicables 
au dirigeant responsable des dérivés 
pour que cette fonction soit dévolue au 
chef de la conformité. Une fonction 
distincte de dirigeant responsable des 
dérivés ne devrait pas être obligatoire 
pour les sociétés inscrites en vertu du 
Règlement 31-103. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Selon un intervenant, le paragraphe 2 de 
l’ancien article 33 devrait être assoupli 
afin que les rapports soient présentés 
aux dirigeants plutôt qu’au conseil. Un 
autre intervenant affirme que tous les 
cas de non-conformité importante 
devraient être déclarés au moins tous les 
ans et après que le conseil a examiné le 
rapport annuel. 

Des changements ont été apportés. Le 
règlement a été révisé, de sorte que 
selon le nouvel article 31, le dirigeant 
responsable des dérivés est autorisé à 
déléguer au chef de la conformité de la 
société sa responsabilité de faire rapport 
au conseil. 

Ancien 
article 34 – 
Responsabilité de 
la société de 
dérivés de traiter 
les cas de non-
conformité 
importante 

Un intervenant soutient que le 
paragraphe b de l’ancien article 34 
impose aux sociétés de dérivés un lourd 
et large fardeau d’autodéclaration qui 
est sans précédent dans la législation 
canadienne en valeurs mobilières, et que 
ce paragraphe devrait être supprimé du 
règlement. 
 
Un intervenant demande que les 
indications figurant dans l’instruction 
générale au sujet de l’ancien article 34 
prévoient expressément la possibilité 
pour les sociétés de dérivés de traiter de 

Aucun changement. L’autodéclaration 
est un élément clé du règlement. Le 
règlement n’interdit pas de traiter avec 
le conseil des questions de 
non-conformité importante au 
règlement, pourvu que la déclaration 
soit présentée en temps opportun à 
l’autorité de réglementation. 
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toute question avec le conseil avant de 
déposer une déclaration aux autorités de 
réglementation. 

Section 2 – Tenue de dossiers 
Section 2 – 
Commentaires 
généraux  

Un intervenant signale que la Rule 
91-507 Trade Repositories and 
Derivatives Data Reporting et les lignes 
directrices du BSIF imposent déjà des 
obligations de tenue de dossiers aux 
institutions financières fédérales. Selon 
un intervenant, les institutions 
financières fédérales devraient être 
dispensées de se conformer, ou alors 
devraient pouvoir se conformer aux 
obligations d’autres lois et règlements. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
pour consultation avant la rédaction de 
la version finale du règlement. 

Ancien 
article 35 – 
Convention avec 
une partie à un 
dérivé 

Deux intervenants demandent une 
dispense à l’égard des transactions 
exécutées sur un marché boursier et des 
transactions compensées.  

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale.  

Deux intervenants affirment que les 
sociétés exécutent régulièrement des 
transactions sur devises avant de 
conclure un accord-cadre de l’ISDA et 
qu’elles devraient être dispensées de 
cette obligation. 

Aucun changement. Une convention 
devrait être conclue par écrit avant 
l’exécution de toute transaction. 

Ancien 
article 36 – 
Dossiers  

Plusieurs intervenants sont d’avis que 
les obligations en matière de tenue de 
dossiers sont trop larges et que les coûts 
additionnels imposés aux sociétés de 
dérivés seront transmis à d’autres 
participants au marché. Des 
intervenants proposent de limiter ces 
obligations à la tenue de dossiers de 
communications liées à la négociation, 
à l’exécution et à la modification ou à 
la fin des dérivés. On ne devrait pas 
conserver toutes les communications 
s’il existe par ailleurs un registre les 
concernant. 

Aucun changement. Voir le règlement et 
les indications connexes dans 
l’instruction générale. 
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Ancien 
article 37– Forme, 
accessibilité et 
conservation des 
dossiers 

Deux intervenants avancent que la 
durée du délai de conservation des 
dossiers prévue par le règlement est 
plus longue que celle imposée par la 
CFTC. 

Aucun changement. Ce délai de 
conservation est conforme à d’autres 
exigences canadiennes. 

Chapitre 6 – Dispenses 
Section 1 – Dispense de l’application du présent règlement 

Ancien 
article 39 – 
Dispense pour 
certains 
utilisateurs finaux 
de dérivés, 
Commentaires 
généraux 

Deux intervenants demandent des 
précisions sur la portée de la dispense 
pour utilisateurs finaux et proposent 
qu’il soit fait renvoi à des catégories 
particulières de personnes.  
 
Selon plusieurs intervenants, la 
dispense pour utilisateurs finaux ne 
devrait pas être limitée aux parties qui 
interagissent uniquement avec des 
PAD. 

Des changements ont été apportés. La 
dispense pour utilisateurs finaux prévue 
au nouvel article 37 du règlement a été 
modifiée pour en préciser la portée. 
La dispense pour utilisateurs finaux est 
assortie des conditions suivantes : 
• a) la personne ne démarche aucune 

personne qui n’est pas une partie 
admissible à un dérivé en vue 
d’effectuer des transactions sur 
dérivés avec celle-ci ou pour son 
compte ni n’effectue de telles 
transactions; 

• b) la personne ne fournit, 
relativement à des dérivés ou à des 
transactions, aucun conseil à 
d’autres personnes qui ne sont pas 
des parties admissibles à un dérivé, à 
l’exception de conseils généraux 
fournis conformément aux 
conditions prévues à l’article 42 
[Conseils généraux]; 

• c) la personne ne tient pas 
régulièrement ni n’offre 
régulièrement de tenir un marché 
pour un dérivé avec des parties à un 
dérivé; 

• d) la personne ne facilite pas ou 
n’intermédie pas régulièrement de 
transactions pour une autre personne 
qu’une entité du même groupe qui 
n’est pas un fonds d’investissement;  

• e) la personne ne facilite pas la 
compensation de dérivés au moyen 
des installations d’une chambre de 
compensation admissible pour le 
compte d’autres personnes. 
 

Bien que la dispense pour utilisateurs 
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finaux comporte une condition voulant 
que la personne ne démarche aucune 
personne qui n’est pas une PAD ni 
n’effectue des transactions avec une 
telle personne, nous avons aussi modifié 
la définition de l’expression « partie 
admissible à un dérivé » afin d’inclure 
la catégorie des opérateurs en 
couverture commerciaux visés. Nous 
pensons que cette mesure répondra en 
partie aux préoccupations de 
l’intervenant.  

Ancien 
article 39 –  
Dispense pour 
certains 
utilisateurs finaux 
de dérivés, 
paragraphe c 

Plusieurs intervenants affirment que les 
entités qui sont des teneurs de marché 
et qui n’exercent pas par ailleurs 
l’activité de courtiers en dérivés ou de 
conseiller en dérivés, mais qui 
fournissent régulièrement des prix 
parce qu’elles doivent régulièrement 
couvrir des positions, ne devraient pas 
être exclues de la dispense pour 
utilisateurs finaux. 
 
Un intervenant demande si le 
paragraphe c de l’ancien article 39 est 
censé viser les sociétés spécialisées 
dans les marchandises qui effectuent 
des transactions entre elles sur le 
marché de gré à gré. 

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale. La dispense pourrait être 
ouverte à la personne qui effectue 
fréquemment et régulièrement des 
transactions sur dérivés pour couvrir un 
risque commercial, mais qui n’exerce 
aucune des activités énumérées au 
nouvel article 37. 

Section 2 – Dispenses de certaines obligations prévues par le présent règlement 
Ancien 
article 40 – 
Courtier en 
dérivés étranger, 
Commentaires 
généraux 
 

Un intervenant fait valoir que la 
conformité de substitution dispensant 
de l’application de la quasi-totalité du 
règlement devrait être accordée soit à la 
fois aux courtiers en dérivés étrangers 
et aux institutions financières 
canadiennes, soit à aucun d’eux, afin de 
maintenir des règles du jeu équitables. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Un intervenant demande à ce que les 
lois nationales et étrangères 
équivalentes qui peuvent être respectées 

Les obligations imposées par les 
autorités de réglementation canadiennes 
et étrangères qui sont réputées 
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au lieu du règlement ainsi que les 
dispositions résiduelles du règlement 
soient publiées aux fins de consultation 
avant la rédaction de la version finale 
du règlement. 

équivalentes seront publiées aux fins de 
consultation avant la rédaction de la 
version finale du règlement. 

Ancien 
article 40 – 
Courtier en 
dérivés étranger, 
paragraphe 1 

Un intervenant soutient que la dispense 
pour courtiers en dérivés étrangers ne 
devrait pas être subordonnée à la 
condition que le courtier fasse affaire 
avec des PAD lorsque les règles de 
conduite commerciale d’un territoire 
étranger sont réputées équivalentes. 

Aucun changement. La dispense pour 
courtiers en dérivés étrangers n’est pas 
ouverte aux sociétés de dérivés qui 
effectuent des transactions avec des 
personnes qui ne sont pas des PAD. Ce 
principe est semblable à l’approche 
envers les courtiers étrangers adoptée 
dans le Règlement 31-103. 

Ancien 
article 40 – 
Courtier en 
dérivés étranger, 
paragraphe 3 

Deux intervenants sont d’avis que 
l’obligation de fournir un avis 
conformément au sous-paragraphe c du 
paragraphe 3 de l’ancien article 40 pour 
avoir droit à la dispense n’assure 
aucune protection additionnelle, et que 
les renseignements à produire figurent 
généralement dans l’accord-cadre. La 
CFTC n’exige pas ce type de 
déclaration comme condition à la 
conformité de substitution. Cette 
obligation devrait être supprimée, et les 
déclarations faites dans un accord-cadre 
de l’ISDA devraient suffire. Comme 
solution de rechange, il faudrait exiger 
que la déclaration ne soit fournie 
qu’aux personnes qui ne sont pas des 
PAD. 

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale. La société de dérivés peut 
inclure l’information à communiquer 
suivant le sous-paragraphe b du 
paragraphe 3 de l’article 38 dans un 
accord-cadre de courtage avec sa 
contrepartie. 

Plusieurs intervenants demandent des 
précisions sur la justification du 
sous-paragraphe e du paragraphe 3 de 
l’ancien article 40 selon lequel la 
dispense pour courtiers étrangers 
fondée sur la conformité de substitution 
n’est pas ouverte si le courtier exerce 
l’activité consistant à effectuer des 
opérations sur dérivés sur une bourse 
ou une plateforme de négociation de 
dérivés désignée ou reconnue dans un 
territoire canadien, surtout s’il 
n’effectue des opérations qu’avec des 
PAD. 

Des changements ont été apportés. Le 
sous-paragraphe a été supprimé. 
L’interdiction pour la personne qui 
exerce l’activité consistant à effectuer 
des opérations sur dérivés sur une 
bourse ou une plateforme de 
négociation de dérivés de se prévaloir 
de cette dispense est levée aux termes 
du paragraphe 1 du nouvel article 38. 
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Section 3 – Dispenses en faveur des conseillers en dérivés 
Section 3, 
Commentaires 
généraux 

Un intervenant est d’avis qu’une 
dispense équivalant à celle prévue à 
l’ancien article 41 devrait être ajoutée à 
l’égard des gestionnaires de 
portefeuille, puisqu’ils exercent des 
activités en dérivés limitées. 

Dans l’avis de consultation concernant 
le projet de Règlement 93-102, nous 
avons expressément demandé si, et dans 
quelles circonstances, les conseillers 
inscrits (gestionnaires de portefeuille) 
en vertu du Règlement 31-103 devraient 
être considérés comme des conseillers 
en dérivés. Nous tiendrons compte de 
ces réponses au moment de déterminer 
si les conseillers inscrits (gestionnaires 
de portefeuille) qui fournissent 
accessoirement des conseils en dérivés 
devraient être considérés comme 
exerçant l’activité de conseiller en 
dérivés ou si une dispense expresse est 
requise. 

Ancien 
article 44 – 
Conseiller en 
dérivés étranger, 
Commentaires 
généraux 
 

Plusieurs intervenants sont 
généralement d’accord pour dispenser 
les conseillers en dérivés étrangers, 
mais font remarquer que la dispense est 
trop étroite, car de nombreux territoires 
n’obligent pas les conseillers en dérivés 
à s’inscrire. Les conseillers en dérivés 
devraient être dispensés du règlement 
lorsqu’ils sont dispensés de 
l’inscription ou n’y sont pas tenus dans 
leur territoire principal, ce qui se 
rapprocherait de la dispense pour 
conseillers internationaux prévue par le 
Règlement 31-103. 

Aucun changement. Nous avons 
sciemment limité la dispense prévue à 
l’article 43 [Conseiller en dérivés 
étranger] du règlement au conseiller en 
dérivés étranger qui « est inscrit ou 
détient un permis ou une autorisation en 
vertu de la législation en valeurs 
mobilières, en contrats à terme sur 
marchandises ou en dérivés d’un 
territoire étranger visé à l’Annexe D. 
 

Un intervenant demande à ce que les 
lois nationales et étrangères 
équivalentes qui peuvent être respectées 
au lieu du règlement et les dispositions 
résiduelles du règlement soient publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Les obligations imposées par les 
autorités de réglementation canadiennes 
et étrangères qui sont réputées 
équivalentes seront publiées aux fins de 
consultation avant la rédaction de la 
version finale du règlement. 
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Ancien 
article 44 – 
Conseiller en 
dérivés étranger 
paragraphe 1 

Un intervenant avance que la dispense 
pour conseillers étrangers ne devrait pas 
être subordonnée à la condition que le 
conseiller fasse affaire avec des PAD 
lorsque les règles de conduite 
commerciale d’un territoire étranger 
sont réputées équivalentes. 

Aucun changement. La dispense pour 
conseillers étrangers n’est pas ouverte 
aux sociétés de dérivés qui effectuent 
des transactions avec des parties qui ne 
sont pas des PAD. 

Ancien 
article 44 – 
Conseiller en 
dérivés étranger, 
paragraphe 3 

Un intervenant soutient que l’obligation 
de fournir un avis conformément au 
sous-paragraphe c du paragraphe 3 de 
l’ancien article 44 pour avoir droit à la 
dispense n’assure aucune protection 
additionnelle et n’est pas compatible 
avec l’ancien article 23, selon lequel un 
avis similaire ne doit être transmis 
qu’aux personnes qui ne sont pas des 
PAD. 

Aucun changement. Des précisions ont 
toutefois été ajoutées à l’instruction 
générale. La société de dérivés peut 
inclure l’information à communiquer 
suivant le sous-paragraphe b du 
paragraphe 3 de l’article 43 dans un 
accord-cadre de courtage avec sa 
contrepartie. 

Plusieurs intervenants demandent des 
précisions sur la justification du 
sous-paragraphe e du paragraphe 3 de 
l’ancien article 44 selon lequel la 
dispense pour conseillers étrangers 
fondée sur la conformité de substitution 
n’est pas ouverte si le conseiller exerce 
l’activité consistant à effectuer des 
opérations sur dérivés sur une bourse 
ou une plateforme de négociation de 
dérivés désignée ou reconnue dans un 
territoire canadien, surtout s’il 
n’effectue des opérations qu’avec des 
PAD. 

Des changements ont été apportés. 
L’interdiction pour la personne qui 
exerce l’activité consistant à effectuer 
des opérations sur dérivés sur une 
bourse ou une plateforme de 
négociation de dérivés de se prévaloir 
de cette dispense est levée aux termes 
du paragraphe 1 de l’article 43. 

Chapitre 7 – Dispenses 
Ancien 
article 45 – 
Dispense 

Un intervenant affirme que les caisses 
de crédit mettent des produits à 
disposition le plus souvent à la 
demande, pour fournir une gamme 
complète de services, et qu’elles 
n’exploitent pas de plateformes, ne sont 
pas des teneurs de marché et ne 
fournissent pas directement des prix. 
Les caisses de crédit sont les 
bénéficiaires prévus du règlement et ont 
droit à la dispense pour utilisateurs 
finaux. Les caisses de crédit ne 
devraient pas faire partie de la 
définition de courtier en dérivés ou de 

Aucun changement. La dispense ouverte 
aux utilisateurs finaux qui réunissent 
certaines conditions est prévue à 
l’article 37. Des dispenses 
discrétionnaires sont accordées 
ponctuellement. 
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conseiller en dérivés, et ne devraient 
pas être visées par le règlement. 
Un intervenant est d’avis que les 
courtiers régis par l’OCRCVM sont 
déjà réglementés et devraient être 
dispensés de l’application du règlement. 

Aucun changement. Le règlement 
prévoira des dispenses pour les entités 
qui sont assujetties et qui se conforment 
à d’autres obligations réglementaires 
réalisant pour l’essentiel les mêmes 
résultats que ceux visés par le 
règlement. Les obligations imposées par 
les autorités de réglementation 
canadiennes et étrangères qui sont 
réputées équivalentes seront publiées 
aux fins de consultation avant la 
rédaction de la version finale du 
règlement. 

Chapitre 8 –Date d’entrée en vigueur 
Ancien 
article 46 – Date 
d’entrée en 
vigueur 

Deux intervenants proposent de 
reporter la date d’entrée en vigueur afin 
d’aligner le règlement sur les règles de 
la CFTC et sur celles de la Securities 
and Exchange Commission.  

Aucun changement. Les territoires 
canadiens se sont engagés à mettre en 
œuvre des règles harmonisées de 
conduite commerciale. 

Plusieurs intervenants proposent de 
prolonger le délai de mise en 
conformité pour l’établir à six mois 
pour les sociétés qui étaient 
réglementées, et à 12 mois pour les 
sociétés qui n’étaient pas réglementées. 

Aucun changement. Voir le règlement et 
les indications connexes dans 
l’instruction générale. 

Un intervenant soutient que toutes les 
transactions antérieures à la date 
d’entrée en vigueur, quelle que soit leur 
durée restante avant l’échéance, 
devraient faire l’objet de droits acquis 
et que ces droits devraient s’appliquer 
même si les transactions antérieures à la 
date d’entrée en vigueur sont modifiées 
après la date de la rédaction de la 
version finale du règlement. 

Nous permettons à une société de 
dérivés d’invoquer la déclaration 
existante d’un client qui se dit « client 
autorisé », « contrepartie qualifiée », 
« partie qualifiée » ou « qualified 
party », comme il est prévu à 
l’article 45 du règlement concernant les 
transactions existantes. Si les conditions 
énoncées dans cet article sont satisfaites, 
ces transactions sont soumises 
uniquement aux articles 8 [Traitement 
équitable], 20 [Déclaration quotidienne] 
et 28 [Relevé des parties à un dérivé]. 
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Liste des intervenants 
 

1. Associated Foreign Exchange, ULC 
2. Association canadienne des coopératives financières 
3. Association canadienne des gestionnaires de caisses de retraite 
4. Association des banquiers canadiens 
5. Bruce Power L.P. 
6. Capital Power Corporation 
7. Comité de l’infrastructure du marché canadien 
8. Enbridge Inc. 
9. Groupe consultatif des investisseurs 
10. Institut des fonds d’investissement du Canada 
11. International Energy Credit Association 
12. International Swaps and Derivatives Association, Inc. 
13. Just Energy Corp. 
14. NorthPoint Energy Solutions, Inc. 
15. Osler, Hoskin & Harcourt S.E.N.C.R.L./s.r.l. 
16. Portfolio Management Association of Canada 
17. SIFMA Asset Management Group 
18. Société Placements Franklin Templeton 
19. The Canadian Advocacy Council for Canadian CFA Institute Societies 
20. The Canadian Commercial Energy Working Group  
21. Western Union Business Solutions 
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ANNEXE II 

Autre version de la définition de l’expression « entité du même groupe » 

Dans le présent règlement, une personne est considérée comme une entité du 
même groupe qu’une autre personne dans les cas suivants :   

a) ses états financiers et ceux de l’autre personne sont consolidés dans des
états financiers consolidés établis conformément à l’un des référentiels comptables 
suivants : 

i) les IFRS;

ii) les principes comptables généralement reconnus des États-Unis
d’Amérique; 

b) les conditions suivantes sont réunies :

i) ni elle, ni l’autre personne, ni aucune tierce personne n’a établi ses
états financiers conformément aux normes ou aux principes visés au sous-paragraphe i ou 
ii du paragraphe a;  

ii) si ses états financiers et ceux de l’autre personne étaient établis par
elle, l’autre personne ou la tierce personne conformément aux normes ou aux principes 
visés au sous-paragraphe i ou ii du paragraphe a, ils auraient été, au moment pertinent, 
obligatoirement établis de façon consolidée; 

c) les deux parties sont des entités assujetties à une réglementation
prudentielle faisant l’objet d’une supervision consolidée. 
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RÈGLEMENT 93-101 SUR LA CONDUITE COMMERCIALE EN DÉRIVÉS 
 
 
Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01, a. 175, 1er al., par. 2o, 3o, 11o, 12o, 26o et 29o et a. 177) 
 
 
CHAPITRE 1 DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
 
Définitions et interprétation  

1. 1) Dans le présent règlement, on entend par : 

« actifs d’une partie à un dérivé » : tout actif, y compris toute sûreté, reçu d’une 
partie à un dérivé ou détenu pour son compte par une société de dérivés; 

 « banque de l’annexe III » : une banque étrangère autorisée figurant à l’annexe III de 
la Loi sur les banques (L. C. 1991, c. 46); 

 « chambre de compensation admissible » : toute personne qui remplit l’une des 
conditions suivantes : 

a) elle est reconnue ou dispensée de reconnaissance à titre de chambre de 
compensation, d’agence de compensation ou d’agence de compensation et de dépôt, selon le 
cas, dans un territoire du Canada; 

b) elle est réglementée par une autorité d’un territoire étranger qui applique une 
réglementation conforme aux Principes pour les infrastructures de marchés financiers 
applicables aux contreparties centrales, et à leurs modifications, publiés par le Comité sur les 
paiements et les infrastructures de marché de la Banque des règlements internationaux et 
l’Organisation internationale des commissions de valeurs; 

 « commission d’indication de partie à un dérivé » : toute rémunération, quelle qu’en 
soit la forme, versée directement ou indirectement pour l’indication d’une partie à un dérivé 
à une société de dérivés ou provenant d’une société de dérivés; 

« compte géré  » : un compte d’une partie à un dérivé pour lequel une personne 
prend les décisions de négociation, dans la mesure où elle a le pouvoir discrétionnaire 
d’effectuer des transactions sur dérivés sans devoir obtenir le consentement exprès de la 
partie à un dérivé pour chaque transaction;  

 « conseiller en dérivés » : les personnes suivantes : 

a) la personne qui exerce ou se présente comme exerçant l’activité consistant à 
conseiller autrui en matière de dérivés; 

b) toute autre personne tenue de s’inscrire à titre de conseiller en dérivés en 
vertu de la législation en valeurs mobilières; 

 « courtier en dérivés » : les personnes suivantes : 

a) la personne qui exerce ou se présente comme exerçant l’activité consistant à 
effectuer des opérations sur dérivés comme contrepartiste ou mandataire; 

b) toute autre personne tenue de s’inscrire à titre de courtier en dérivés en vertu 
de la législation en valeurs mobilières; 

 « courtier en placement » : une personne inscrite dans la catégorie de courtier en 
placement en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada; 

 « dépositaire autorisé » : l’une des personnes suivantes : 

 a) une institution financière canadienne; 

 b) une chambre de compensation admissible; 
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 c) la Banque du Canada ou la banque centrale d’un territoire autorisé; 

 d) au Québec, une personne reconnue ou dispensée de la reconnaissance à titre 
de dépositaire central de titres en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1); 

 e) une personne qui remplit les conditions suivantes :  

  i) son siège ou son établissement principal est situé dans un territoire 
autorisé; 
 
  ii) elle est une institution bancaire ou une société de fiducie d’un 
territoire autorisé; 
 
  iii) elle possède, d’après ses derniers états financiers audités publiés, des 
capitaux propres équivalant au moins à 100 000 000 $; 

 f)  à l’égard des actifs d’une partie à un dérivé qu’elle reçoit de celle-ci, un 
courtier en dérivés; 

 « entente d’indication de partie à un dérivé » : une entente selon laquelle une société 
de dérivés accepte de payer ou de recevoir une commission d’indication de partie à un 
dérivé; 

« institution financière canadienne » : les entités suivantes : 

a) une association régie par la Loi sur les associations coopératives de crédit 
(L.C. 1991, c. 48) ou une coopérative de crédit centrale pour laquelle une ordonnance a été 
faite conformément au paragraphe 1 de l’article 473 de cette loi; 

b) une banque, une société de prêt, une société de fiducie, une compagnie 
d’assurances, un treasury branch, une caisse de crédit, une caisse populaire, une coopérative 
de services financiers ou une fédération qui, dans chaque cas, est autorisé par une loi du 
Canada ou d’un territoire du Canada à exercer son activité au Canada ou dans un territoire 
du Canada; 

« OCRCVM » : l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières; 

« opérateur en couverture commercial » : une personne exerçant des activités 
commerciales qui effectue des transactions sur un dérivé conçu pour couvrir les risques 
associés à ces activités qui découlent des variations potentielles de la valeur des éléments 
suivants : 

a) des actifs qu’elle possède, produit, fabrique, traite ou commercialise ou 
qu’elle s’attend à posséder, à produire, à fabriquer, à traiter ou à commercialiser; 

b) des passifs qu’elle assume ou qu’elle s’attend à assumer; 

c) des services qu’elle fournit ou acquiert ou qu’elle s’attend à fournir ou à 
acquérir; 

« opérateur en couverture commercial visé » : une personne visée au paragraphe n ou 
q de la définition de l’expression « partie admissible à un dérivé »; 

« partie à un dérivé » : les personnes suivantes : 

a) dans le cas d’un courtier en dérivés : 

i) la personne à l’égard de laquelle le courtier en dérivés agit ou se 
propose d’agir comme mandataire relativement à une transaction; 

ii) la personne qui est ou se propose d’être une partie à un dérivé dont le 
courtier en dérivés est la contrepartie; 

b) dans le cas d’un conseiller en dérivés, la personne à l’égard de laquelle le 
conseiller fournit ou se propose de fournir des conseils à l’égard d’un dérivé; 
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« partie admissible à un dérivé » : à l’égard d’une partie à un dérivé d’une société de 
dérivés, les entités suivantes : 

a) une institution financière canadienne; 

b) la Banque de développement du Canada constituée en vertu de la Loi sur la 
Banque de développement du Canada (L.C. 1995, chapitre 28); 

c) la filiale d’une personne visée au paragraphe a ou b, dans la mesure où celle-
ci a la propriété de tous les titres comportant droit de vote de la filiale, à l’exception de ceux 
dont les administrateurs de la filiale doivent, en vertu de la loi, avoir la propriété; 

d) une personne inscrite en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un 
territoire du Canada au moins à l’un des titres suivants :  

i) courtier en dérivés; 

ii) conseiller en dérivés; 

iii) conseiller; 

iv) courtier en placement; 

e) une caisse de retraite réglementée soit par le Bureau du surintendant des 
institutions financières du Canada, soit par une commission des régimes de retraite ou une 
autorité de réglementation similaire d’un territoire du Canada, ou une filiale en propriété 
exclusive de la caisse de retraite; 

f) une entité constituée en vertu des lois d’un territoire étranger qui est analogue 
à celles visées aux paragraphes a à e; 

g) le gouvernement du Canada, le gouvernement d’un territoire du Canada, une 
société d’État, un organisme public ou une entité en propriété exclusive du gouvernement du 
Canada ou du gouvernement d’un territoire du Canada; 

h) le gouvernement d’un territoire étranger, ou tout organisme d’un tel 
gouvernement; 

i) une municipalité, un office ou une commission publics au Canada et une 
communauté métropolitaine, une commission scolaire, le Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l’Île de Montréal ou une régie intermunicipale au Québec; 

j) une société de fiducie inscrite ou autorisée à exercer son activité, en vertu de 
la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt (L.C. 1991, c. 45) ou d’une loi équivalente dans 
un territoire du Canada ou dans un territoire étranger, et agissant pour un compte géré par 
elle; 

k) une personne agissant pour un compte géré, si elle est inscrite ou autorisée à 
exercer l’une des activités suivantes : 

i) l’activité de conseiller ou de conseiller en dérivés; 

ii) l’équivalent d’un conseiller ou d’un conseiller en dérivés en vertu de 
la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada ou d’un territoire étranger; 

l) un fonds d’investissement qui est conseillé par un conseiller inscrit ou 
dispensé de l’inscription en vertu de la législation en valeurs mobilières ou de la législation 
en contrats à terme sur marchandises du Canada; 

m) une personne, à l’exclusion d’une personne physique, qui a déclaré par écrit 
ce qui suit à la société de dérivés : 

i) elle a les connaissances et l’expérience requises pour évaluer 
l’information qui lui est fournie au sujet des dérivés par la société de dérivés, la convenance 
des dérivés pour elle et les caractéristiques des dérivés devant faire l’objet de transactions 
pour son compte; 
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ii) son actif net totalise au moins 25 000 000 $ selon ses derniers états 
financiers; 

n) une personne, à l’exclusion d’une personne physique, qui a déclaré par écrit 
ce qui suit à la société de dérivés : 

i) elle a les connaissances et l’expérience requises pour évaluer 
l’information qui lui est fournie au sujet des dérivés par la société de dérivés, la convenance 
des dérivés pour elle et les caractéristiques des dérivés devant faire l’objet de transactions 
pour son compte; 

ii) son actif net totalise au moins 10 000 000 $ selon ses derniers états 
financiers; 

iii) elle est un opérateur en couverture commercial à l’égard des dérivés 
sur lesquels elle effectue des transactions avec la société de dérivés; 

o) une personne physique qui a déclaré par écrit ce qui suit à la société de 
dérivés : 

i) elle a les connaissances et l’expérience requises pour évaluer 
l’information qui lui est fournie au sujet des dérivés par la société de dérivés, la convenance 
des dérivés pour elle et les caractéristiques des dérivés devant faire l’objet de transactions 
pour son compte; 

ii) elle a la propriété véritable d’actifs financiers, au sens de l’article 1.1 
du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (chapitre V-1.1, r. 21), ayant une 
valeur de réalisation globale avant impôt, mais déduction faite des passifs correspondants, 
d’au moins 5 000 000 $; 

p) une personne, à l’exclusion d’une personne physique, qui a déclaré par écrit à 
la société de dérivés que ses obligations dans le cadre de dérivés sur lesquels elle effectue 
des transactions avec celle-ci sont pleinement garanties ou soutenues en vertu d’une 
convention écrite par une ou plusieurs parties admissibles à un dérivé, à l’exception de la 
personne qui n’est une telle partie qu’en vertu du paragraphe n ou o; 

q) une personne, à l’exclusion d’une personne physique, qui a déclaré par écrit à 
la société de dérivés que les conditions suivantes sont réunies : 

i) elle est un opérateur en couverture commercial à l’égard des dérivés 
sur lesquels elle effectue des transactions avec la société de dérivés; 

ii) ses obligations dans le cadre de dérivés sur lesquels elle effectue des 
transactions avec la société de dérivés sont pleinement garanties ou soutenues en vertu d’une 
convention écrite par une ou plusieurs parties admissibles à un dérivé qui sont de telles 
parties en vertu du paragraphe n; 

r) une chambre de compensation admissible; 

« position sur dérivés » : l’intérêt financier d’une contrepartie dans un dérivé en 
cours, à un moment donné; 

« séparer » : détenir ou comptabiliser séparément les positions sur dérivés ou les 
actifs d’une partie à un dérivé; 

« société de dérivés » : le courtier en dérivés ou le conseiller en dérivés, selon le cas; 

« société de dérivés inscrite » : le courtier en dérivés ou le conseiller en dérivés qui 
est inscrit à ce titre en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada; 

« société en valeurs mobilières inscrite » : une personne inscrite à titre de courtier, de 
conseiller ou de gestionnaire de fonds d’investissement dans une catégorie d’inscription 
prévue par le Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les 
obligations continues des personnes inscrites (chapitre V-1.1, r. 10); 
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« société inscrite » : une société de dérivés inscrite ou une société en valeurs 
mobilières inscrite; 

 « sûreté » : les espèces, titres et autres biens qui remplissent les conditions 
suivantes : 

 a) ils sont reçus d’une partie à un dérivé ou détenues pour son compte par une 
société de dérivés; 

 b) ils doivent servir ou servent à couvrir, à garantir, à régler ou à ajuster un ou 
plusieurs dérivés conclus entre la société de dérivés et la partie à un dérivé; 

 « territoire autorisé » : l’un des territoires étrangers suivants : 

 a) le pays où le siège ou l’établissement principal d’une banque de l’annexe III 
est situé, et toute subdivision politique de ce pays; 

 b) si une partie à un dérivé a consenti expressément par écrit à ce que le courtier 
en dérivés conclue un dérivé en monnaie étrangère, le pays d’origine de la monnaie dans 
laquelle sont libellés les droits et obligations dont est assorti ce dérivé conclu par cette partie 
à un dérivé ou pour son compte, et toute subdivision politique de ce pays; 

 « transaction » : l’un des événements suivants : 

a) la conclusion, une modification importante, la fin, la cession, la vente ou 
toute autre forme d’acquisition ou d’aliénation d’un dérivé;  

 b) la novation d’un dérivé, sauf la novation par l’intermédiaire d’une chambre 
de compensation admissible; 

 « valorisation » : la valeur d’un dérivé à une date donnée calculée selon les normes 
comptables applicables à l’évaluation de la juste valeur en suivant une méthode conforme 
aux normes du secteur d’activités. 

2) Dans le présent règlement, l’expression « conseiller » s’entend également des 
suivantes : 

 a) au Manitoba, un conseiller au sens de la Loi sur les contrats à terme sur 
marchandises (C.P.L.M. c. C152); 

 b) en Ontario, un conseiller au sens de la Loi sur les contrats à terme sur 
marchandises (L.R.O., 1990, chap. C. 20); 

 c) au Québec, un conseiller au sens de la Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1). 

3) Dans le présent règlement, 2 personnes sont des entités du même groupe si l’une 
contrôle l’autre ou si elles sont contrôlées par la même personne. 

4) Dans le présent règlement, une personne est considérée comme exerçant le contrôle 
d’une autre personne dans les cas suivants : 

 a) elle a la propriété véritable de titres de cette autre personne lui assurant un 
nombre de votes suffisant pour élire la majorité des administrateurs de celle-ci, ou exerce 
directement ou indirectement une emprise sur de tels titres, à moins qu’elle ne les détienne 
qu’en garantie d’une obligation; 

 b) dans le cas d’une société de personnes autre qu’une société en commandite, 
elle détient plus de 50 % des parts sociales; 

 c) lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

  i) l’autre personne est une société en commandite; 

  ii) la personne est le commandité de la société en commandite visée à la 
disposition i; 
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  iii) la personne a le pouvoir de diriger cette autre personne et d’appliquer 
ses politiques du fait de sa qualité de commandité; 

 d) lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

  i) l’autre personne est une fiducie; 

  ii) la personne est le fiduciaire de la fiducie visée à la disposition i; 

  iii) la personne a le pouvoir de diriger cette autre personne et d’appliquer 
ses politiques du fait de sa qualité de fiduciaire. 

5) Dans le présent règlement, une personne est une filiale d’une autre dans les cas 
suivants : 

 a) elle est contrôlée, selon le cas : 

  i) par l’autre personne; 

  ii) par l’autre personne et une ou plusieurs personnes qui sont toutes 
contrôlées par cette autre personne; 

  iii) par 2 personnes ou plus qui sont contrôlées par l’autre personne; 

 b) elle est une filiale d’une personne qui est elle-même la filiale de l’autre 
personne. 

6) Pour l’application du présent règlement, une personne visée au paragraphe k de la 
définition de l’expression « partie admissible à un dérivé » est un conseiller agissant pour un 
compte géré détenu par une autre personne. 

7) La société de dérivés ne peut déterminer qu’une partie à un dérivé est une partie 
admissible à un dérivé sur la foi d’une déclaration écrite s’il est déraisonnable de se fier à 
cette déclaration. 

8) Dans le présent règlement, en Alberta, en Colombie-Britannique, à l’Île-du-Prince-
Édouard, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, au Nunavut, en Saskatchewan, à 
Terre-Neuve-et-Labrador, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, on entend par 
dérivé un dérivé désigné au sens de la Norme multilatérale 91-101 sur la détermination des 
dérivés. 

CHAPITRE 2 CHAMP D’APPLICATION 

Application aux personnes inscrites et non inscrites 

2. Le présent règlement s’applique à toute personne, qu’elle soit ou non une société de 
dérivés inscrite ou une personne physique agissant pour le compte de celle-ci. 

Application – portée du règlement 

3. Le présent règlement s’applique à ce qui suit : 
 
 a) au Manitoba : 
 
  i) un dérivé autre qu’un contrat ou un instrument qui, à toute fin, est 
considéré comme n’étant pas un derivative en vertu de l’article 2, 4 ou 5 de la Rule 91-506 
Derivatives: Product Determination de la Commission des valeurs mobilières du Manitoba; 
 
  ii) un dérivé qui est par ailleurs une valeur mobilière et qui, à toute fin, 
est considéré comme n’étant pas une security en vertu de l’article 3 de la Rule 91-506 
Derivatives: Product Determination de la Commission des valeurs mobilières du Manitoba; 
 
 b) en Ontario : 
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  i) un dérivé autre qu’un contrat ou un instrument qui, à toute fin, est 
considéré comme n’étant pas un derivative en vertu de l’article 2, 4 ou 5 de la Rule 91-506 
Derivatives: Product Determination de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario; 
 
  ii) un dérivé qui est par ailleurs une valeur mobilière et qui, à toute fin, 
est considéré comme n’étant pas une security en vertu de l’article 3 de la Rule 91-506 
Derivatives: Product Determination de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario; 
 
 c) au Québec, un dérivé visé à l’article 1.2 du Règlement 91-506 sur la 
détermination des dérivés (chapitre I-14.01, r. 0.1), à l’exception d’un contrat ou d’un 
instrument visé à l’article 2 de ce règlement. 
 
Dans chacun des autres territoires intéressés, le présent règlement s’applique à un dérivé, 
au sens du paragraphe 8 de l’article 1 du présent règlement. Les encadrés dans le présent 
règlement ne font pas partie du présent règlement et n’ont pas de valeur officielle.  

Application – entités du même groupe 

4. Toute personne exerçant des activités de courtage ou de conseil auprès d’une entité 
du même groupe est dispensée des dispositions du présent règlement relatives à ces activités, 
sauf si l’entité du même groupe est un fonds d’investissement. 

Application – chambres de compensation admissibles 

5. Le présent règlement ne s’applique pas aux chambres de compensation admissibles. 

Application – gouvernements, banques centrales et organismes internationaux 

6. Le présent règlement ne s’applique pas aux entités suivantes : 

a) le gouvernement du Canada, le gouvernement d’un territoire du Canada ou le 
gouvernement d’un territoire étranger;  

b) la Banque du Canada ou la banque centrale d’un territoire étranger; 

c) la Banque des règlements internationaux; 

d) le Fonds monétaire international. 

Dispenses des dispositions du présent règlement applicables aux activités de courtage 
ou de conseil exercées auprès d’une partie admissible à un dérivé 

7. 1) La société de dérivés est dispensée des dispositions du présent règlement si la 
partie à un dérivé est partie admissible à un dérivé et n’est ni une personne physique ni un 
opérateur en couverture commercial visé, à l’exception des suivantes :  

a) la section 1 du chapitre 3; 

b) les articles 23 et 24; 

c) le paragraphe 1 de l’article 27; 

d) le chapitre 5. 

2) La société de dérivés est dispensée des dispositions du présent règlement qui 
s’appliquent relativement à une partie à un dérivé qui est partie admissible à un dérivé et qui 
est une personne physique ou un opérateur en couverture commercial visé, si cette partie à 
un dérivé a renoncé par écrit à son droit de recevoir tout ou partie des protections prévues à 
ces dispositions à l’égard de tous les dérivés, d’une catégorie de dérivés ou d’un dérivé en 
particulier. 

3) La dispense prévue au paragraphe 2 ne s’applique pas à l’égard des dispositions 
prévues aux sous-paragraphes a à d du paragraphe 1. 
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CHAPITRE 3 ACTIVITÉS DE COURTAGE OU DE CONSEIL AVEC LES 
PARTIES À UN DÉRIVÉ 

SECTION 1 Obligations générales à l’égard de toutes les parties à un dérivé 

Traitement équitable 

8. 1) La société de dérivés agit avec honnêteté, bonne foi et équité avec les parties 
à un dérivé. 

2) La personne physique agissant pour le compte d’une société de dérivés agit avec 
honnêteté, bonne foi et équité avec les parties à un dérivé. 

Conflits d’intérêts 

9. 1) La société de dérivés établit, maintient et applique des politiques et des 
procédures raisonnables pour relever les conflits d’intérêts importants qui existent ou qu’elle 
s’attend raisonnablement à voir survenir entre elle, y compris les personnes physiques 
agissant pour son compte, et les parties à un dérivé. 

2) La société de dérivés traite tous les conflits d’intérêts existants ou potentiels relevés 
conformément au paragraphe 1. 

3) La société de dérivés communique rapidement la nature et la portée de tout conflit 
d’intérêts relevé conformément au paragraphe 1 dont une partie à un dérivé raisonnable 
s’attendrait à être informée à la partie à un dérivé dont les intérêts entrent en conflit avec les 
intérêts concernés.  

Connaissance de la partie à un dérivé 

10. 1) Pour l’application du sous-paragraphe c du paragraphe 2, en Ontario, en 
Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick, l’expression « initié » s’entend au sens de la loi 
sur les valeurs mobilières de ces territoires, mais l’expression « émetteur assujetti » dans la 
définition de l’expression « initié » désigne tout émetteur assujetti ou tout émetteur dont les 
titres sont négociés sur un marché. 

2) La société de dérivés établit, maintient et applique des politiques et des procédures 
raisonnables pour faire ce qui suit : 

a) obtenir les faits nécessaires pour se conformer à la législation applicable 
relativement à la vérification de l’identité de la partie à un dérivé;  

b) établir l’identité et, si la société de dérivés a des doutes sur la partie à un 
dérivé, effectuer une enquête diligente sur la réputation de cette dernière; 

c) lorsqu’elle effectue des transactions avec une partie à un dérivé ou pour son 
compte ou lui fournit des conseils relativement à des dérivés dont le sous-jacent est une ou 
plusieurs valeurs mobilières, établir si l’une des situations suivantes s’applique : 

 i) la partie à un dérivé est un initié à l’égard d’un émetteur assujetti ou 
de tout émetteur dont les titres sont négociés sur un marché; 

 ii) on peut raisonnablement s’attendre à ce que la partie à un dérivé ait 
accès à de l’information importante inconnue du public relativement à tout sous-jacent du 
dérivé; 

d) établir la solvabilité de la partie à un dérivé si, en raison de sa relation avec 
elle, la société de dérivés sera exposée à un risque de crédit.  

3) Pour établir l’identité de la partie à un dérivé qui est une personne morale, une 
société de personnes ou une fiducie, la société de dérivés établit ce qui suit : 

a) la nature de son activité;  

b) l’identité de toute personne physique qui réunit l’une des conditions 
suivantes : 
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i) dans le cas d’une personne morale, elle est propriétaire véritable de 
plus de 25 % de ses titres comportant droit de vote en circulation ou exerce une emprise 
directe ou indirecte sur ces titres; 

ii) dans le cas d’une société de personnes ou d’une fiducie, elle en 
contrôle les affaires. 

4) La société de dérivés prend des mesures raisonnables pour tenir à jour l’information 
prévue au présent article. 

5) Le présent article ne s’applique pas à la partie à un dérivé qui est une société inscrite 
ou une institution financière canadienne. 

SECTION 2 Autres obligations relatives aux relations avec certaines parties à un 
dérivé 

 
 
 

 

Besoins et objectifs propres à la partie à un dérivé 

11. Avant de faire une recommandation à une partie à un dérivé, d’accepter de sa part 
une instruction visant une transaction sur un dérivé, ou d’effectuer une transaction sur un 
dérivé pour son compte géré, la société de dérivés prend des mesures raisonnables afin de 
disposer de renseignements suffisants sur tous les éléments suivants pour être en mesure de 
s’acquitter de ses obligations en vertu de l’article 12 : 

a) les besoins et objectifs de la partie à un dérivé relativement à ses transactions 
sur dérivés; 

b) la situation financière de la partie à un dérivé; 

c) la tolérance au risque de la partie à un dérivé; 

d) s’il y a lieu, la nature de l’activité de la partie à un dérivé et les risques 
opérationnels qu’elle souhaite gérer. 

Convenance à la partie à un dérivé 

12. 1) La société de dérivés ou la personne physique agissant pour son compte 
prend des mesures raisonnables avant de faire une recommandation à une partie à un dérivé 
ou d’accepter de celle-ci une instruction visant une transaction sur un dérivé, ou d’effectuer 
une transaction sur un dérivé pour son compte géré, afin de s’assurer que le dérivé et la 
transaction conviennent à la partie à un dérivé. 

2) La société de dérivés ou la personne physique agissant pour son compte qui reçoit de 
la partie à un dérivé des instructions lui demandant d’effectuer une transaction sur un dérivé 
et qui estime raisonnablement que la transaction ou le dérivé ne convient pas à la partie à un 
dérivé doit l’en informer par écrit et n’effectuer la transaction que si celle-ci maintient ses 
instructions.  

Ententes d’indication de partie à un dérivé autorisées  

13. La société de dérivés ou la personne physique agissant pour son compte ne peut 
participer à une entente d’indication de partie à un dérivé à l’égard d’un dérivé avec une 
autre personne que si les conditions suivantes sont réunies : 

a) avant que la société de dérivés puisse donner ou recevoir une indication de 
partie à un dérivé, les modalités de l’entente d’indication de partie à un dérivé sont stipulées 
dans un contrat écrit conclu entre la société de dérivés et l’autre personne;  

Les obligations prévues à la section 2 du chapitre 3 ne s’appliquent pas à la relation 
entre une société de dérivés et i) une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une 
personne physique ni un opérateur en couverture commercial visé, ou ii) une partie 
admissible à un dérivé qui est soit une personne physique soit un opérateur en couverture 
commercial visé ayant renoncé à ces protections. Se reporter à l’article 7. 
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b) la société de dérivés consigne toutes les commissions d’indication de partie à 
un dérivé; 

c) la société de dérivés ou la personne physique agissant pour son compte fait en 
sorte que l’information visée à l’article 15 soit fournie par écrit à la partie à un dérivé avant 
que la société de dérivés ou la personne physique à laquelle celle-ci est indiquée lui ouvre un 
compte ou lui fournisse des services.  

Vérification de la qualification de la personne qui reçoit une indication de partie à un 
dérivé 

14. La société de dérivés ou la personne physique agissant pour son compte ne peut 
indiquer de partie à un dérivé à une autre personne, à moins que la société de dérivés ne 
prenne d’abord des mesures raisonnables pour vérifier et conclure que celle-ci a la 
qualification requise pour fournir les services et, le cas échéant, est inscrite pour les fournir.  

Information à fournir aux parties à un dérivé sur les ententes d’indication de partie à 
un dérivé  

15. 1) L’information écrite à fournir sur l’entente d’indication de partie à un dérivé 
conformément au paragraphe c de l’article 13 comprend les éléments suivants : 

a) le nom de chaque partie au contrat visé au paragraphe a de l’article 13; 

b) l’objet et les modalités importantes du contrat, notamment la nature des 
services que chaque partie doit fournir; 

c) les conflits d’intérêts découlant de la relation entre les parties au contrat et de 
tout autre élément de l’entente d’indication de partie à un dérivé; 

d) la méthode de calcul de la commission d’indication de partie à un dérivé et, 
dans la mesure du possible, le montant de la commission; 

e) la catégorie d’inscription, ou la dispense d’inscription invoquée, de chaque 
société de dérivés et de chaque personne physique agissant pour son compte qui est partie au 
contrat, avec une description des activités que chacune est autorisée à exercer dans cette 
catégorie ou conformément à la dispense et, compte tenu de la nature de l’indication, des 
activités que chacune n’est pas autorisée à exercer;  

f) tout autre renseignement qu’une partie à un dérivé raisonnable jugerait 
important pour évaluer l’entente d’indication de partie à un dérivé.  

2) S’il survient un changement dans l’information visée au paragraphe 1, la société de 
dérivés fait en sorte que l’information écrite relative à ce changement soit fournie à chaque 
partie à un dérivé concernée dès que possible, mais au plus tard le 30e jour avant la date du 
paiement suivant ou de la réception suivante d’une commission d’indication de partie à un 
dérivé.  

Traitement des plaintes 

16. La société de dérivés consigne et, d’une manière qu’une personne raisonnable 
jugerait efficace et équitable, traite rapidement chaque plainte qui lui est faite au sujet de 
tout produit ou service offert par elle ou une personne physique agissant pour son compte.  
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SECTION 3 Restrictions touchant certaines pratiques commerciales dans les relations 
avec certaines parties à un dérivé 

 

 
 
 

 
Vente liée 

17. 1) Il est interdit à la société de dérivés ou à la personne physique agissant pour 
son compte d’exercer des pressions indues pour forcer une personne à se procurer un produit 
ou un service lié aux dérivés auprès d’une personne donnée, y compris la société de dérivés 
ou une entité du même groupe qu’elle, afin d’obtenir un autre produit ou service de la 
société de dérivés.  

2) Avant qu’elle ou la personne physique agissant pour son compte n’effectue une 
transaction avec une partie à un dérivé ou pour son compte ou ne la conseille sur un dérivé 
pour la première fois, la société de dérivés communique à cette dernière l’interdiction visée 
au paragraphe 1 dans une déclaration écrite. 

CHAPITRE 4 COMPTES DES PARTIES À UN DÉRIVÉ 

SECTION 1 Information à fournir aux parties à un dérivé 

 
 
 
 
 

Information sur la relation 

18. 1) Avant d’effectuer une transaction avec une partie à un dérivé ou de la 
conseiller pour la première fois, la société de dérivés lui transmet toute l’information qu’une 
personne raisonnable jugerait importante en ce qui concerne la relation de la partie à un 
dérivé avec la société de dérivés et chaque personne physique agissant pour son compte qui 
lui fournit des services relatifs aux dérivés, notamment les éléments suivants : 

a) une description de la nature ou du type de compte de la partie à un dérivé; 

b) une description des conflits d’intérêts que la société de dérivés est tenue de 
déclarer à la partie à un dérivé en vertu de la législation en valeurs mobilières;  

c) une description des frais que la partie à un dérivé pourrait devoir payer 
relativement à son compte; 

d) une description générale des types de frais de transactions que la partie à un 
dérivé pourrait devoir payer relativement à des dérivés; 

e) une description générale de toute rémunération versée à la société de dérivés 
par une autre partie relativement aux différents types de dérivés sur lesquels une partie à un 
dérivé peut effectuer des transactions par son entremise;  

f) une description du contenu et de la périodicité de l’information sur chaque 
compte ou portefeuille de la partie à un dérivé;  

g) si une partie à un dérivé a présenté une plainte admissible en vertu de 
l’article 16, un exposé des obligations de la société de dérivés; 

h) une déclaration de l’obligation de la société de dérivés d’évaluer si un dérivé 
convient à la partie à un dérivé avant d’exécuter une transaction ou en tout temps ou une 
déclaration indiquant la dispense de cette obligation dont se prévaut la société de dérivés; 

Les obligations prévues dans la section 1 du chapitre 4 ne s’appliquent pas à la relation 
entre une société de dérivés et i) une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une 
personne physique ni un opérateur en couverture commercial visé, ou ii) une partie 
admissible à un dérivé qui est soit une personne physique soit un opérateur en couverture 
commercial visé ayant renoncé à ces protections. Se reporter à l’article 7. 
 
 

Les obligations prévues à la section 3 du chapitre 3 ne s’appliquent pas à la relation 
entre une société de dérivés et i) une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une 
personne physique ni un opérateur en couverture commercial visé, ou ii) une partie 
admissible à un dérivé qui est soit une personne physique soit un opérateur en couverture 
commercial visé ayant renoncé à ces protections. Se reporter à l’article 7. 
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i) les renseignements que la société de dérivés est tenue de recueillir au sujet de 
la partie à un dérivé en vertu des articles 10 et 11; 

j) une explication générale de la façon de se servir des indices de référence de 
rendement pour évaluer le rendement des dérivés de la partie à un dérivé ainsi que des choix 
que la société de dérivés pourrait lui offrir en matière d’information sur ceux-ci; 

k) si la société de dérivés détient des actifs d’une partie à un dérivé ou y a accès, 
une description générale des modalités de leur détention, de leur utilisation ou de leur 
investissement ainsi qu’une description des risques et des avantages découlant de ces 
modalités pour la contrepartie. 

2) La société de dérivés transmet par écrit l’information prévue au paragraphe 1 à la 
partie à un dérivé dans les délais suivants :  

a) avant d’effectuer une transaction sur un dérivé avec la partie à un dérivé ou 
pour son compte; 

b) avant de lui fournir des conseils à l’égard d’un dérivé. 

3) S’il survient un changement significatif relativement à l’information transmise 
conformément au paragraphe 1, la société de dérivés prend des mesures raisonnables pour en 
aviser la partie à un dérivé rapidement et, si possible, dans les délais suivants : 

a) avant d’effectuer une transaction sur un dérivé avec la partie à un dérivé ou 
pour son compte; 

b) avant de lui fournir des conseils à l’égard d’un dérivé. 

4) La société de dérivés ne facture pas de nouveaux frais relativement au compte d’une 
partie à un dérivé ni n’augmente les frais qui y sont associés sans fournir à la partie à un 
dérivé de préavis écrit d’au moins 60 jours.  

5) Les paragraphes 1 à 3 ne s’appliquent pas au courtier en dérivés à l’égard de la partie 
à un dérivé pour laquelle il n’effectue des transactions sur dérivés que sur les directives d’un 
conseiller en dérivés agissant pour la partie à un dérivé. 

6) Le courtier en dérivés visé au paragraphe 5 transmet à la partie à un dérivé 
l’information prévue aux sous-paragraphes a à g du paragraphe 1 par écrit avant d’effectuer 
une transaction sur un dérivé pour elle pour la première fois. 

Information à fournir avant d’effectuer des transactions  

19. 1) Avant d’effectuer pour la première fois une transaction sur un type de dérivé 
avec une partie à un dérivé ou pour son compte, le courtier en dérivés lui transmet les 
éléments suivants : 

 a) une description générale du type de dérivés et des services liés aux dérivés 
offerts par la société de dérivés; 

 b) un document raisonnablement conçu pour lui permettre d’évaluer les 
éléments suivants : 

 i) les types de risques dont une partie à un dérivé devrait tenir compte 
dans ses décisions relatives aux types de dérivés offerts par le courtier en dérivés, y compris 
les risques importants associés au type de dérivés faisant l’objet de la transaction et 
l’exposition potentielle de la partie à un dérivé selon le type de dérivés; 

 ii) les caractéristiques importantes rattachées au type de dérivé, 
notamment les modalités financières importantes et les droits et obligations des contreparties 
au type de dérivés; 

c) une mise en garde écrite semblable pour l’essentiel à la suivante :  

 « Bon nombre de dérivés vous obligent à déposer, au moment de leur 
conclusion, des fonds ne correspondant qu’à une fraction des obligations totales auxquelles 
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vous pourriez être tenu. Cependant, vos profits et vos pertes sur le dérivé dépendent des 
variations de sa valeur totale. L’effet de levier amplifie donc les profits et les pertes 
découlant du dérivé, et les pertes peuvent excéder considérablement le montant des fonds 
déposés. Au fil de ces variations de valeur, nous pouvons vous demander de déposer des 
fonds supplémentaires afin de couvrir les obligations vous incombant en vertu du dérivé. 
Nous pouvons liquider votre position sans préavis si vous ne déposez pas les fonds exigés. 
Vous devriez bien comprendre toutes vos obligations en vertu du dérivé, y compris dans le 
cas où il perdrait de la valeur. 

 « Quiconque utilise des fonds empruntés pour financer une transaction sur un 
dérivé court un risque plus grand que s’il utilisait seulement ses propres fonds. Quiconque 
emprunte des fonds s’oblige à rembourser l’emprunt selon les modalités de celui-ci, intérêts 
compris, même si la valeur du dérivé diminue. ».  

2) Avant d’effectuer une transaction sur un dérivé avec une partie à un dérivé ou pour 
son compte, le courtier en dérivés l’avise de ce qui suit : 

a) les caractéristiques importantes ou les risques importants qui diffèrent 
considérablement de ceux décrits dans l’information visée au paragraphe 1; 

b) s’il y a lieu, le prix du dérivé faisant l’objet de la transaction et la dernière 
valorisation;  

c) toute rémunération ou tout autre avantage à recevoir de la partie à un dérivé 
relativement au dérivé ou à la transaction. 

Déclaration quotidienne 

20. 1) Chaque jour ouvrable, le courtier en dérivés met à la disposition de la partie à 
un dérivé une valorisation de chaque dérivé faisant l’objet d’une transaction effectuée avec 
cette dernière ou pour son compte et à l’égard duquel des obligations contractuelles 
s’appliquent ce jour-là. 

2) Le conseiller en dérivés met chaque mois à la disposition de la partie à un dérivé une 
valorisation de chaque dérivé faisant l’objet d’une transaction effectuée avec cette dernière 
ou pour son compte, sauf s’ils en conviennent autrement. 

Avis aux parties à un dérivé de sociétés de dérivés non-résidentes  

21. La société de dérivés dont le siège ou l’établissement principal n’est pas situé au 
Canada ne peut effectuer une transaction sur un dérivé avec une partie à un dérivé dans le 
territoire intéressé que si elle lui a transmis un avis écrit indiquant les éléments suivants : 

a) le territoire étranger dans lequel est situé son siège ou son établissement 
principal; 

b) le fait que la totalité ou la quasi-totalité de ses actifs peuvent être situés à 
l’extérieur du territoire intéressé; 

c) le fait que la partie à un dérivé peut éprouver des difficultés à faire valoir ses 
droits contre elle en raison de ce qui précède; 

d) le nom et l’adresse de son mandataire aux fins de signification dans le 
territoire intéressé. 

SECTION 2 Actifs des parties à un dérivé 
 
 
 
 
 
 

À l’exception des articles 23 et 24, la présente section ne s’applique pas à la relation entre 
une société de dérivés et i) une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une personne 
physique ni un opérateur en couverture commercial visé, ou ii) une partie admissible à un 
dérivé qui est soit une personne physique soit un opérateur en couverture commercial visé 
ayant renoncé à ces protections. Se reporter à l’article 7. 
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Définition – marge initiale 

22. Dans la présente section, on entend par « marge initiale » tout actif d’une partie à un 
dérivé déposé par la partie à un dérivé auprès d’une société de dérivés à titre de sûreté pour 
couvrir les variations potentielles de la valeur d’un dérivé sur une période de liquidation 
appropriée en cas de défaillance. 

Interaction avec d’autres règlements 

23. La société de dérivés qui remplit l’une des conditions suivantes est dispensée des 
dispositions de la présente section à l’égard des actifs d’une partie à un dérivé : 

 a) elle est assujettie et se conforme aux articles 3 à 8 du Règlement 94-102 sur 
la compensation des dérivés et la protection des sûretés et des positions des clients 
(chapitre I-14.01, r. 0.001) ou est dispensée de l’application de ces articles à l’égard de ces 
actifs; 

 b) elle est assujettie et se conforme aux obligations en matière de marges et de 
sûretés prévues par la législation en valeurs mobilières ou au Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement (chapitre V-1.1, r. 39) à l’égard de ces actifs. 

Séparation des actifs des parties à un dérivé  

24. La société de dérivés sépare les positions sur dérivés et les actifs d’une partie à un 
dérivé de ses propres biens et de ses propres positions sur dérivés et de ceux d’autres 
personnes. 

Détention de la marge initiale 

25. La société de dérivés détient toute marge initiale dans un compte ouvert auprès d’un 
dépositaire autorisé. 

Investissement ou utilisation de la marge initiale 

26. 1) La société de dérivés ne peut utiliser ni investir la marge initiale sans le 
consentement écrit de la partie à un dérivé. 

2) Toute perte résultant de l’investissement ou de l’utilisation de la marge initiale d’une 
partie à un dérivé est assumée par la société de dérivés effectuant l’investissement et non par 
la partie à un dérivé. 

SECTION 3 Information à communiquer aux parties à un dérivé 

 

 
 
 
 

Contenu et transmission de l’information sur les transactions  

27. 1) Le courtier en dérivés qui a effectué une transaction avec une partie à un 
dérivé ou pour son compte transmet rapidement un avis d’exécution écrit de la transaction à 
l’une des personnes suivantes : 

 a) la partie à un dérivé; 

 b) le conseiller en dérivés agissant pour le compte de la partie en dérivés, si 
celle-ci y consent par écrit ou en a donné instruction écrite. 

2) Si la partie à un dérivé avec laquelle ou pour le compte de laquelle le courtier en 
dérivés a effectué une transaction n’est pas une partie admissible à un dérivé, l’avis 
d’exécution écrit visé au paragraphe 1 comprend les éléments suivants, selon le cas : 

a) une description du dérivé; 

À l’exception du paragraphe 1 de l’article 27, la présente section ne s’applique pas à la 
relation entre une société de dérivés et i) une partie admissible à un dérivé qui n’est ni 
une personne physique ni un opérateur en couverture commercial visé ou ii) une partie 
admissible à un dérivé qui est soit une personne physique soit un opérateur en couverture 
commercial visé ayant renoncé à ces protections. Se reporter à l’article 7. 
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b) une description de la convention qui régit la transaction; 

c) le montant notionnel, la quantité ou le volume de l’actif sous-jacent au 
dérivé; 

d) le nombre d’unités du dérivé; 

e) le prix total payé pour le dérivé et son prix unitaire; 

f) la commission, les frais de vente, les frais de service et tous les autres frais 
perçus à l’égard de la transaction; 

g) la qualité dans laquelle le courtier en dérivés a agi relativement au dérivé, à 
savoir comme contrepartiste ou comme mandataire; 

h) la date à laquelle la transaction a été effectuée et le nom de la plateforme de 
négociation, le cas échéant, sur laquelle elle l’a été; 

i) le nom de chaque personne physique agissant pour le compte de la société de 
dérivés, le cas échéant, ayant fourni des conseils relativement au dérivé ou à la transaction; 

j) la date de la transaction; 

k) le nom de la chambre de compensation admissible, le cas échéant, où le 
dérivé a été compensé. 

Relevés des parties à un dérivé 

28. 1) La société de dérivés met un relevé à la disposition de la partie à un dérivé à 
la fin de chaque trimestre dans les cas suivants :  

a) la société de dérivés a effectué une transaction sur un dérivé avec la partie à 
un dérivé ou pour son compte au cours du trimestre; 

b) la partie à un dérivé détient une position sur dérivés en cours par suite d’une 
transaction dans laquelle la société de dérivés a agi à titre de courtier en dérivés. 

2) Le relevé transmis conformément au présent article contient l’information suivante 
sur chaque transaction effectuée avec la partie à un dérivé ou pour son compte pendant la 
période visée, selon le cas : 

a) la date de la transaction; 

b) une description de la transaction, y compris le nombre d’unités visées, ainsi 
que le prix unitaire et le prix total; 

c) les renseignements permettant d’identifier la convention qui régit la 
transaction. 

3) Le relevé transmis conformément au présent article contient l’information suivante, 
arrêtée à la date du relevé, selon le cas : 

a) une description de chaque dérivé en cours auquel la partie à un dérivé est 
partie;  

b) la valorisation, à la date du relevé, de chaque dérivé en cours visé au sous-
paragraphe a; 

c) la valorisation finale, à la date d’expiration ou de fin, de chaque dérivé ayant 
expiré ou pris fin pendant la période visée par le relevé; 

d) une description de tous les actifs d’une partie à un dérivé détenus ou reçus 
par la société de dérivés à titre de sûreté; 

e) le solde des fonds dans le compte de la partie à un dérivé, le cas échéant; 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 192

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



16 
 

f) une description des autres actifs d’une partie à un dérivé détenus ou reçus par 
la société de dérivés; 

g) la valeur de marché totale des fonds, des dérivés en cours et des autres actifs 
d’une partie à un dérivé dans son compte, à l’exception des actifs détenus ou reçus à titre de 
sûreté. 

CHAPITRE 5 CONFORMITÉ ET TENUE DE DOSSIERS 

SECTION 1 Conformité  

Définitions 

29. Dans la présente section, on entend par : 

« chef de la conformité » : le dirigeant ou l’associé d’une société de dérivés chargé 
d’établir, de maintenir et d’appliquer des politiques et des procédures écrites pour surveiller 
et évaluer le respect de la législation en valeurs mobilières relative aux dérivés par la société 
de dérivés et les personnes physiques agissant pour son compte; 

« dirigeant responsable des dérivés » : relativement à une unité des dérivés, la 
personne physique désignée par la société de dérivés conformément au paragraphe 2 de 
l’article 30; 

« unité des dérivés » : relativement à une société de dérivés, une division ou une 
unité organisationnelle qui effectue des transactions ou fournit des conseils à l’égard d’un 
dérivé ou d’une catégorie de dérivés pour le compte de celle-ci.  

Politiques, procédures et désignation 

30. 1) La société de dérivés établit, maintient et applique des politiques, des 
procédures, des contrôles et des mesures de supervision capables de fournir l’assurance 
raisonnable que les conditions suivantes sont réunies : 

a) la société de dérivés et toute personne physique agissant pour son compte 
relativement aux transactions sur dérivés ou aux conseils en dérivés se conforment à la 
législation en valeurs mobilières relative aux activités de courtage et de conseil en dérivés; 

b) les risques liés à ses activités en dérivés au sein de l’unité des dérivés sont 
gérés conformément à ses politiques et à ses procédures de gestion des risques; 

c) toute personne physique exerçant une activité pour le compte de la société de 
dérivés relativement aux transactions sur dérivés ou aux conseils en dérivés remplit les 
conditions suivantes avant d’entreprendre l’activité et continuellement par la suite : 

 i) elle possède l’expérience, la scolarité et la formation qu’une personne 
raisonnable jugerait nécessaires pour l’exercer avec compétence; 

 ii) sans que soit limitée la portée du sous-paragraphe i, elle comprend la 
structure, les caractéristiques et les risques de chaque dérivé faisant l’objet d’une transaction 
ou d’un conseil; 

 iii) elle agit avec intégrité. 

2) La société de dérivés désigne le dirigeant responsable des dérivés relativement à 
toute unité des dérivés. 

3) La société de dérivés fournit sur demande à l’agent responsable, sauf au Québec, ou 
à l’autorité en valeurs mobilières le nom de la personne physique désignée à titre de 
dirigeant responsable des dérivés relativement à toute unité des dérivés.  
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Responsabilités du dirigeant responsable des dérivés  

31. 1) Le dirigeant responsable des dérivés a les responsabilités suivantes : 

a) superviser les activités liées aux dérivés exercées par l’unité des dérivés afin 
que celle-ci se conforme au présent règlement, à la législation en valeurs mobilières 
applicable ainsi qu’aux politiques et aux procédures visées à l’article 30, et que les 
personnes physiques y travaillant s’y conforment également;  

 
b) traiter rapidement tout manquement important d’une personne physique 

travaillant dans l’unité des dérivés au présent règlement, à la législation en valeurs 
mobilières applicable ou aux politiques et aux procédures visées à l’article 30.  

 
2) Au moins une fois par année civile, le dirigeant responsable des dérivés remplit les 
obligations suivantes relativement à toute unité des dérivés :  

a) il établit un rapport indiquant les éléments suivants, selon le cas : 
 
 i) tout manquement important au présent règlement, à la législation en 

valeurs mobilières relative aux activités de courtage et de conseil en dérivés ainsi qu’aux 
politiques et aux procédures visées à l’article 30 commis par l’unité des dérivés ou toute 
personne physique au sein de l’unité, et les mesures prises à cet égard; 

 
 ii) le fait que l’unité des dérivés se conforme à tous égards importants au 

présent règlement, à la législation en valeurs mobilières relative aux activités de courtage et 
de conseil en dérivés ainsi qu’aux politiques et aux procédures visées à l’article 30; 

 
b) il présente le rapport visé au sous-paragraphe a au conseil d’administration de 

la société de dérivés. 
 

3) Le dirigeant responsable des dérivés ne peut déléguer son obligation en vertu du 
sous-paragraphe b du paragraphe 2, sauf au chef de la conformité de la société de dérivés. 

 
Responsabilité de la société de dérivés de déclarer les manquements importants 

32. La société de dérivés déclare rapidement à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à 
l’autorité en valeurs mobilières toutes les situations où elle commet ou a commis un 
manquement important au présent règlement ou à la législation en valeurs mobilières 
relative aux activités de courtage ou de conseil en dérivés qui présente l’une ou plusieurs des 
caractéristiques suivantes : 

 a) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
important à une partie à un dérivé; 

 b) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
important aux marchés des capitaux; 

 c) il s’agit d’un manquement récurrent. 

SECTION 2 Tenue de dossiers 

Convention avec une partie à un dérivé 

33. 1) La société de dérivés établit des politiques et des procédures raisonnablement 
conçues pour veiller à ce qu’elle conclue une convention avec une partie à un dérivé avant 
d’effectuer une transaction sur un dérivé avec elle ou pour son compte. 

2) La convention visée au paragraphe 1 établit toutes les modalités importantes 
régissant la relation entre la société de dérivés et la partie à un dérivé, notamment leurs 
droits et leurs obligations.  
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Dossiers 

34. La société de dérivés tient des dossiers complets sur tous ses dérivés, ses transactions 
et ses activités de conseil, notamment, selon le cas, les suivants : 

a) des dossiers généraux de ses activités en dérivés exercées auprès de parties à 
un dérivé, ainsi que de sa conformité aux dispositions applicables de la législation en valeurs 
mobilières, notamment les suivants : 

i) les dossiers indiquant les actifs des parties à un dérivé; 

ii) les éléments prouvant la conformité de la société de dérivés aux 
politiques et aux procédures internes;  

b) pour chaque dérivé, des dossiers démontrant son existence et sa nature, 
notamment : 

i) les dossiers de communications avec la partie à un dérivé relativement 
aux transactions sur le dérivé; 

ii) les documents transmis à la partie à un dérivé confirmant le dérivé, 
ses modalités ainsi que chaque transaction s’y rapportant; 

iii) la correspondance relative au dérivé et à chaque transaction s’y 
rapportant; 

iv) les documents rédigés par le personnel relativement au dérivé et à 
chaque transaction s’y rapportant, y compris les notes de service ou autres et les journaux; 

c) pour chaque dérivé, des dossiers permettant sa reconstruction complète et 
exacte et celle de toutes les transactions s’y rapportant, notamment les suivants : 

i) les dossiers concernant les activités antérieures à l’exécution de 
chaque transaction, notamment toutes les communications relatives aux cotations, au 
démarchage, aux instructions, aux transactions et aux prix, quel que soit le mode de 
communication; 

ii) les données chronologiques fiables sur l’exécution de chaque 
transaction se rapportant au dérivé; 

iii) les dossiers relatifs à l’exécution de la transaction, notamment les 
suivants : 

A) l’information obtenue pour établir si la contrepartie peut agir à 
titre de partie admissible à un dérivé; 

B) les frais et les commissions facturés; 

C) tout autre renseignement propre à la transaction; 

D) l’information ayant servi à calculer la valorisation du dérivé; 

d) un dossier détaillé des procédures et des événements postérieurs aux 
transactions, notamment en ce qui concerne le calcul de la marge et l’échange de sûretés; 

e) le prix et la valorisation du dérivé. 

Forme, accessibilité et conservation des dossiers 

35. 1) La société de dérivés conserve les dossiers visés au présent chapitre ainsi que 
tous les documents à l’appui : 

a) dans un lieu sûr et facilement accessible et sous une forme durable; 

b) dans le cas où ces dossiers et documents concernent un dérivé, pendant une 
période de 7 ans suivant la date d’expiration ou de fin du dérivé; 
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c) dans tout autre cas, pendant une période de 7 ans suivant la date d’expiration 
ou de fin du dernier dérivé en cours entre elle et la partie à un dérivé. 

2) Malgré le paragraphe 1, au Manitoba, dans le cas d’une société de dérivés ou d’une 
partie à un dérivé située dans ce territoire, le délai applicable aux dossiers et aux documents 
à l’appui conservés conformément à ce paragraphe est de 8 ans.  

CHAPITRE 6 DISPENSES 

SECTION 1 Dispense de l’application du présent règlement 

Limite au recours à la dispense prévue à la présente section 

36. La dispense prévue à la présente section n’est pas ouverte à la personne qui se trouve 
dans l’une des situations suivantes : 

a) elle est une société de dérivés inscrite ou une société en valeurs mobilières 
inscrite dans un territoire du Canada ou est inscrite en vertu de la législation en contrats à 
terme sur marchandises d’un territoire du Canada; 

b) elle est inscrite en vertu de la législation en valeurs mobilières, en contrats à 
terme sur marchandises ou en dérivés du territoire étranger où est situé son siège ou son 
établissement principal dans une catégorie d’inscription qui lui permet d’y exercer les 
activités que l’inscription à titre de courtier en dérivés ou de conseiller en dérivés lui 
permettrait d’exercer dans le territoire intéressé.  

Dispense pour certains utilisateurs finaux de dérivés 

37. 1) Toute personne réunissant les conditions suivantes est dispensée de 
l’application du présent règlement :  

a) elle ne démarche aucune personne qui n’est pas partie admissible à un dérivé 
en vue d’effectuer des transactions sur dérivés avec celle-ci ou pour son compte ni 
n’effectue de telles transactions; 

b) elle ne fournit, relativement aux transactions sur dérivés, aucun conseil à une 
personne qui n’est pas partie admissible à un dérivé, à l’exception de conseils généraux 
fournis conformément aux conditions prévues à l’article 42; 

c) elle ne tient pas ou n’offre pas régulièrement de tenir un marché pour un 
dérivé avec des parties à un dérivé;  

d) elle ne facilite pas ou n’intermédie pas régulièrement de transactions pour le 
compte d’autres personnes que des entités du même groupe qui ne sont pas des fonds 
d’investissement;  

e) elle ne facilite pas la compensation de dérivés au moyen des installations 
d’une chambre de compensation admissible pour le compte d’autres personnes. 

2) Pour établir si elle réunit les conditions prévues au paragraphe 1, la personne n’est 
pas tenue de prendre en compte les activités exercées auprès d’une entité du même groupe, 
sauf si cette dernière est un fonds d’investissement. 

SECTION 2 Dispenses de certaines obligations prévues par le présent règlement 

Courtier en dérivés étranger 

38. 1) Le courtier en dérivés dont le siège ou l’établissement principal est situé dans 
un territoire étranger indiqué à l’Annexe A est dispensé des dispositions du présent 
règlement relativement à une transaction s’il réunit les conditions suivantes : 

a) il ne démarche aucune personne dans le territoire intéressé qui n’est pas une 
partie admissible à un dérivé en vue d’effectuer des transactions sur dérivés avec celle-ci ou 
pour son compte ni n’effectue de telles transactions;  
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b) il est inscrit ou détient un permis ou une autorisation en vertu de la législation 
en valeurs mobilières, en contrats à terme sur marchandises ou en dérivés d’un territoire 
étranger indiqué à l’Annexe A pour y exercer les activités en dérivés qu’il propose d’exercer 
avec la partie à un dérivé;  

c) il est assujetti et se conforme aux lois du territoire étranger indiquées à 
l’Annexe A qui s’appliquent à lui relativement aux activités exercées; 

 d) il déclare rapidement à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à l’autorité en 
valeurs mobilières les situations où, relativement aux activités en dérivés de la société de 
dérivés, cette dernière commet ou a commis un manquement important aux lois d’un 
territoire étranger ou à la législation en valeurs mobilières relative aux activités de courtage 
en dérivés indiquées à l’Annexe A qui présente l’une ou plusieurs des caractéristiques 
suivantes : 

  i) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
important à une partie à un dérivé située au Canada; 

  ii) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
important aux marchés des capitaux; 

  iii) il s’agit d’un manquement récurrent. 

2) Malgré le paragraphe 1, le courtier en dérivés qui se prévaut de la dispense prévue à 
ce paragraphe se conforme aux dispositions du présent règlement indiquées à l’Annexe A 
vis-à-vis du nom du territoire étranger relativement aux transactions. 

3) La dispense prévue au paragraphe 1 n’est ouverte qu’au courtier en dérivés qui 
remplit les conditions suivantes :  

a) il exerce l’activité de courtier en dérivés dans le territoire étranger où est situé 
son siège ou son établissement principal;  

b) il a fourni à la partie à un dérivé un avis écrit indiquant les éléments 
suivants : 

i) le territoire étranger dans lequel est situé son siège ou son 
établissement principal; 

ii) le fait que la totalité ou la quasi-totalité de ses actifs peuvent être 
situés à l’extérieur du territoire intéressé; 

iii) le fait que la partie à un dérivé peut éprouver des difficultés à faire 
valoir ses droits contre lui en raison de ce qui précède; 

iv) le nom et l’adresse de son mandataire aux fins de signification dans le 
territoire intéressé; 

c) il a transmis à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à l’autorité en valeurs 
mobilières le formulaire prévu à l’Annexe 93-102A2; 

d) il s’engage envers l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en 
valeurs mobilières à mettre ses dossiers rapidement à sa disposition, sur demande.   

4) Le courtier en dérivés qui se prévaut de la dispense prévue au paragraphe 1 au cours 
des 12 mois précédant le 1er décembre d’une année donnée en avise l’agent responsable, sauf 
au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières au plus tard le 1er décembre de l’année en 
question. 

5) En Ontario, le paragraphe 4 ne s’applique pas à la personne qui effectue les dépôts et 
paie les droits prévus par la Rule 13-502 Fees de la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario pour une société internationale dispensée non inscrite.  

6) La personne qui est inscrite à titre de courtier en dérivés dans le territoire intéressé 
est dispensée de l’application des paragraphes 4 et 5. 
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7) Pour établir si elle réunit les conditions prévues au paragraphe 1, la personne n’est 
pas tenue de prendre en compte les activités exercées auprès d’une entité du même groupe, 
sauf si cette dernière est un fonds d’investissement. 

8) Le sous-paragraphe b du paragraphe 3 ne s’applique pas si la partie à un dérivé est 
une entité du même groupe qui n’est pas un fonds d’investissement. 

Courtier en placement  

39. Le courtier en dérivés qui est un courtier membre de l’OCRCVM est dispensé de 
l’application des obligations indiquées à l’Annexe B s’il réunit les conditions suivantes : 

a) il se conforme aux obligations réglementaires correspondantes de 
l’OCRCVM, notamment en matière de conduite, relativement à la transaction ou à toute 
autre activité connexe; 

b) il avise rapidement l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en 
valeurs mobilières de tout manquement important à une règle ou à une ligne directrice qui 
répond aux critères suivants : 

i) elle s’applique à lui; 

ii) elle est indiquée à l’Annexe B. 

Institution financière canadienne 

40. Le courtier en dérivés qui est une institution financière canadienne est dispensé des 
obligations indiquées à l’Annexe C s’il réunit les conditions suivantes : 

a) il est assujetti et se conforme aux obligations réglementaires correspondantes 
de son autorité de réglementation prudentielle, notamment en matière de conduite, 
relativement à la transaction ou à toute autre activité connexe; 

b) il avise rapidement l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en 
valeurs mobilières de tout manquement important à une règle ou à une ligne directrice qui 
répond aux critères suivants : 

i) elle s’applique à lui; 

ii) elle est indiquée à l’Annexe C. 

Dérivés compensés négociés sur une plateforme de négociation de dérivés 

41. La société de dérivés est dispensée des articles 10 et 27 à l’égard d’une transaction 
lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

 a) l’exécution de la transaction est réalisée sur une plateforme de négociation et 
soumise aux règles de celle-ci; 

 b) dès qu’il est technologiquement possible de le faire après la transaction : 

  i) le dérivé est soumis pour compensation à une chambre de 
compensation admissible qui fournit des services de compensation pour ce type de dérivé; 

  ii) la chambre de compensation admissible a accepté de le compenser; 

 c) la société de dérivés ignore l’identité de la partie à un dérivé avant 
l’exécution de la transaction; 

 d) au moment de la transaction, la partie à un dérivé qui conclut le dérivé 
soumis pour compensation est une partie admissible à un dérivé. 
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SECTION 3 Dispenses en faveur des conseillers en dérivés 

Conseils généraux 

42. 1) Pour l’application du paragraphe 3, on entend par « intérêt financier ou 
autre » : 

a) la propriété, véritable ou autre, du ou des sous-jacents du dérivé; 

b) la propriété, véritable ou autre, d’un dérivé, ou tout autre intérêt dans un 
dérivé, ayant le même sous-jacent que le dérivé; 

c) toute commission ou toute autre forme de rémunération versée ou devant 
l’être par la personne relativement à une transaction, à un sous-jacent du dérivé ou à un 
dérivé ayant le même sous-jacent que le dérivé; 

d) toute convention financière relative au dérivé, à un sous-jacent du dérivé ou à 
un dérivé ayant le même sous-jacent que le dérivé; 

e) tout autre intérêt se rapportant à la transaction. 

2) La personne qui agit en qualité de conseiller en dérivés est dispensée des dispositions 
du présent règlement qui lui sont applicables à ce titre si elle fournit des conseils qui ne 
visent pas à répondre aux besoins de la personne qui les reçoit. 

3) La personne dispensée en vertu du paragraphe 2 qui recommande une transaction 
relative à un dérivé, à une catégorie de dérivés ou au sous-jacent d’un dérivé ou d’une 
catégorie de dérivés dans lesquels une des personnes suivantes a un intérêt financier ou autre 
doit en faire mention et en décrire la nature lorsqu’elle fournit le conseil : 

a) la personne elle-même; 

b) tout associé, administrateur ou dirigeant de la personne; 

c) si elle est une personne physique, son conjoint ou son enfant; 

d) toute autre personne qui serait un initié à l’égard de la personne si elle était 
émetteur assujetti. 

Conseiller en dérivés étranger 

43. 1) Le conseiller en dérivés dont le siège ou l’établissement principal est situé 
dans un territoire étranger indiqué à l’Annexe D est dispensé de l’application du présent 
règlement relativement aux conseils fournis à une partie à un dérivé s’il réunit les conditions 
suivantes : 

a) il ne fournit de conseils à aucune personne dans le territoire intéressé qui 
n’est pas une partie admissible à un dérivé, à l’exception de conseils généraux fournis 
conformément aux conditions prévues à l’article 43;  

b) il est inscrit ou détient un permis ou une autorisation en vertu de la législation 
en valeurs mobilières, en contrats à terme sur marchandises ou en dérivés d’un territoire 
étranger indiqué à l’Annexe D pour y exercer les activités en dérivés qu’il propose d’exercer 
avec la partie à un dérivé; 

c) il est assujetti et se conforme aux lois du territoire étranger indiquées à 
l’Annexe D qui s’appliquent à lui relativement aux activités exercées; 

d) il déclare rapidement à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à l’autorité en 
valeurs mobilières les situations où, relativement aux activités en dérivés de la société de 
dérivés, cette dernière commet ou a commis un manquement important aux lois d’un 
territoire étranger ou à la législation en valeurs mobilières relative aux activités de conseil en 
dérivés qui présente l’une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

  i) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
important à une partie à un dérivé située au Canada; 
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  ii) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
important aux marchés des capitaux; 

  iii) il s’agit d’un manquement récurrent. 

2) Malgré le paragraphe 1, le conseiller en dérivés qui se prévaut de la dispense prévue 
à ce paragraphe se conforme aux dispositions du présent règlement indiquées à l’Annexe D 
vis-à-vis du nom du territoire étranger relativement aux conseils en dérivés. 

3) La dispense prévue au paragraphe 1 n’est ouverte qu’au conseiller en dérivés qui 
remplit les conditions suivantes :  

a) il exerce l’activité de conseiller en dérivés dans le territoire étranger où est 
situé son siège ou son établissement principal;  

b) il a fourni à la partie à un dérivé un avis écrit indiquant les éléments 
suivants : 

i) le territoire étranger dans lequel est situé son siège ou son 
établissement principal; 

ii) le fait que la totalité ou la quasi-totalité de ses actifs peuvent être 
situés à l’extérieur du territoire intéressé; 

iii) le fait que la partie à un dérivé peut éprouver des difficultés à faire 
valoir ses droits contre lui en raison de ce qui précède; 

iv) le nom et l’adresse de son mandataire aux fins de signification dans le 
territoire intéressé; 

c) il a transmis à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à l’autorité en valeurs 
mobilières le formulaire prévu à l’Annexe 93-102A2;  

d) il s’engage envers l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en 
valeurs mobilières à mettre ses dossiers rapidement à sa disposition, sur demande.  

4) Le conseiller en dérivés qui se prévaut de la dispense prévue au paragraphe 1 au 
cours des 12 mois précédant le 1er décembre d’une année donnée en avise l’agent 
responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières au plus tard le 1er décembre 
de l’année en question. 

5) En Ontario, le paragraphe 4 ne s’applique pas au conseiller en dérivés qui effectue 
les dépôts et paie les droits prévus par la Rule 13-502 Fees de la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario pour une société internationale dispensée non inscrite.  

6) La personne qui est inscrite à titre de conseiller en dérivés dans le territoire intéressé 
est dispensée de l’application des paragraphes 4 et 5. 

7) Pour établir si elle réunit les conditions prévues au paragraphe 1, la personne n’est 
pas tenue de prendre en compte les activités exercées auprès d’une entité du même groupe, 
sauf si cette dernière est un fonds d’investissement. 

8) Le sous-paragraphe b du paragraphe 3 ne s’applique pas si la partie à un dérivé est 
une entité du même groupe qui n’est pas un fonds d’investissement. 

CHAPITRE 7 DISPENSES 
 

Dispenses 

44. 1) L’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières peut 
accorder une dispense de l’application de tout ou partie du présent règlement, sous réserve 
des conditions ou restrictions auxquelles la dispense peut être subordonnée. 

2) Malgré le paragraphe 1, en Ontario, seul l’agent responsable peut accorder une telle 
dispense. 
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3) Sauf en Alberta et en Ontario, la dispense prévue au paragraphe 1 est accordée 
conformément à la loi visée à l’Annexe B du Règlement 14-101 sur les définitions 
(chapitre V-1.1, r. 3), vis-à-vis du nom du territoire intéressé. 

CHAPITRE 8 DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR 

Date d’entrée en vigueur  

45. 1) Le présent règlement entre en vigueur le (insérer ici la date de publication + 
1 an). 

2) En Saskatchewan, malgré le paragraphe 1, le présent règlement entre en vigueur à la 
date de son dépôt auprès du registraire des règlements si celle-ci tombe après le (insérer la 
date). 

3) Malgré les paragraphes 1 et 2, et à l’exception des articles 8, 20 et 28, le présent 
règlement ne s’applique pas à l’égard d’une transaction si les conditions suivantes sont 
réunies : 

 a) la transaction a été conclue avant le (insérer la date de publication + 1 an); 

 b) la société de dérivés a pris des mesures raisonnables pour établir que la partie 
à un dérivé tombe dans au moins une des catégories suivantes : 

  i) celle de « client autorisé » au sens du Règlement 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites 
(chapitre V-1.1, r. 10); 

  ii) celle de « contrepartie qualifiée » au sens de la Loi sur les instruments 
dérivés (chapitre I-14.01); 

  iii) celle de « partie qualifiée » ou de « qualified party » au sens des 
textes suivants : 

   A) le Blanket Order 91-507 Over-the-Counter Derivatives de 
l’Alberta;  

   B) le Blanket Order 91-501 Over-the-Counter Derivatives de la 
Colombie-Britannique;  

   C) le Blanket Order 91-501 Over-the-Counter Trades in 
Derivatives du Manitoba;  

   D) la Règle locale 91-501, Instruments dérivés au 
Nouveau-Brunswick; 

   E) le Blanket Order 91-501 Over-the-Counter Trades in 
Derivatives de la Nouvelle-Écosse; 

   F) le General Order 91-908 Over-the-Counter Derivatives de la 
Saskatchewan.  
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ANNEXE A 
COURTIERS EN DÉRIVÉS ÉTRANGERS 
(article 38) 
 
 
LOIS OU RÈGLEMENTS DE TERRITOIRES ÉTRANGERS APPLICABLES AUX 
COURTIERS EN DÉRIVÉS ÉTRANGERS  

 

Territoire 
étranger Lois ou règlements 

Dispositions du présent règlement 
applicables aux courtiers en 
dérivés étrangers malgré la 
conformité aux lois et aux 
règlements du territoire étranger  
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ANNEXE B 
COURTIERS MEMBRES DE L’OCRCVM 
(article 39) 
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ANNEXE C 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES CANADIENNES 
(article 40) 
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ANNEXE D 
CONSEILLERS EN DÉRIVÉS ÉTRANGERS 
(article 43) 
 
 
LOIS OU RÈGLEMENTS DE TERRITOIRES ÉTRANGERS APPLICABLES AUX 
CONSEILLERS EN DÉRIVÉS ÉTRANGERS  
 

 
Territoire 
étranger 

 
Lois ou règlements 

Dispositions du présent règlement 
applicables aux conseillers en 
dérivés étrangers malgré la 
conformité aux lois et aux 
règlements du territoire étranger  
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INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 93-101 SUR LA CONDUITE 
COMMERCIALE EN DÉRIVÉS 
 
 
CHAPITRE 1 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

Introduction 

 La présente instruction générale expose l’avis des Autorités canadiennes en valeurs 
mobilières (les « ACVM » ou « nous ») sur divers aspects du Règlement 93-101 sur la conduite 
commerciale en dérivés (le « règlement ») et de la législation en valeurs mobilières connexe. 

 Exception faite du chapitre 1, la numérotation et les intitulés des chapitres, des articles et 
des paragraphes de la présente instruction générale correspondent à ceux du règlement. Les 
indications générales concernant un chapitre ou un article figurent immédiatement après son 
intitulé. Les indications concernant des articles ou des paragraphes en particulier suivent les 
indications générales. En l’absence d’indications, la numérotation passe à la disposition suivante 
qui fait l’objet d’indications. 

 Sauf disposition contraire, les chapitres, articles, paragraphes, sous-paragraphes, 
dispositions ou définitions mentionnés dans la présente instruction générale sont ceux du 
règlement.  

Définitions et interprétation 

 Les expressions utilisées, mais non définies dans le règlement et dans la présente 
instruction générale s’entendent au sens prévu par la législation en valeurs mobilières, 
notamment le Règlement 14-101 sur les définitions (chapitre V-1.1, r. 3). L’expression 
« législation en valeurs mobilières » s’entend au sens de ce règlement et comprend les lois et les 
règlements se rapportant aux valeurs mobilières et aux dérivés. 

 Dans la présente instruction générale, on entend par :  
 
 « autorité » : l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable du territoire; 
 
 « règlement sur la détermination des dérivés » : selon le cas : 
 

• en Alberta, en Colombie-Britannique, à l’Île-du-Prince-Édouard, en Nouvelle-
Écosse, au Nunavut, en Saskatchewan, à Terre-Neuve-et-Labrador, aux Territoires du Nord-
Ouest et au Yukon, le Multilateral Instrument 91-101 Derivatives: Product Determination et, au 
Nouveau-Brunswick, la Norme multilatérale 91-101 sur la détermination des dérivés; 

• au Manitoba, la Rule 91-506 Derivatives: Product Determination de la 
Commission des valeurs mobilières du Manitoba;  

• en Ontario, la Rule 91-506 Derivatives: Product Determination de la Commission 
des valeurs mobilières de l’Ontario; 

• au Québec, le Règlement 91-506 sur la détermination des dérivés 
(chapitre I-14.01, r. 0.1). 

Interprétation des expressions définies dans le règlement 

Article 1 – Définition de l’expression « institution financière canadienne » 
 
 La définition de l’expression « institution financière canadienne » dans le règlement est 
conforme à celle prévue par le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus 
(chapitre V-1.1, r. 21) (le « Règlement 45-106 »), à une seule exception. La définition de 
l’expression prévue par ce dernier ne comprend pas les banques de l’annexe III (en raison de la 
définition distincte de l’expression « banque » qui y figure), ce qui fait que l’on y trouve les 
mentions « une institution financière canadienne ou une banque de l’annexe III ». La définition 
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de l’expression « institution financière canadienne » prévue par le règlement comprend les 
banques de l’annexe III.  
 

On entend par « banque de l’Annexe III » une banque étrangère autorisée figurant à 
l’annexe III de la Loi sur les banques (L.C. 1991, chapitre 46). 

Article 1 – Définition de l’expression « opérateur en couverture commercial » 
 
 La notion d’« opérateur en couverture commercial » concerne l’entreprise qui conclut une 
transaction dans le but de gérer les risques inhérents à ses activités, par exemple un producteur 
de marchandises qui gère les risques liés aux fluctuations du prix des marchandises qu’il produit 
ou une société qui conclut un swap de taux d’intérêt pour couvrir le risque de taux d’intérêt sur 
un prêt. Elle ne vise pas les cas où l’entreprise commerciale conclut une transaction à des fins 
spéculatives; un lien significatif doit exister entre la transaction et les risques commerciaux 
couverts. 
 
 En vertu des paragraphes n et q de la définition de l’expression « partie admissible à un 
dérivé », l’opérateur en couverture commercial est une telle partie s’il respecte les conditions 
prévues à ces paragraphes. 
 
Article 1 – Définition des expressions « conseiller en dérivés » et « courtier en dérivés » 

 La personne qui répond à la définition de l’expression « conseiller en dérivés » ou 
« courtier en dérivés » dans un territoire intéressé est assujettie au règlement dans ce territoire, 
qu’elle y soit inscrite ou dispensée de l’obligation d’inscription ou non.  

 La personne qui se trouve dans l’une des situations suivantes est assujettie aux 
obligations prévues par le règlement : 

• elle exerce l’activité consistant à effectuer des opérations sur dérivés ou à 
conseiller autrui en matière de dérivés; 

• elle est tenue de s’inscrire à titre de courtier en dérivés ou de conseiller en dérivés 
du fait qu’elle exerce certaines activités visées par le Règlement 93-102 sur l’inscription en 
dérivés (insérer ici la référence) (le « Règlement 93-102 »).  

Facteurs de détermination de l’exercice de l’activité de courtier en dérivés 
 
 Sont exposés ci-après des facteurs que nous prenons en considération pour déterminer si 
une personne exerce l’activité de courtier en dérivés ou de conseiller en dérivés. Il ne s’agit pas 
d’une liste exhaustive et d’autres facteurs pourraient aussi être pris en considération.  
 

• Le fait d’agir à titre de teneur de marché – L’activité de tenue de marché s’entend 
généralement de la pratique consistant à se tenir ordinairement prêt à effectuer des transactions 
sur dérivés en accomplissant les actes suivants : 

o répondre aux demandes de cotations de dérivés; 
 
o mettre les cotations à la disposition d’autres personnes souhaitant effectuer 

des transactions sur dérivés soit pour couvrir un risque, soit pour spéculer sur les fluctuations de 
la valeur de marché du dérivé. 

 
  Les teneurs de marché perçoivent généralement leur rémunération, pour l’apport 
de liquidité, sur les écarts, les frais et les autres formes de rétribution, y compris les frais versés 
par les bourses et les plateformes de négociation qui ne sont pas liés à la fluctuation de la valeur 
de marché du dérivé faisant l’objet de la transaction. La personne qui en contacte une autre 
relativement à une transaction pour répondre à ses besoins en matière de gestion du risque ou 
pour spéculer sur la valeur de marché d’un dérivé n’est habituellement pas considérée comme 
agissant à titre de teneur de marché. 
 
  On considère que la personne « se tient ordinairement prête » à effectuer des 
transactions sur dérivés si elle répond aux demandes de cotations ou qu’elle met les cotations à la 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 207

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 
 

3 
 

disposition des personnes intéressées à une certaine fréquence, même de façon non continue. Les 
personnes qui ne le font qu’occasionnellement ne se tiennent « ordinairement » pas prêtes. 
 
  Serait aussi considérée habituellement comme un teneur de marché la personne 
qui se présente comme exerçant les activités d’un teneur de marché. 
 
  La tenue de discussions bilatérales sur les modalités d’une transaction n’est pas à 
elle seule considérée comme une activité de tenue de marché. 

 
• Le fait d’exercer l’activité, directement ou indirectement, de façon répétitive, 

régulière ou continue – La fréquence ou la régularité des transactions est un indicateur courant 
de l’exercice de l’activité de courtier ou de conseiller. Il n’est pas nécessaire qu’il s’agisse de 
l’unique activité ou de l’activité principale de la personne pour qu’il y ait exercice de l’activité. 
Nous considérons que la personne qui se livre régulièrement à des activités de courtage ou de 
conseil de façon à générer des bénéfices exerce l’activité.  

• Le fait de faciliter ou d’intermédier des transactions – La personne offre des 
services visant à faciliter la négociation de dérivés ou à intermédier des transactions entre des 
tierces contreparties à des contrats dérivés.  

• Le fait d’effectuer des transactions dans l’intention d’être rémunéré – La 
personne reçoit ou s’attend à recevoir une forme de rémunération pour exercer l’activité 
consistant à effectuer des transactions, qu’elle soit établie par transaction ou en fonction de la 
valeur, y compris celle fondée sur les écarts ou les frais intégrés. Le fait que la rémunération soit 
effectivement versée ainsi que la forme qu’elle prend n’importent pas. En revanche, une 
personne ne serait pas considérée comme un courtier en dérivés du simple fait qu’elle réalise un 
gain découlant de la variation du cours du dérivé (ou de son actif de référence sous-jacent), que 
le dérivé serve ou non à des fins de couverture ou de spéculation. 

• Le fait d’effectuer directement ou indirectement du démarchage relativement à 
des transactions – La personne démarche directement des contreparties éventuelles pour leur 
proposer des transactions. Le démarchage consiste à entrer en communication avec d’autres 
personnes par un moyen quelconque pour leur proposer notamment i) des transactions, ii) une 
participation à des transactions ou iii) des services rattachés à des transactions. Il comprend la 
fourniture, à des parties à un dérivé actuelles ou éventuelles, de cotations qui ne sont pas fournies 
en réponse à une demande. Il comprend en outre la publicité sur Internet en vue d’encourager des 
personnes dans le territoire intéressé à effectuer des transactions sur dérivés. Une personne ne 
serait pas nécessairement considérée comme faisant du démarchage uniquement parce qu’elle 
communique avec une éventuelle contrepartie ou qu’une éventuelle contrepartie communique 
avec elle pour se renseigner au sujet d’une transaction sur un dérivé, à moins qu’elle ne s’attende 
à être rémunérée pour être entrée en contact avec la contrepartie. Par exemple, la personne qui 
souhaite couvrir un risque donné ne fait pas nécessairement du démarchage si elle communique 
avec plusieurs contreparties éventuelles afin de se renseigner au sujet de possibles transactions 
pour couvrir ce risque. 

• Le fait d’exercer des activités analogues à celles d’un conseiller en dérivés ou 
d’un courtier en dérivés – La personne exerce des activités relativement à des transactions sur 
dérivés qui, pour un tiers, pourraient raisonnablement paraître analogues aux activités dont il est 
question ci-dessus. En sont exclus les exploitants de bourses ou de chambres de compensation. 

• Le fait de fournir des services de compensation de dérivés – La personne fournit 
des services permettant à des tiers, notamment des contreparties à des transactions auxquelles 
elle participe, de compenser les dérivés par l’entremise d’une chambre de compensation. Ces 
services constituent des actes visant la réalisation d’une opération posés par une personne qui 
jouerait généralement un rôle d’intermédiaire sur le marché des dérivés. 

 Pour établir si une personne est un courtier en dérivés pour l’application du règlement, il 
convient d’évaluer ses activités dans leur ensemble. Les facteurs susmentionnés n’ont pas 
nécessairement tous la même importance et aucun d’entre eux n’est déterminant à lui seul. 
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Facteurs de détermination de l’activité de conseiller en dérivés 
 
 En vertu de la législation en valeurs mobilières, la personne qui exerce ou se présente 
comme exerçant l’activité consistant à conseiller autrui en matière de dérivés est généralement 
tenue de s’inscrire à titre de conseiller en dérivés, sauf si elle en est dispensée. 
 
 À l’exemple de la définition de l’expression « courtier en dérivés », la définition de 
l’expression « conseiller en dérivés » (et celle de l’expression « conseiller » dans la législation en 
valeurs mobilières en général) exige de déterminer si la personne « exerce l’activité ». Dans le 
cas des conseillers en dérivés, il est nécessaire d’établir si la personne « conseille autrui » en 
matière de dérivés. 
 
 Comme dans le cas des courtiers en dérivés, afin d’établir si elle est un conseiller en 
dérivés, la personne devrait évaluer ses activités dans leur ensemble. Les facteurs susmentionnés 
n’ont pas nécessairement tous la même importance et aucun d’entre eux n’est déterminant à lui 
seul.   
 
 La définition de l’expression « conseiller en dérivés » prévoit en outre comme élément 
supplémentaire le fait que le conseiller en dérivés doit exercer l’activité consistant à « conseiller 
autrui » en matière de dérivés. Les personnes pouvant être considérées comme exerçant cette 
activité sont notamment les suivantes :  
 

• le conseiller en dérivés en vertu de la législation en valeurs mobilières ou en 
contrats à terme sur marchandises qui fournit des conseils à un fonds d’investissement ou à une 
autre personne en matière de dérivés ou de stratégies de négociation de dérivés; 

 
• le conseiller en dérivés en vertu de la législation en valeurs mobilières ou en 

contrats à terme sur marchandises qui gère un compte pour un client et prend des décisions pour 
lui en matière de négociation de dérivés ou de stratégie de négociation de dérivés; 

 
• le courtier en placement qui fournit des conseils à des clients en matière de 

dérivés ou de stratégie de négociation de dérivés; 
 
• la personne qui recommande des dérivés ou des stratégies de négociation de 

dérivés à des investisseurs dans le cadre du démarchage général effectué sur une plateforme de 
négociation de dérivés en ligne. 

 
 La personne qui se prononce sur les qualités d’un dérivé ou d’une stratégie de 
négociation de dérivés en particulier dans un bulletin ou sur un site Web peut être considérée 
comme conseillant autrui en matière de dérivés, mais est dispensée de l’obligation d’inscription 
si elle remplit les conditions prévues à l’article 42.  
 
 De même, le courtier en dérivés qui recommande un dérivé ou une stratégie de 
négociation de dérivés en particulier à un client dans le cadre d’une transaction proposée peut 
être considéré comme le conseillant en matière de dérivés. Cependant, tant qu’il est dûment 
inscrit et possède la compétence nécessaire pour fournir les conseils (ou en est dispensé), il n’est 
pas tenu de s’inscrire également à titre de conseiller en dérivés. 
 
 Une activité de courtage ou de conseil qui est accessoire à l’objet principal de la société 
de dérivés peut ne pas être assimilée à l’exercice de l’activité de courtier ou de conseiller. Par 
exemple, les professionnels dûment reconnus comme les avocats, les comptables, les ingénieurs, 
les géologues et les enseignants peuvent donner des conseils en dérivés dans l’exercice de leur 
profession. Nous ne considérons généralement pas qu’ils exercent l’activité de conseiller en 
dérivés si celle-ci est accessoire à leurs activités professionnelles légitimes. 
 
Facteurs de détermination de l’exercice de l’activité – indications générales 
 
 De façon générale, la personne qui exerce les activités dont il est question ci-dessus de 
façon organisée et répétitive serait considérée comme un courtier en dérivés ou, selon le 
contexte, un conseiller en dérivés. En revanche, celle exerçant ces activités de façon ponctuelle 
ou isolée ne serait pas nécessairement considérée comme tel. De même, en l’absence des autres 
facteurs décrits ci-dessus, les transactions pour compte propre réalisées de façon organisée et 
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répétitive ne font pas en soi qu’une personne est nécessairement un courtier en dérivés pour 
l’application du règlement. 
 
 Il n’est pas obligatoire que la personne ait des locaux, du personnel ou une autre forme de 
présence dans le territoire intéressé pour qu’elle y soit considérée comme un courtier en dérivés 
ou un conseiller en dérivés. Le courtier en dérivés ou le conseiller en dérivés dans le territoire 
intéressé est une personne qui exerce les activités susmentionnées dans ce territoire. Cela 
inclurait, par exemple, la personne située dans un territoire intéressé et qui exerce des activités de 
courtage ou de conseil dans ce territoire ou dans un territoire étranger. Cela comprendrait 
également la personne située dans un territoire étranger qui exerce des activités de courtage ou 
de conseil avec une partie à un dérivé située dans le territoire intéressé.  
 
 La personne qui exerce des activités de courtage ou de conseil auprès de parties à un 
dérivé dans le territoire intéressé, ou dans un territoire intéressé donné sans égard à 
l’emplacement de la partie à un dérivé, est généralement considérée comme un courtier en 
dérivés ou un conseiller en dérivés. 
 
Article 1 – Définition de l’expression « actifs d’une partie à un dérivé » 

 Les actifs d’une partie à un dérivé incluent tous les actifs qu’une société de dérivés reçoit 
ou détient pour le compte d’une partie à un dérivé relativement à des transactions sur dérivés. 
 
Article 1 – Définition de l’expression « partie à un dérivé » 

 L’expression « partie à un dérivé » est similaire à celle de « client » dans le Règlement 
31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes 
inscrites (chapitre V-1.1, r. 10) (le « Règlement 31-103 »). Nous avons cependant opté pour la 
première expression afin de tenir compte des cas où la société de dérivés ne considère pas que sa 
contrepartie est son « client ». 
 
Article 1 – Définition de l’expression « partie admissible à un dérivé »  

 L’expression « partie admissible à un dérivé » désigne les parties à un dérivé qui ont la 
connaissance et l’expérience requises pour évaluer l’information sur les dérivés qui lui a été 
fournie par la société de dérivés. Ces personnes n’ont peut-être pas besoin de toutes les 
protections offertes aux autres parties à un dérivé qui ne sont pas des parties admissibles à un 
dérivé. 

 Certaines dispositions du règlement ne s’appliquent pas lorsque la société de dérivés 
exerce des activités de courtier ou de conseiller auprès d’une partie à un dérivé qui est une partie 
admissible à un dérivé et qui n’est ni une personne physique ni un opérateur en couverture 
commercial visé. Si la partie admissible à un dérivé est une personne physique ou un opérateur 
en couverture commercial visé, ces dispositions s’appliquent, mais peuvent faire l’objet d’une 
renonciation écrite de la partie à un dérivé. L’article 7 de la présente instruction générale donne 
des indications supplémentaires relativement à cette renonciation.  

 La société de dérivés devrait prendre des mesures raisonnables pour déterminer si une 
partie à un dérivé est une partie admissible à un dérivé. Pour ce faire, elle peut se fier aux 
déclarations factuelles écrites de la partie à un dérivé, sauf si une personne raisonnable aurait des 
motifs de croire que ces déclarations sont fausses ou qu’il est par ailleurs déraisonnable de s’y 
fier. 

Article 1 – Définition de l’expression « partie admissible à un dérivé » – paragraphes m à q 

 Conformément aux paragraphes m à q de la définition de l’expression « partie admissible 
à un dérivé », une personne ne sera considérée comme une partie admissible à un dérivé que si 
elle a fait certaines déclarations par écrit à la société de dérivés.   
 
 La société de dérivés qui n’a pas reçu de déclaration factuelle écrite d’une partie à un 
dérivé ne devrait pas considérer que celle-ci est une partie admissible à un dérivé.   
 
 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés conserve un exemplaire des 
déclarations écrites de chaque partie à un dérivé qui se rapportent à sa qualité de partie 
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admissible à un dérivé et maintienne des politiques et des procédures raisonnablement conçues 
pour s’assurer que l’information au sujet de chaque partie à un dérivé est à jour. En vertu du 
paragraphe 7 de l’article 1, la société de dérivés ne peut se fier à une telle déclaration s’il est 
déraisonnable de le faire. On trouvera des indications supplémentaires au paragraphe 7 de 
l’article 1 de la présente instruction générale. 
 
 Pour l’application des paragraphes m et n, l’actif net doit avoir une valeur de réalisation 
globale avant impôt, mais déduction faite des passifs correspondants, supérieure au seuil prescrit 
(25 000 000 $ dans le paragraphe m et 10 000 000 $ dans le paragraphe n) ou l’équivalent dans 
une autre monnaie. Contrairement au paragraphe o, les actifs à prendre en compte pour 
l’application des paragraphes m et n ne se limitent pas aux « actifs financiers ». 
 
 N’est une partie admissible à un dérivé en vertu des paragraphes n et q que la personne 
qui se déclare opérateur en couverture commercial au moment de la transaction. La société de 
dérivés peut se fier à une déclaration écrite de la partie à un dérivé en ce sens à l’égard des 
dérivés sur lesquels elle effectue des transactions avec la société de dérivés, sauf si une personne 
raisonnable aurait des motifs de croire que la déclaration est fausse ou qu’il est par ailleurs 
déraisonnable de croire qu’elle est exacte. La partie admissible à un dérivé et la société de 
dérivés peuvent adapter cette déclaration afin d’y viser certains dérivés ou types de dérivés 
précis. 
 
 Dans le cas du paragraphe o, la personne physique doit avoir la propriété véritable 
d’actifs financiers, au sens de l’article 1.1 du Règlement 45-106, ayant une valeur de réalisation 
globale avant impôt d’au moins 5 000 000 $ (ou l’équivalent dans une autre monnaie), déduction 
faite des dettes correspondantes. La définition de l’expression « actifs financiers » inclut les 
espèces, les titres ou tout dépôt ou titre représentatif d’un dépôt qui ne constitue pas une forme 
d’investissement assujettie à la législation en valeurs mobilières. 
 
 Le paragraphe p de la définition de l’expression « partie admissible à un dérivé » prévoit 
qu’une société de dérivés peut traiter une partie à un dérivé comme une partie admissible à un 
dérivé si celle-ci lui déclare que toutes ses obligations dans le cadre d’un dérivé sont garanties ou 
soutenues pleinement et sans condition (en vertu d’une lettre de crédit ou d’une convention de 
soutien au crédit) par une ou plusieurs parties admissibles à un dérivé, à l’exception de celles qui 
sont une telle partie en vertu du paragraphe n ou o.  
 
 Le sous-paragraphe ii du paragraphe q de la définition de l’expression « partie admissible 
à un dérivé » est similaire au paragraphe p, mais il n’exclut pas les garants admissibles ou les 
fournisseurs de soutien au crédit admissibles qui sont des parties admissibles à un dérivé en vertu 
du paragraphe n. 

Article 1 – Définition de l’expression « dépositaire autorisé »  

 En considération de la nature internationale du marché des dérivés, le paragraphe e de la 
définition de « dépositaire autorisé » permet à une banque ou à une société de fiducie étrangère 
ayant déclaré un montant minimum de capitaux propres d’agir à titre de dépositaire autorisé et de 
détenir les actifs d’une partie à un dérivé, à la condition que son siège ou son établissement 
principal soit situé dans un territoire autorisé et qu’elle y soit réglementée comme une banque ou 
une société de fiducie.  

Article 1 – Définition de l’expression « territoire autorisé »  

 Le paragraphe a de la définition de « territoire autorisé » englobe les territoires où se 
situent les banques étrangères autorisées, en vertu de la Loi sur les banques, à exercer des 
activités au Canada sous la supervision du Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF)1. Au moment de la publication du règlement, les pays suivants et leurs subdivisions 
politiques sont des territoires autorisés : l’Allemagne, la Belgique, les États-Unis d’Amérique, la 
France, l’Irlande, le Japon, les Pays-Bas, Singapour, la Suisse et le Royaume-Uni.  

                                                 
1 Pour obtenir la liste des banques étrangères autorisées réglementées en vertu de la Loi sur les banques et assujetties 
à la supervision du BSIF, consulter le site du Bureau du surintendant des institutions financières, Entités 
réglementées (http://www.osfi-bsif.gc.ca/fra/wt-ow/Pages/wwr-er.aspx?sc=1&gc=1). 
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 En ce qui concerne le paragraphe b de la définition de « territoire autorisé », dans le cas 
de l’euro, monnaie qui n’a pas un seul « pays d’origine », il faut inclure tous les pays de la zone 
euro2 et ceux qui utilisent l’euro en vertu d’un accord monétaire avec l’Union européenne3. 

Article 1 – Définition de l’expression « séparer »  

 Le verbe « séparer » signifie détenir et comptabiliser séparément les actifs d’une partie à 
un dérivé ou ses positions conformément au Rapport sur les PIMF et au Règlement 94-102 sur la 
compensation des dérivés et la protection des sûretés et des positions des clients (chapitre 
I-14.01, r. 0.001) (le « Règlement 94-102 »), mais la séparation comptable est acceptable.  

 Pour l’application du présent règlement, le « Rapport sur les PIMF » est le rapport final 
intitulé Principes pour les infrastructures de marchés financiers qui a été publié en avril 2012 
par le Comité sur les paiements et les infrastructures de marché (auparavant le « Comité sur les 
systèmes de paiement et de règlement ») de la Banque des règlements internationaux et le 
Comité technique de l’Organisation internationale des commissions de valeurs, et ses 
modifications. 

Article 1 – Définition de l’expression « valorisation » 

 L’expression « valorisation » se rapporte à la valeur d’un dérivé établie selon les 
principes comptables applicables à l’évaluation de la juste valeur qui sont conformes aux 
méthodes reconnues dans le secteur d’activités de la société de dérivés. Lorsque les cours du 
marché ou les valorisations fondées sur le marché ne sont pas disponibles, nous nous attendons à 
ce que la valeur corresponde au prix moyen actuel du marché selon des mesures de marché qui 
intègrent une hiérarchie des justes valeurs. Il n’est pas nécessaire que le prix moyen du marché 
comprenne des rajustements de la valeur du dérivé pour tenir compte des caractéristiques d’une 
contrepartie individuelle. 
 
Paragraphe 7 de l’article 1 – Déclaration écrite fiable sauf s’il est déraisonnable de s’y fier 
 
 La société de dérivés établira s’il est raisonnable de se fier à la déclaration écrite d’une 
partie à un dérivé en fonction des faits et circonstances qui sont propres à cette dernière et de sa 
relation avec la société de dérivés. 
 
 Ainsi, pour établir s’il est raisonnable de se fier à la déclaration d’une partie à un dérivé 
selon laquelle elle possède les connaissances et l’expérience nécessaires, la société de dérivés 
peut tenir compte des facteurs suivants : 
 

• la fréquence des transactions et la régularité avec laquelle elle les conclut; 

• l’expérience de son personnel en dérivés et en gestion du risque;  

• le fait qu’elle a recours ou non à des conseils indépendants relativement à ses 
dérivés; 

• l’information financière rendue publique. 

CHAPITRE 2 
CHAMP D’APPLICATION 

Article 2 – Application aux sociétés de dérivés inscrites et non inscrites 

 Le règlement s’applique aux « conseillers en dérivés » et aux « courtiers en dérivés », au 
sens du paragraphe 1 de l’article 1 du règlement. Ces expressions englobent la personne qui, en 
vertu de la législation en valeurs mobilières, présente les caractéristiques suivantes : 

• elle est inscrite à titre de « courtier en dérivés » ou de « conseiller en dérivés »; 
 

                                                 
2 Union européenne, Affaires économiques et financières, What is the euro area?, 18 mai 2015, en ligne : 
http://ec.europa.eu/economy_finance/euro/adoption/euro_area/index_en.htm. 
3 Union européenne, Affaires économiques et financières, The euro outside the euro area, 9 avril 2014, en ligne : 
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/euro-area/euro/use-euro/euro-outside-euro-area_en. 
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• elle est dispensée de l’obligation d’inscription à titre de « courtier en dérivés » ou 
de « conseiller en dérivés »; 

 
• elle est exclue de l’inscription à titre de « courtier en dérivés » ou de « conseiller 

en dérivés ». 
 
En conséquence, les sociétés de dérivés qui peuvent être dispensées de l’obligation de 

s’inscrire dans un territoire, comme les institutions financières canadiennes et les personnes 
physiques agissant pour leur compte relativement à des transactions sur dérivés ou à des conseils 
en dérivés, sont néanmoins tenues envers leurs parties à un dérivé à la même norme de conduite 
que celle applicable aux sociétés de dérivés inscrites et à leurs représentants inscrits. 

Article 3 – Portée du règlement 

 L’article 3 vise à ce que le règlement s’applique aux mêmes contrats et instruments dans 
tous les territoires du Canada. Dans chaque territoire, un règlement sur la détermination des 
dérivés exclut certains types de contrats et d’instruments de ce qui est considéré comme un 
dérivé pour l’application du règlement. 

Article 6 – Gouvernements, banques centrales et organismes internationaux 
 
 L’article 6 prévoit que le règlement ne s’applique pas à certains gouvernements, aux 
banques centrales et aux organismes internationaux indiqués à cet article. Toutefois, il ne 
soustrait pas à l’application du règlement les sociétés de dérivés qui exercent des activités de 
courtage ou de conseil auprès de ces entités. 

Article 7 – Dispenses des obligations du présent règlement applicables aux activités de 
courtage ou de conseil exercées auprès d’une partie admissible à un dérivé 

Nous sommes d’avis qu’en raison de leur nature, de la surveillance réglementaire dont 
elles font l’objet, de leurs ressources financières ou de leur expérience, les parties admissibles à 
un dérivés n’ont pas besoin de toutes les protections dont bénéficient les parties à un dérivé qui 
ne sont pas des parties admissibles à un dérivé (nous les appelons les « parties non admissibles à 
un dérivé »). 

 Les obligations de la société de dérivés et des personnes physiques agissant pour son 
compte envers une partie à un dérivé diffèrent selon que cette dernière est une partie admissible à 
un dérivé ou non et selon la nature de la partie admissible à un dérivé.  

Activités de courtage ou de conseil exercées auprès d’une partie à un dérivé qui est une partie 
non admissible à un dérivé 

La société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une 
partie non admissible à un dérivé ne peut se soustraire à l’application des chapitres 3, 4 et 5. 

Activités de courtage ou de conseil exercées auprès d’une partie admissible à un dérivé qui n’est 
pas une personne physique ou un opérateur en couverture commercial visé 

 La société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une 
partie à un dérivé qui est une partie admissible à un dérivé et qui n’est ni une personne physique 
ni un opérateur en couverture commercial visé est dispensée de l’application du règlement, à 
l’exception des dispositions suivantes : 

• dans le chapitre 3, toutes les dispositions de la section 1, qui est composée des 
articles suivants : 

 
o l’article 8; 
 
o l’article 9; 

 
o l’article 10; 

 
• dans le chapitre 4, les articles suivants de la section 2 : 
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o l’article 23; 
 
o l’article 24; 
 

• dans le chapitre 5, les dispositions suivantes : 
 

o toutes les dispositions de la section 1; 
 

o toutes les dispositions de la section 2. 

Activités de courtage ou de conseil exercées auprès d’une partie admissible à un dérivé qui est 
une personne physique ou un opérateur en couverture commercial visé 

 En vertu du paragraphe 2 de l’article 7, la société de dérivés est dispensée de certaines 
dispositions du règlement relatives aux activités de courtage ou de conseil exercées auprès d’une 
partie admissible à un dérivé qui est une personne physique ou un opérateur en couverture 
commercial visé si cette partie renonce à leur application par écrit. Le paragraphe 3 de cet article 
précise les dispositions auxquelles la partie admissible à un dérivé ne peut renoncer aux fins de la 
dispense prévue au paragraphe 2. La partie admissible à un dérivé qui est une personne physique 
ou un opérateur en couverture commercial visé peut renoncer à l’application de certaines 
dispositions à l’égard d’un dérivé, d’un type de dérivés ou de tous les dérivés. Par exemple, un 
producteur de marchandises peut choisir de renoncer à certaines protections relatives à des 
dérivés dont le sous-jacent est une marchandise qu’il produit, mais ne pas souhaiter renoncer aux 
protections applicables aux autres types de dérivés. 

 La partie admissible à un dérivé qui est une personne physique ou un opérateur en 
couverture commercial visé peut donner la renonciation écrite prévue au paragraphe 2 de 
l’article 7 dans la documentation d’ouverture de compte. Il est entendu qu’aucune mise à jour 
n’est requise par la suite en vertu du règlement. Cependant, cette partie a toujours la possibilité 
de révoquer la renonciation faite à la société de dérivés, en totalité ou en partie. 

 Le règlement ne prévoit pas la forme de la renonciation visée au paragraphe 2 de 
l’article 7. Cependant, conformément à l’obligation de la société de dérivés d’agir avec 
honnêteté, bonne foi et équité avec les parties à un dérivé, nous nous attendons à ce que la 
renonciation leur soit présentée de façon claire et compréhensible afin qu’elles comprennent 
l’information qui y figure et la portée des protections auxquelles elles renoncent. Nous 
considérons comme un manquement à l’article 8 le fait d’exercer une pression indue sur une 
partie à un dérivé pour qu’elle renonce à l’application d’une ou de plusieurs dispositions. Nous 
nous attendons à ce que la société de dérivés lui rappelle qu’elle peut obtenir un avis indépendant 
avant de signer la renonciation. 

CHAPITRE 3 
ACTIVITÉS DE COURTAGE OU DE CONSEIL AVEC LES PARTIES À UN DÉRIVÉ 

SECTION 1 – Obligations générales à l’égard de toutes les parties à un dérivé 

Article 8 – Traitement équitable 

 L’obligation prévue à l’article 8 (l’« obligation de traitement équitable ») est fondée sur 
des principes et s’apparente à celle d’agir avec honnêteté, bonne foi et équité qui incombe aux 
sociétés et aux personnes physiques inscrites en vertu de la législation en valeurs mobilières 
(l’« obligation de traitement équitable de la personne inscrite »)4.  

                                                 
4 Se reporter à l’article 14 des Securities Rules, B.C. Reg. 194/97 pris en vertu du Securities Act de la Colombie-Britannique, 
R.S.B.C. 1996, c. 418; à l’article 75.2 du Securities Act de l’Alberta, R.S.A. 2000, c.S-4; à l’article 33.1 du The Securities Act, 
1988 de la Saskatchewan, S.S. 1988-89, c. S-42.2; au paragraphe 3 de l’article 154.2 de la Loi sur les valeurs mobilières du 
Manitoba, c. S50 de la C.P.L.M.; à l’article 2.1 de la Rule 31-505 Conditions of Registration de la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario; à l’article 65 de la Loi sur les instruments dérivés du Québec, R.L.R.Q., c. I-14.01; à l’article 39A du 
Securities Act de la Nouvelle-Écosse, R.S.N.S. 1989, c. 418; au paragraphe 1 de l’article 54 de la Loi sur les valeurs mobilières 
du Nouveau-Brunswick, LN-B 2004, c. S-5.5; à l’article 90 du Securities Act de l’Île-du-Prince-Édouard, R.S.P.E.I. 1988, c. S-3.; 
au paragraphe 1 de l’article 26.2 du Securities Act de Terre-Neuve-et-Labrador, R.S.N.L.1990, c. S-13; à l’article 90 de la Loi sur 
les valeurs mobilières du Nunavut, LNun 2008, c. 12; à l’article 90 de la Loi sur les valeurs mobilières des Territoires du Nord-
Ouest, LTN-O 2008, c. 10; et à l’article 90 de la Loi sur les valeurs mobilières du Yukon, LY 2007, c. 16. 
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L’obligation de traitement équitable devrait être interprétée de façon flexible et selon le 
contexte.  

 Nous reconnaissons qu’il existe des différences notables entre le marché des dérivés et 
celui des valeurs mobilières. L’obligation de traitement équitable prévue par le règlement ne 
s’applique pas toujours aux participants au marché des dérivés de la même manière que 
l’obligation de traitement équitable de la personne inscrite s’applique aux participants au marché 
des valeurs mobilières. Aussi estimons-nous que l’obligation prévue à l’article 8, étant fondée 
sur des principes, devrait être interprétée de façon flexible, et selon le contexte et les attentes 
raisonnables des participants au marché des dérivés. Les indications antérieures données par les 
ACVM et la jurisprudence concernant l’obligation de traitement équitable de la personne inscrite 
ne seront donc pas nécessairement pertinentes pour interpréter l’obligation de traitement 
équitable prévue par le règlement. De même, les indications figurant dans la présente instruction 
générale ne s’appliquent pas nécessairement à la conduite des personnes inscrites auprès des 
participants au marché des valeurs mobilières.  

 Nous sommes d’avis que, dans son application aux participants au marché des dérivés, le 
concept d’équité dépend du contexte. Une conduite pouvant être jugée inéquitable à l’égard 
d’une partie à un dérivé qui n’est pas une partie admissible à un dérivé peut être considérée 
comme équitable et faisant partie des pratiques commerciales habituelles à l’égard d’une partie 
admissible à un dérivé. Ainsi, l’obligation de traitement équitable peut être interprétée 
différemment selon que la partie à un dérivé est soit une personne physique ou une petite 
entreprise, soit un participant au marché averti comme une institution financière mondiale. De 
même, une conduite jugée inéquitable lorsque le courtier en dérivés agit en qualité de mandataire 
dans le cadre d’une transaction sur dérivés avec un tiers pourrait être considérée comme 
équitable s’il conclut un dérivé en qualité de contrepartiste et qu’il est attendu que chaque partie 
négociant le dérivé souhaite obtenir des modalités financières favorables. 

 Lorsque la société de dérivés exerce des activités de courtage ou de conseil auprès d’une 
partie admissible à un dérivé, nous interprétons généralement l’obligation de traitement équitable 
prévue à l’article 8 de la même manière que l’obligation de communications justes et équilibrées 
(« fair and balanced communications ») telle qu’on la conçoit dans le contexte de règlements 
analogues aux États-Unis. 

 Les pratiques abusives, notamment la fraude, la fixation des prix, la manipulation des 
taux de référence et l’exécution d’opérations en avance sur le marché (front running), sont des 
infractions à la législation en valeurs mobilières; nous sommes d’avis qu’elles constituent une 
grave violation de l’obligation de traitement équitable. 

 Les sociétés de dérivés ont l’obligation d’effectuer les transactions avec les parties à un 
dérivé selon des modalités équitables. Le caractère « équitable » des transactions varie selon les 
circonstances. Faire de fausses déclarations sur la nature du produit et les risques associés ou 
offrir délibérément un dérivé qui ne convient pas à une partie à un dérivé seraient, à notre sens, 
des manquements à l’obligation de traitement équitable. Nous nous attendons également à ce que 
la société de dérivés fournisse à la partie à un dérivé de l’information sur les implications de 
mettre fin à un dérivé avant l’échéance, y compris les coûts de sortie éventuels. Dans le cadre des 
politiques et des procédures visées à l’article 30, la société de dérivés devrait être en mesure de 
démontrer qu’elle a établi et suit des politiques et des procédures raisonnablement conçues pour 
obtenir des modalités équitables, selon le contexte, pour ses parties à un dérivé et que celles-ci 
sont revues régulièrement et modifiées au besoin. 

 Selon nous, pour remplir l’obligation de traitement équitable, il faut notamment que les 
prix des dérivés conclus avec des parties à un dérivé soient établis de manière juste et équitable. 
Nous nous attendons à ce qu’il y ait un fondement rationnel à tout écart entre les prix de dérivés 
essentiellement identiques qui font l’objet de transactions avec des parties à un dérivé 
différentes. Ainsi, les facteurs constituant un tel fondement pourraient comprendre le niveau de 
risque de contrepartie de la partie à un dérivé, l’activité de négociation de celle-ci ou une 
tarification sur mesure. Le manque de compétence, de connaissances ou de compréhension à 
l’égard d’un dérivé ne devrait jamais être un facteur conduisant à offrir un prix moins 
avantageux. La composante rémunération et la composante valeur de marché ou prix du dérivé 
sont toutes deux pertinentes pour établir si le prix est équitable pour une partie à un dérivé. Les 
politiques et les procédures de la société de dérivés visées à l’article 30 doivent indiquer la 
manière d’établir le prix du dérivé et le caractère raisonnable de la rémunération. Toute partie à 
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un dérivé devrait se voir offrir le choix d’obtenir des conseils indépendants avant d’effectuer une 
transaction sur un dérivé. 

 Les sociétés de dérivés devraient obtenir de l’information de chaque partie à un dérivé 
pour être en mesure de remplir leur obligation de traitement équitable. 

Article 9 – Conflits d’intérêts 

Nous considérons qu’il y a conflit d’intérêts lorsque les intérêts d’une partie à un dérivé 
et ceux d’une société de dérivés ou de ses représentants sont incompatibles ou divergents. 

Nous estimons que les dispositions relatives aux conflits d’intérêts prévues à l’article 9 
devraient être interprétées de façon flexible, et selon le contexte et les attentes raisonnables des 
participants au marché des dérivés. Par exemple, la société de dérivés et la partie à un dérivé 
dans une transaction bilatérale détiennent des positions opposées en vertu du même dérivé, ce 
qui peut créer un conflit d’intérêts inhérent dans le contexte restreint du dérivé en question. Nous 
reconnaissons donc qu’il n’est pas nécessairement approprié d’appliquer les dispositions du 
règlement en matière de conflit d’intérêts aux participants au marché des dérivés de la même 
manière que les dispositions pertinentes s’appliqueraient aux participants au marché des valeurs 
mobilières. 

 Nous sommes d’avis qu’en ce qui a trait aux participants au marché des dérivés, 
l’existence d’un conflit d’intérêts dépend du contexte. Les circonstances pouvant être 
considérées comme entraînant un conflit d’intérêts avec une partie à un dérivé qui n’est pas une 
partie admissible à un dérivé peuvent être considérées comme équitables et faisant partie des 
pratiques commerciales habituelles à l’égard d’une partie admissible à un dérivé. Ainsi, les 
conflits d’intérêts peuvent être vus différemment selon que la partie à un dérivé est soit une 
partie non admissible à un dérivé qui est une personne physique ou une petite entreprise, soit une 
partie admissible à un dérivé, soit un participant au marché averti, comme une institution 
financière mondiale. 

 Par ailleurs, les circonstances pouvant être considérées comme entraînant un conflit 
d’intérêts lorsque la société de dérivés agit à titre d’intermédiaire pour le compte d’une partie 
admissible à un dérivé n’en entraînent pas nécessairement un lorsqu’elle conclut un dérivé en 
qualité de contrepartiste avec une partie admissible à un dérivé qui sait que la société de dérivés 
cherche à négocier des modalités favorables à ses propres intérêts.  

Paragraphe 2 de l’article 9 – Traitement des conflits d’intérêts  

 Nous nous attendons à ce que les politiques et les procédures de gestion des conflits 
d’intérêts de la société de dérivés permettent à celle-ci et à son personnel de faire ce qui suit :  

• circonscrire les conflits d’intérêts; 
 
• évaluer le niveau de risque que les conflits font courir, tant à la société de dérivés 

qu’à la partie à un dérivé;  
 
• traiter les conflits d’intérêts correctement. 
 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés qui traite un conflit d’intérêts tienne 
compte de l’obligation de traitement équitable prévue à l’article 8 et de toute autre norme de 
diligence qui peut s’appliquer aux activités de courtage ou de conseil auprès de parties à un 
dérivé.  

 Nous estimons qu’il existe 3 méthodes généralement raisonnables pour traiter les conflits 
d’intérêts, selon les circonstances : l’évitement, le contrôle et la déclaration. 

 Lorsqu’un conflit d’intérêts présente un risque de préjudice important pour une partie à 
un dérivé ou l’intégrité des marchés, nous nous attendons à ce que la société de dérivés prenne 
toutes les mesures raisonnables pour l’éviter. Si ce risque est inexistant et que la société de 
dérivés n’évite pas le conflit d’intérêts, cette dernière devrait prendre des mesures pour le 
contrôler ou le déclarer, ou faire les deux. Elle devrait aussi établir les structures ou les politiques 
et procédures internes à adopter pour le traiter de façon raisonnable. 
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L’évitement des conflits d’intérêts 

 La société de dérivés doit éviter tout conflit d’intérêts interdit par la loi. En l’absence 
d’interdiction expresse, elle devrait l’éviter s’il est à ce point contraire aux intérêts d’une partie à 
un dérivé qu’il n’y a pas d’autre traitement raisonnable du conflit. Nous estimons en général que 
les conflits ayant une incidence moindre sur les intérêts d’une partie à un dérivé peuvent être 
gérés par le contrôle ou la déclaration. 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés évite les conflits d’intérêts entre elle et 
une partie à un dérivé qu’elle ne peut gérer au moyen de contrôles ou en les déclarant. Elle 
pourrait se voir obligée de cesser de fournir le service en cause, d’effectuer des transactions sur 
dérivés avec la partie à un dérivé ou de lui fournir des conseils en dérivés.  

Le contrôle des conflits d’intérêts 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés conçoive sa structure 
organisationnelle, ses liens hiérarchiques et l’agencement de ses locaux de manière à contrôler 
efficacement les conflits d’intérêts, le cas échéant. Ces mesures pourraient permettre de contrôler 
les conflits d’intérêts susceptibles de survenir dans les situations suivantes, par exemple : 

• les conseillers relèvent du personnel de la commercialisation;  
 
• le personnel chargé de la conformité ou de l’audit interne relève d’une unité 

d’exploitation;  
 

• les personnes physiques agissant pour le compte d’une société de dérivés et les 
services bancaires d’investissement partagent les mêmes locaux. 

 
 Selon la nature du conflit d’intérêts, la société de dérivés peut être en mesure de le traiter 
raisonnablement en le contrôlant de façon adéquate, notamment de l’une des façons suivantes :  

• affecter une autre personne physique à la partie à un dérivé;  
 

• mettre sur pied un groupe ou un comité chargé d’examiner, d’élaborer ou 
d’approuver les mesures à prendre à l’égard d’un type de conflit d’intérêts;  
 

• surveiller l’activité du marché;  
 

• cloisonner l’information pour certaines communications internes.  
 
Tout conflit d’intérêts impossible à contrôler efficacement devrait être évité. 

Paragraphe 3 de l’article 9 – Déclaration des conflits d’intérêts 

Déclaration opportune 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés informe chaque partie à un dérivé avec 
qui elle effectue des transactions sur dérivés ou à qui elle fournit des conseils en dérivés des 
conflits d’intérêts pouvant avoir une incidence sur les services qu’elle lui fournit.  

Moment de la déclaration  

 En vertu du paragraphe 3 de l’article 9, la société de dérivés et les personnes physiques 
agissant pour son compte doivent déclarer tout conflit d’intérêts rapidement. Nous nous 
attendons à ce que la société de dérivés et ses représentants déclarent le conflit à une partie à un 
dérivé au plus tard au moment de recommander une transaction ou de fournir le service donnant 
lieu au conflit.  

 Dans le cas où cette information est fournie à la partie à un dérivé avant que la 
transaction soit effectuée, nous nous attendons à ce qu’elle lui soit transmise peu de temps avant 
la transaction. Par exemple, si l’information sur le conflit d’intérêts a été fournie dans la 
documentation d’ouverture de compte de la partie à un dérivé des mois ou des années 
auparavant, nous nous attendons à ce que la personne physique agissant pour le compte de la 
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société de dérivés lui communique de nouveau cette information peu de temps avant la 
transaction ou au moment de la lui recommander. 

Déclaration inopportune  

 Il est parfois inopportun de déclarer un conflit d’intérêts. Certains conflits d’intérêts 
peuvent mettre en cause de l’information confidentielle ou commercialement sensible, ou encore 
de l’information assimilable à de l’« information privilégiée » en vertu des dispositions de la 
législation en valeurs mobilières relatives aux opérations d’initiés. Dans ces cas, la société de 
dérivés doit évaluer si d’autres méthodes existent pour traiter le conflit d’intérêts adéquatement. 
Dans le cas contraire, elle peut avoir à refuser de fournir le service pour éviter le conflit. Nous 
nous attendons aussi à ce que la société de dérivés se dote de procédures particulières pour traiter 
les conflits d’intérêts qui mettent en cause de l’information privilégiée et se conforme aux 
dispositions relatives aux opérations d’initiés. 

Modalités de déclaration des conflits d’intérêts 

 Le paragraphe 3 de l’article 9 prévoit que la société de dérivés doit déclarer tout conflit 
d’intérêts important à une partie à un dérivé. L’information communiquée devrait :  

• être mise en évidence et rédigée de façon précise, claire et explicite pour la partie 
à un dérivé; 

 
• expliquer le conflit d’intérêts et son effet possible sur le service offert à la partie à 

un dérivé. 
 

 La société de dérivés ne devrait pas faire ce qui suit :  

• ne fournir qu’une déclaration type;  
 
• ne communiquer que de l’information partielle qui pourrait induire la partie à un 

dérivé en erreur; 
 

• dissimuler les conflits d’intérêts en fournissant de l’information trop détaillée. 
 

 Plus particulièrement, nous nous attendons généralement à ce que l’information soit 
séparée entre les 2 catégories suivantes :  
 

i) l’information sur les conflits d’intérêts applicables à toutes les contreparties (ceux 
touchant toutes les contreparties et tous les types de transaction, qui seraient abordés de façon 
générale, par écrit), laquelle pourrait leur être communiquée annuellement; 

 
ii) l’information relative à la contrepartie ou à la transaction envisagée (c’est-à-dire 

sur les conflits d’intérêts importants propres à une contrepartie ou à une transaction en particulier 
qui serait fournie avant la conclusion de la transaction), préalablement communiquée au courtier 
de la partie à un dérivé dans un avis écrit ou une conversation téléphonique enregistrée.  

 
Nous sommes conscients qu’il peut être approprié dans certaines circonstances que la 

société de dérivés déclare un conflit d’intérêts qui survient après la transaction initiale, par 
exemple dans le cas où, à la suite de la conclusion d’une transaction sur un swap sur rendement 
total, le courtier en dérivés devient un conseiller en fusions-acquisitions à l’égard du titre de 
capitaux propres sous-jacent (lorsque la fusion-acquisition proposée a été annoncée).  
 
Exemples de conflits d’intérêts  

 Sont décrites ci-après des situations particulières dans lesquelles une société de dérivés 
peut se trouver en conflit d’intérêts et des moyens de contrôler les conflits. 
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Agir à la fois à titre de courtier et de contrepartie 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés traite le conflit d’intérêts résultant du 
fait qu’elle recommande une transaction à une partie à un dérivé ou conclut pour elle une 
transaction à laquelle elle-même ou une entité du même groupe est la contrepartie en déclarant le 
conflit à la partie à un dérivé.  

Intérêts opposés des parties à un dérivé 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés qui exerce des activités de courtage ou 
de conseil auprès de plusieurs parties à un dérivé fasse des efforts raisonnables pour être 
équitable envers chacune d’elles. Elle devrait disposer de politiques et de procédures internes 
pour trouver un juste équilibre entre les intérêts des unes et des autres.  

Agir pour le compte de parties à un dérivé 

 Lorsque la société de dérivés ou les personnes physiques agissant pour son compte 
concluent des transactions au nom des parties à un dérivé en vertu d’un pouvoir discrétionnaire, 
nous nous attendons à ce que la société de dérivés dispose de politiques ou de procédures sur le 
traitement des conflits d’intérêts découlant de la relation contractuelle régissant l’exercice de ce 
pouvoir. 

Pratiques en matière de rémunération 

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés vérifie si des avantages, des 
indemnités ou des pratiques de rémunération sont incompatibles avec ses obligations envers les 
parties à un dérivé, surtout si elle pratique largement la rémunération à la commission. Par 
exemple, si un produit complexe comporte une commission substantielle mais qu’il n’est pas 
approprié pour une partie à un dérivé, la société de dérivés pourrait juger qu’il ne convient pas de 
l’offrir.  

Article 10 – Connaissance de la partie à un dérivé 

 Les sociétés de dérivés ont comme fonction de préserver l’intégrité des marchés de 
dérivés. Elles doivent se garder, même par omission, de contribuer à des comportements qui 
entachent la réputation des marchés. Dans l’exercice de cette fonction, elles doivent s’acquitter 
de l’obligation de connaissance de la partie à un dérivé prévue à l’article 10, obligation qui est un 
exercice de diligence raisonnable et qui requiert d’établir l’identité du client ou de la 
contrepartie. Son respect peut aider à ce que les transactions sur dérivés soient effectuées 
conformément aux lois sur les valeurs mobilières.  

 Pour remplir leur obligation de connaissance de la partie à un dérivé, les sociétés de 
dérivés doivent prendre des mesures raisonnables pour obtenir l’information pertinente et la 
mettre à jour régulièrement. 

 L’article 41 prévoit pour les sociétés de dérivés une dispense des obligations qui y sont 
prévues relativement aux transactions effectuées sur une plateforme de négociation de dérivés 
qui sont compensées. 

SECTION 2 – Autres obligations relatives aux relations avec certaines parties à un dérivé 

 Les obligations prévues à la section 2 du chapitre 3 ne s’appliquent pas à la relation entre 
une société de dérivés et une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une personne physique ni 
un opérateur en couverture commercial visé, ou une partie admissible à un dérivé qui est soit une 
personne physique soit un opérateur en couverture commercial visé ayant renoncé à leur 
application.  

Article 11 – Besoins et objectifs propres à la partie à un dérivé  

 L’information recueillie sur les besoins et les objectifs propres à la partie à un dérivé 
(appelée ci-dessous « information relative à la connaissance de la partie à un dérivé ») est à la 
base de l’évaluation de la convenance des transactions à la partie à un dérivé. Cet article prévoit 
que la société de dérivés doit prendre les mesures raisonnables pour obtenir des renseignements 
sur ses parties à un dérivé et les mettre à jour régulièrement. 
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 L’information relative à la connaissance de la partie à un dérivé peut aussi servir à 
respecter les politiques et les procédures visant à obtenir, pour la partie à un dérivé, des 
modalités équitables conformément au paragraphe 1 de l’article 8. 

Les priorités d’exécution des parties à un dérivé peuvent être diverses. Une partie à un 
dérivé pourrait, par exemple, avoir comme objectif premier d’exécuter une transaction le plus 
rapidement possible plutôt que d’obtenir le meilleur prix. Pour évaluer l’exécution, il faut tenir 
compte de facteurs tels que le prix, la certitude, la rapidité et l’atténuation des répercussions de la 
diffusion publique d’une indication d’intérêt. 

 Avant d’effectuer une transaction avec une partie à un dérivé, la société de dérivés 
devrait disposer de l’information adéquate pour évaluer les connaissances, l’expérience et le 
degré de compréhension de la partie à un dérivé à l’égard du type de dérivé concerné, son 
objectif quant à la conclusion du dérivé ainsi que les risques qu’il comporte afin d’en établir la 
convenance à la partie à un dérivé. L’information relative à la connaissance de la partie à un 
dérivé est recueillie dans cet objectif.  

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés à qui la partie à un dérivé choisit de ne 
pas fournir l’information nécessaire pour évaluer la convenance ou qui n’a pas reçu 
suffisamment d’information l’avise de ce qui suit : 

• que cette information est requise pour déterminer si le dérivé convient à la partie à 
un dérivé; 

• que sans cette information, il est fort probable qu’elle ne pourra établir si la partie 
à un dérivé peut comprendre le dérivé et les risques associés à une transaction sur celui-ci. 

Facteurs déterminant l’information relative à la convenance à la partie à un dérivé  

 L’information relative à la connaissance de la partie à un dérivé dont la société de dérivés 
a besoin pour évaluer la convenance d’une transaction ou établir les priorités de la partie à un 
dérivé lors de la transaction sur le dérivé dépend des facteurs suivants : 

• la situation et les objectifs de la partie à un dérivé;  
 
• le type de dérivé;  

 
• la relation entre la partie à un dérivé et la société de dérivés; 

 
• le modèle d’entreprise de la société de dérivés.  

 Dans certains cas, la société de dérivés aura besoin que l’information relative à la 
connaissance de la partie à un dérivé soit détaillée, par exemple si cette dernière souhaite 
participer à une stratégie en dérivés afin de couvrir une activité commerciale sur diverses 
catégories d’actifs. Cette information devrait alors comprendre dans le détail : 

• les besoins et objectifs de la partie à un dérivé relativement à celui-ci, notamment 
l’horizon temporel de la stratégie spéculative ou de couverture;  

 
• sa situation financière générale;  

 
• sa tolérance au risque associé à divers types de dérivés, compte tenu de ses 

connaissances en matière de dérivés.  

 Il se peut également que la société de dérivés n’ait pas besoin que cette information soit 
aussi détaillée, par exemple si elle ne conclut qu’un seul dérivé avec une partie à un dérivé qui 
doit couvrir un prêt qu’elle lui a accordé.  
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Article 12 – Convenance à la partie à un dérivé  

 Le paragraphe 1 de l’article 12 prévoit que la société de dérivés doit prendre des mesures 
raisonnables, avant de faire une recommandation à une partie à un dérivé ou d’accepter de 
celle-ci une instruction visant une transaction sur un dérivé, pour s’assurer que la transaction 
qu’elle propose lui convient.  

Obligation de convenance à la partie à un dérivé  

 Pour respecter cette obligation, la société de dérivés devrait connaître à fond tous les 
dérivés sur lesquels elle effectue des transactions avec la partie à un dérivé, ou pour son compte, 
ou qu’elle lui recommande. C’est ce que l’on appelle aussi l’obligation de connaissance du 
produit.  

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés connaisse chaque dérivé suffisamment 
pour le comprendre et expliquer à la partie à un dérivé les risques qu’il comporte, ses 
caractéristiques principales ainsi que les obligations initiales et continues qui s’y rattachent. La 
décision d’une société de dérivés d’inclure un type de dérivé dans sa gamme de produits ou dans 
la liste de produits approuvés ne signifie pas nécessairement qu’il conviendra à chaque partie à 
un dérivé. Les personnes physiques agissant pour le compte d’une société de dérivés doivent 
toujours établir la convenance de chaque transaction pour chaque partie à un dérivé.  

 Lorsqu’elle évalue la convenance, la société de dérivés devrait prendre toutes les mesures 
raisonnables pour déterminer si la partie à un dérivé est en mesure de comprendre le type de 
dérivé particulier ainsi que les risques qui y sont associés.  

 Dans tous les cas, nous nous attendons à ce que la société de dérivés soit en mesure 
d’exposer la procédure suivie pour évaluer la convenance d’une manière appropriée aux 
circonstances. 

Interdiction de déléguer l’obligation d’évaluer la convenance à la partie à un dérivé  

 La société de dérivés devrait s’abstenir de faire ce qui suit :  

• déléguer son obligation d’évaluer la convenance à la partie à un dérivé à toute 
autre personne que l’un de ses dirigeants ou employés; 

 
• exécuter son obligation en se contentant d’indiquer les risques que la transaction 

comporte.  
 

Articles 11 et 12 – Utilisation de services en ligne pour établir les besoins et les objectifs 
particuliers de la partie à un dérivé et la convenance à celle-ci 
 
 Les obligations prévues par le règlement en matière de conduite, notamment celles 
prévues aux articles 11 et 12 sur l’information relative à la connaissance de la partie à un dérivé 
et sur la convenance, sont « technologiquement neutres », ce qui signifie qu’elles s’appliquent de 
la même façon aux sociétés de dérivés dans leurs interactions avec les parties à un dérivé en 
personne ou au moyen d’une plateforme en ligne. 

 
Lorsque la société de dérivés se sert d’un service ou d’un questionnaire en ligne pour 

obtenir l’information nécessaire au respect de ses obligations en vertu des articles 11 et 12, nous 
nous attendons à ce que ce processus équivaille à un échange pertinent avec la partie à un dérivé.  

 
Un service ou un questionnaire en ligne qui comporte les caractéristiques suivantes 

devrait permettre l’atteinte de cet objectif : 
 

• il pose des questions comportementales qui permettent d’établir la tolérance au 
risque et d’obtenir d’autres éléments d’information relative à la connaissance de la partie à un 
dérivé;  

 
• il oblige une partie à un dérivé à répondre à toutes les questions pour pouvoir 

continuer de remplir le questionnaire; 
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• il détecte les incohérences et les contradictions dans les réponses et ne permet pas 
à la partie à un dérivé de continuer à remplir le questionnaire tant que celles-ci ne sont pas 
corrigées; 

 
• il sensibilise les parties à un dérivé aux expressions et aux concepts utilisés; 
 
• il rappelle à la partie à un dérivé qu’une personne physique travaillant pour la 

société de dérivés peut l’accompagner tout au long du processus. 

Article 13 – Ententes d’indication de partie à un dérivé autorisées  

 Le paragraphe 1 de l’article 1 définit en termes généraux l’expression « entente 
d’indication de partie à un dérivé ». Cette expression s’entend d’une entente prévoyant qu’une 
société de dérivés accepte de payer ou de recevoir une commission d’indication de partie à un 
dérivé. La définition n’est pas limitée aux ententes conclues en vue de la fourniture de dérivés ou 
de la prestation de services financiers ou de services nécessitant l’inscription. Elle désigne 
également toute entente visant la communication à une personne physique ou à une société du 
nom et des coordonnées d’une partie à un dérivé contre une commission d’indication de partie à 
un dérivé. L’expression « commission d’indication de partie à un dérivé », également définie en 
termes généraux, englobe tout avantage pour l’indication d’une partie à un dérivé, notamment le 
partage de toute commission découlant d’une transaction.  

 L’article 13 oblige les parties à une entente d’indication de partie à un dérivé à en stipuler 
les modalités dans un contrat écrit. Cette obligation vise à ce que les rôles et les responsabilités 
de chaque partie soient énoncés clairement. Les sociétés de dérivés qui sont parties à de telles 
ententes doivent également consigner les commissions d’indication de partie à un dérivé dans 
leurs dossiers. Les paiements ne doivent pas nécessairement être effectués par l’entremise d’une 
société de dérivés, mais un registre de tous les paiements relatifs aux commissions d’indication 
de partie à un dérivé doit être tenu.  

 Nous nous attendons à ce que les ententes d’indication de partie à un dérivé stipulent ce 
qui suit :  

 
• les rôles et responsabilité des parties;  
 
• les restrictions auxquelles est assujettie toute partie qui n’est pas une société de 

dérivés; 
• le contenu précis de l’information à fournir aux parties à un dérivé indiquées;  

 
• la personne qui fournit l’information aux parties à un dérivé indiquées.  

 Si la personne à laquelle la partie à un dérivé est indiquée est une société de dérivés ou 
une personne physique agissant pour le compte de celle-ci, elle a la responsabilité de 
communiquer avec la partie à un dérivé et de respecter toutes les obligations d’une société de 
dérivés envers celle-ci qui se rapportent aux activités en dérivés pour lesquelles cette partie a été 
indiquée. Cependant, si la personne qui fait l’indication est une société de dérivés, elle demeure 
tenue de se conformer aux articles 13, 14 et 15. 

 Si une partie à un dérivé est indiquée par une personne physique agissant pour le compte 
d’une société de dérivés, ou à cette personne physique, nous nous attendons à ce que cette société 
soit partie à l’entente d’indication de partie à un dérivé. Elle est ainsi informée de l’existence de 
ces ententes et en mesure de superviser les personnes physiques agissant pour son compte ainsi 
que de surveiller la conformité à ces ententes de façon adéquate. Cela n’empêche pas la personne 
physique agissant pour le compte de la société de dérivés d’être également partie à cette entente.  

 Toute partie à une entente d’indication de partie à un dérivé peut avoir à s’inscrire en 
fonction des activités qu’elle exerce. Une société de dérivés ne peut se servir d’une entente 
d’indication de partie à un dérivé pour charger un tiers de remplir ses obligations réglementaires, 
s’en dégager ou les contourner.  

 La société de dérivés qui fait une indication doit s’assurer que cela ne constitue pas en soi 
une activité qu’elle n’est pas autorisée à exercer. 
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Article 14 – Vérification des qualités de la personne qui reçoit une indication de partie à un 
dérivé  

 En vertu de l’article 14, la société de dérivés ou la personne physique agissant pour son 
compte qui indique une partie à un dérivé à une autre personne doit s’assurer que cette personne 
a les qualités requises pour fournir les services et, le cas échéant, est inscrite pour les fournir. Il 
incombe à la société de dérivés ou à la personne physique de décider des mesures raisonnables à 
prendre dans les circonstances. Pour ce faire, elle peut notamment évaluer le type de parties à un 
dérivé auxquelles pourraient s’adresser les services indiqués.  

Article 15 – Information à fournir aux parties à un dérivé sur les ententes d’indication de 
partie à un dérivé  

 L’information à fournir en vertu de l’article 15 vise à aider la partie à un dérivé à prendre 
une décision éclairée relativement à l’indication et à évaluer les éventuels conflits d’intérêts. 
Nous nous attendons à ce que l’information soit communiquée à la partie à un dérivé au plus tard 
au moment de la prestation des services ayant fait l’objet de l’indication. Nous nous attendons 
également à ce que la société de dérivés et toute personne physique agissant pour son compte qui 
participe directement à l’entente d’indication de partie à un dérivé prennent des mesures 
raisonnables pour que la partie à un dérivé comprenne ce qui suit : 

• l’entité avec laquelle elle fait affaire;  
 

• ce qu’elle peut s’attendre à obtenir de cette entité; 
 

• les principales responsabilités de la société de dérivés envers elle;  
 

• les restrictions, le cas échéant, de la catégorie d’inscription de la société de dérivés ou de 
la dispense invoquée;  

 
• les conditions, le cas échéant, dont l’inscription de la société de dérivés ou la dispense 

invoquée est assortie;  
 

• l’étendue de l’intérêt financier que la personne fournissant l’indication a dans l’entente 
d’indication;  
 

• la nature de tout conflit d’intérêts potentiel ou réel résultant de l’entente d’indication. 

Article 16 – Traitement des plaintes  

Obligation générale de consigner et de traiter les plaintes  

 En vertu de l’article 16, la société de dérivés est tenue de consigner toutes les plaintes et 
de les traiter rapidement et de manière efficace et équitable. Nous nous attendons à ce que la 
société de dérivés consigne et traite toutes les plaintes reçues d’une partie à un dérivé ayant eu 
affaire à elle (dans le présent article, le « plaignant »).  
 
Traitement des plaintes  

 Nous sommes d’avis qu’un système efficace de traitement des plaintes devrait traiter 
toutes les plaintes et tous les différends, officiels ou non, promptement et de manière équitable. 
Pour traiter les plaintes de façon équitable, nous nous attendons à ce qu’un tel système comporte 
des normes permettant la réalisation d’une enquête et d’une analyse factuelles des questions liées 
aux plaintes qui soient objectives. 

 Nous nous attendons à ce que les sociétés de dérivés appliquent, dans la collecte des faits, 
une approche équilibrée qui tienne compte de façon objective des intérêts des personnes 
suivantes :  
 

• le plaignant;  
 

• la ou les personnes physiques agissant pour le compte de la société de dérivés;  
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• la société de dérivés.  

 Nous nous attendons également à ce que la société de dérivés ne limite pas son examen et 
son traitement des plaintes à celles qui concernent d’éventuelles infractions à la législation en 
valeurs mobilières. 

Suivi des plaintes  

 Nous nous attendons à ce que le système de traitement des plaintes de la société de 
dérivés prévoie une procédure précise de déclaration des plaintes aux supérieurs afin de 
permettre la détection des plaintes fréquentes et répétitives ayant le même objet, car leur 
accumulation pourrait indiquer un problème sérieux. Nous nous attendons aussi à ce que la 
société de dérivés prenne les mesures appropriées pour régler rapidement la cause d’un problème 
ayant fait l’objet d’une plainte, surtout s’il est sérieux. 

Réponse aux plaintes 

Types de plaintes 

 Nous nous attendons à ce que toutes les plaintes portant sur l’une des questions suivantes 
donnent lieu à une réponse initiale puis à une réponse détaillée de la part de la société de dérivés, 
rapidement et par écrit :  

• les activités de courtage et de conseil;  
 

• un manquement à l’obligation de confidentialité envers la partie à un dérivé;  
 

• le vol, la fraude, le détournement ou la contrefaçon;  
 

• la présentation d’information fausse ou trompeuse;  
 

• un conflit d’intérêts non déclaré ou visé par une interdiction;  
 

• des opérations financières personnelles avec une partie à un dérivé. 

 La société de dérivés peut estimer qu’une plainte portant sur une question autre que celles 
énumérées ci-dessus peut néanmoins être de nature assez sérieuse pour nécessiter une réponse de 
la manière indiquée ci-dessous. Pour ce faire, il faut dans tous les cas évaluer si la partie à un 
dérivé peut raisonnablement s’attendre à recevoir une réponse écrite à sa plainte.  

Délai de réponse aux plaintes  

 Nous nous attendons à ce que les sociétés de dérivés prennent les mesures suivantes :  

• envoyer une réponse initiale écrite au plaignant dans les 5 jours ouvrables suivant 
la réception de la plainte;  

 
• fournir une réponse détaillée à toutes les plaintes portant sur les questions 

énumérées sous la sous-rubrique « Types de plaintes » indiquant la décision prise par la société 
de dérivés au sujet de la plainte.  

 La société de dérivés pourrait également souhaiter utiliser sa réponse initiale pour 
demander à la partie à un dérivé des précisions ou des renseignements supplémentaires.  

 Nous invitons les sociétés de dérivés à régler dans un délai de 90 jours les plaintes portant 
sur ces questions.  

SECTION 3 – Restrictions touchant certaines pratiques commerciales dans les relations 
avec certaines parties à un dérivé 

 Les obligations prévues à la section 3 du chapitre 3 ne s’appliquent pas à la relation entre 
une société de dérivés et une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une personne physique ni 
un opérateur en couverture commercial visé, ou une partie admissible à un dérivé qui est soit une 
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personne physique soit un opérateur en couverture commercial visé ayant renoncé à leur 
application.  

Article 17 – Vente liée  

 L’article 17 interdit à la société de dérivés d’exercer des pressions indues pour forcer une 
personne à se procurer un produit ou un service auprès d’une personne donnée, y compris la 
société de dérivés ou un membre du même groupe qu’elle, pour obtenir un autre produit ou 
service de la société de dérivés. Les pratiques de ce genre sont appelées « vente liée ». Nous 
sommes d’avis qu’une institution financière contreviendrait à cet article si, par exemple, elle 
consentait un prêt à une partie à un dérivé à condition que celle-ci couvre le prêt par son 
entremise. Dans cet exemple, nous estimons que la société de dérivés ne contreviendrait pas à 
l’article 17 si elle exigeait que la partie à un dérivé conclue un dérivé sur taux d’intérêt 
relativement à une convention de prêt, pourvu que la partie à un dérivé puisse effectuer des 
transactions sur ce dérivé avec la contrepartie de son choix.  

 Cependant, l’article 17 ne vise pas à interdire la tarification sur mesure ni aucune autre 
entente avantageuse similaire. La tarification sur mesure est une pratique du secteur qui consiste 
à offrir des avantages ou des incitatifs financiers à certaines parties à un dérivé. 

CHAPITRE 4 
COMPTES DES PARTIES À UN DÉRIVÉ 

SECTION 1 – Information à fournir aux parties à un dérivé 

 Les obligations prévues dans cette section ne s’appliquent pas à la relation entre une 
société de dérivés et une partie admissible à un dérivé qui n’est ni une personne physique ni un 
opérateur en couverture commercial visé, ou une partie admissible à un dérivé qui est soit une 
personne physique soit un opérateur en couverture commercial visé ayant renoncé à leur 
application.  

Article 18 – Information sur la relation 

Contenu de l’information sur la relation 

 Le règlement ne prévoit pas la forme de l’information sur la relation visée à l’article 18. 
La société de dérivés peut la fournir dans un seul document ou dans des documents distincts qui 
donnent ensemble l’information requise.  

 L’information sur la relation devrait être exacte, exhaustive et à jour. Nous suggérons aux 
sociétés de dérivés de la revoir annuellement ou plus fréquemment, au besoin. La société de 
dérivés doit prendre des mesures raisonnables pour aviser les parties à un dérivé, en temps 
opportun, de tout changement significatif à l’information déjà fournie sur la relation. 

 Pour satisfaire à ses obligations en vertu du paragraphe 1 de l’article 18, la personne 
physique agissant pour le compte d’une société de dérivés doit passer suffisamment de temps 
avec la partie à un dérivé par des moyens compatibles avec ses activités pour lui expliquer 
adéquatement l’information qui lui est transmise. Nous nous attendons à ce que la société de 
dérivés dispose de politiques et de procédures reflétant ses pratiques en matière d’établissement, 
d’examen, de transmission et de révision des documents d’information sur la relation.  

 L’information devrait être transmise avant d’effectuer la première transaction, avant de 
conseiller une partie à un dérivé relativement à un dérivé et lorsqu’il y a changement significatif 
à l’information qui a lui a été transmise. Nous nous attendons à ce que la société de dérivés 
conserve la preuve de sa conformité à ses obligations d’information. 

Sous-paragraphes a à k du paragraphe 1 de l’article 18 – Information sur la relation 

Description de la nature ou du type de compte de la partie à un dérivé 

 Conformément au sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 18, la société de dérivés 
doit transmettre à la partie à un dérivé une description de la nature ou du type de compte que 
celle-ci détient auprès d’elle. Nous nous attendons en particulier à ce qu’elle lui transmette 
suffisamment d’information pour lui permettre de comprendre la façon dont les transactions 
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seront exécutées ainsi que toute obligation contractuelle applicable. Elle devrait transmettre 
également de l’information sur les obligations en matière de marges et de sûretés, s’il y a lieu. En 
vertu du sous-paragraphe n de ce paragraphe, elle est tenue de préciser la façon dont les actifs 
d’une partie à un dérivé seront détenus, utilisés et investis.  

Nous nous attendons à ce que l’information sur la relation décrive aussi les services 
connexes que peut fournir la société de dérivés. S’il s’agit d’une société-conseil en dérivés et que 
le conseiller gère le compte de la partie à un dérivé de façon discrétionnaire, l’information doit 
aussi le préciser. 

Description des conflits d’intérêts 

 Conformément au sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 18, la société de dérivés 
doit transmettre une description des conflits d’intérêts qu’elle est tenue de déclarer en vertu de la 
législation en valeurs mobilières. L’une de ces obligations se trouve à l’article 9, qui prévoit que 
la société de dérivés doit prendre des mesures raisonnables pour traiter les conflits d’intérêts 
existants ou potentiels relevés entre elle et la partie à un dérivé. Cette obligation comprend la 
communication du conflit, s’il y a lieu.   

Description des frais et des autres formes de rémunération  

 Les sous-paragraphes c, d et e du paragraphe 1 de l’article 18 prévoient que la société de 
dérivés doit transmettre à la partie à un dérivé de l’information sur les frais et les coûts qu’elle 
pourrait devoir payer relativement à une transaction. Ces obligations visent à s’assurer que la 
partie à un dérivé reçoive toute l’information pertinente pour évaluer tous les frais associés aux 
produits et aux services qu’elle reçoit de la société de dérivés. Cette information devrait inclure 
les renseignements sur la rémunération ou toute autre mesure incitative que la partie à un dérivé 
pourrait devoir payer relativement à une transaction.  

 Nous nous attendons également à ce que la société de dérivés transmette à la partie à un 
dérivé de l’information générale sur les frais de transactions et les autres frais que cette dernière 
pourrait devoir payer, comme les frais éventuels de rupture de contrat dans le cas où elle mettrait 
fin à un dérivé avant l’échéance, ainsi que sur toute autre rémunération découlant de leur relation 
d’affaires qu’elle peut recevoir de tiers. 

Nous sommes conscients qu’elle n’est pas nécessairement toujours en mesure de fournir 
toute l’information sur les coûts associés à un dérivé ou à une transaction donnés tant que les 
modalités du dérivé n’ont pas été établies. En revanche, avant de conclure une première 
transaction, elle doit remplir ses obligations d’information à fournir avant les transactions en 
vertu de l’article 19. 

Description du contenu et de la périodicité des rapports  

 En vertu du sous-paragraphe f du paragraphe 1 de l’article 18, la société de dérivés est 
tenue de fournir une description du contenu et de la périodicité de l’information à communiquer 
à la partie à un dérivé, notamment les documents suivants, selon le cas : 

• les déclarations quotidiennes visées à l’article 20; 
 
• les avis d’exécution visés à l’article 27; 
 
• les relevés des parties à un dérivé visés à l’article 28.  

 On se reportera à la section 3 de ce chapitre pour obtenir de plus amples indications sur 
les obligations d’information de la société de dérivés.  

Information sur la connaissance de la partie à un dérivé  

 En vertu du sous-paragraphe i du paragraphe 1 de l’article 18, la société de dérivés doit 
indiquer le type d’information qu’elle est tenue de recueillir auprès de la partie à un dérivé. Nous 
nous attendons également à ce qu’elle explique la façon dont cette information sera utilisée pour 
évaluer et établir la convenance d’une transaction pour elle.   
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Article 19 – Information à fournir avant d’effectuer des transactions 

 Le règlement ne prévoit pas la forme de l’information à fournir avant d’effectuer des 
transactions conformément à l’article 19. La société de dérivés peut la fournir dans un seul 
document ou dans des documents distincts qui donnent ensemble l’information requise.   

 La société de dérivés est tenue de transmettre à la partie à un dérivé le document 
d’information prévu au paragraphe 1 de l’article 19 dans un délai raisonnablement suffisant 
avant la conclusion de la première transaction sur le dérivé pour lui permettre d’évaluer les 
caractéristiques et risques importants qui y sont rattachés. Elle peut le transmettre par courriel ou 
par tout autre moyen électronique. 

Produits ou services liés aux dérivés offerts par la société de dérivés 

 Conformément au sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 19, la société de dérivés 
doit transmettre une description générale des produits et services liés aux dérivés qu’elle offre à 
la partie à un dérivé. Nous nous attendons à ce que l’information sur la relation explique les 
catégories d’actifs sur lesquels ils portent ainsi que les différents types de dérivés sur lesquels 
elle peut effectuer des transactions avec la partie à un dérivé. L’information prévue à ce sous-
paragraphe peut être transmise verbalement ou par écrit. 

Description des types de risques dont la partie à un dérivé devrait tenir compte  

 La société de dérivés est tenue, en vertu de la disposition i du sous-paragraphe b du 
paragraphe 1 de l’article 19, d’expliquer les risques associés aux dérivés faisant l’objet de 
transactions, notamment les risques propres aux dérivés offerts et aux stratégies recommandées à 
la partie à un dérivé. Il peut s’agir du risque de marché, de crédit, de liquidité, de change, 
opérationnel ou juridique, selon le cas.  

 L’information à transmettre conformément au sous-paragraphe b du paragraphe 1 de 
l’article 19 peut l’être verbalement ou par écrit. 

Description des risques pour la partie à un dérivé de recourir à l’effet de levier pour financer un 
dérivé 

 Le sous-paragraphe c du paragraphe 1 de l’article 19 prévoit que la société de dérivés doit 
communiquer les risques associés à l’effet de levier à toutes les parties à un dérivé, peu importe 
si elles y ont recours ou si la société de dérivés recommande de financer tout ou partie d’une 
transaction à l’aide de fonds empruntés. Le recours à l’effet de levier signifie que les parties à un 
dérivé ne sont tenues de déposer qu’un pourcentage de la valeur totale du dérivé lors de la 
conclusion d’une transaction, ce qui revient, pour la société de dérivés, à consentir un prêt à la 
partie à un dérivé. Cependant, les profits ou les pertes de la partie à un dérivé dépendent des 
variations de la valeur totale du dérivé, de sorte que l’effet de levier amplifie les profits ou les 
pertes de la partie à un dérivé sur une transaction, et les pertes peuvent excéder le montant des 
fonds déposés.  

Paragraphe 2 de l’article 19 – Information à fournir avant d’effectuer des transactions   

 Nous comprenons que l’utilisation de l’expression « prix » n’est pas toujours appropriée 
relativement à un dérivé ou à une transaction sur un dérivé. Par conséquent, en vertu du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 19, il pourrait être plus pertinent de fournir de 
l’information sur les écarts, les primes ou les coûts, notamment.  

Article 20 – Déclaration quotidienne 

 Nous ne nous attendons pas à ce que le courtier en dérivés mette le cours quotidien 
moyen (ou la valorisation) à la disposition de la partie à un dérivé dans le cas d’un dérivé 
compensé par l’entremise d’une chambre de compensation réglementée, car les parties à un 
dérivé devraient déjà avoir accès à l’information de la chambre de compensation sur la 
valorisation. Toutefois, nous nous attendons à ce que le courtier en dérivés avise la partie à un 
dérivé qu’elle a le droit d’obtenir le cours quotidien moyen de la chambre de compensation sur 
demande. 
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Article 21 – Avis aux parties à un dérivé de sociétés de dérivés non-résidentes  

 La société de dérivés peut donner à la partie à un dérivé l’avis prévu à l’article 21 dans 
une documentation conforme aux normes du secteur; il n’est pas nécessaire de remettre un relevé 
séparé pour satisfaire aux obligations prévues à cet article. 

SECTION 2 – Actifs des parties à un dérivé  

Article 23 – Interaction avec d’autres règlements 
 
 La société de dérivés est dispensée des dispositions de cette section relativement aux 
actifs d’une partie à un dérivé si elle est assujettie et se conforme aux articles 3 à 8 du 
Règlement 94-102 à cet égard ou en est dispensée. La dispense des obligations de cette section 
en vertu du paragraphe a de l’article 23 est également ouverte aux sociétés de dérivés qui 
invoquent la conformité de substitution en vertu du Règlement 94-102. 
 
 De même, la société de dérivés est dispensée des dispositions de cette section si elle est 
assujettie et se conforme aux obligations en matière de marges et de sûretés prévues par la 
législation en valeurs mobilières ou au Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement 
(chapitre V-1.1, r. 39) à l’égard des actifs d’une partie à un dérivé. En est également dispensée la 
société de dérivés qui se prévaut de dispenses de ces obligations. 
 
Article 24 – Séparation des actifs des parties à un dérivé 

 La société de dérivés est tenue de séparer les actifs d’une partie à un dérivé de ses propres 
biens et de ceux des autres parties à un dérivé, en les détenant ou en les comptabilisant 
séparément.  

Article 25 – Détention de la marge initiale  

 Nous nous attendons à ce que la société de dérivés fasse des efforts raisonnables pour 
confirmer que le dépositaire autorisé détenant la marge initiale remplit les conditions suivantes : 

• il est dépositaire autorisé en vertu du règlement; 

• il a des règles, des politiques et des procédures appropriées, notamment de solides 
pratiques comptables, pour pouvoir assurer l’intégrité des actifs d’une partie à un dérivé et pour 
réduire au minimum et gérer les risques associés à la garde et au transfert de ces actifs; 

• il conserve les titres sous une forme immobilisée ou dématérialisée pour permettre 
leur transfert par passation d’écritures; 

• il protège les actifs d’une partie à un dérivé contre les risques de garde en 
appliquant des règles et des procédures appropriées et conformes à son cadre juridique; 

• il emploie un système robuste qui assure la séparation de ses propres biens de 
ceux de ses participants ainsi que la séparation entre les biens des participants et qui, lorsque le 
cadre juridique le permet, soutient opérationnellement la séparation des biens appartenant à une 
partie à un dérivé dans les livres de compte du participant et facilite le transfert des actifs d’une 
partie à un dérivé; 

• il relève, mesure, surveille et gère ses risques découlant des autres activités qu’il 
peut exercer; 

• il facilite la mobilisation rapide de la marge initiale, au besoin. 

 La société de dérivés qui est un « dépositaire autorisé » au sens du règlement peut détenir 
des actifs d’une partie à un dérivé elle-même et n’a pas à les détenir auprès d’un dépositaire tiers. 
Par exemple, l’institution financière canadienne qui agit à titre de société de dérivés est autorisée 
à détenir les actifs d’une partie à un dérivé si, ce faisant, elle respecte les dispositions du 
règlement. Si la société de dérivés dépose des actifs d’une partie à un dérivé auprès d’un 
dépositaire autorisé, elle a la responsabilité de veiller à ce que celui-ci tienne des dossiers 
permettant d’attribuer ces actifs à la partie à un dérivé. 
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Article 26 – Investissement ou utilisation de la marge initiale 

 En vertu de l’article 26, la société de dérivés doit recevoir le consentement écrit de la 
partie à un dérivé avant d’investir ou d’utiliser autrement les sûretés déposées à titre de marge 
initiale. Pour fournir son consentement, la partie à un dérivé doit être informée de 
l’investissement ou de l’utilisation possible de la marge initiale et y consentir. Le cas échéant, 
nous nous attendons à ce que cette information prenne la forme prévue au sous-paragraphe k du 
paragraphe 1 de l’article 18, qui oblige la société de dérivés à indiquer les modalités d’utilisation 
ou d’investissement des actifs et à fournir une description des risques et des avantages de ces 
modalités pour la partie à un dérivé. 
 
SECTION 3 – Information à communiquer aux parties à un dérivé 

 À l’exception de celle prévue au paragraphe 1 de l’article 27, les obligations prévues dans 
cette section ne s’appliquent pas à la relation entre une société de dérivés et une partie admissible 
à un dérivé qui n’est ni une personne physique ni un opérateur en couverture commercial visé, ou 
une partie admissible à un dérivé qui est soit une personne physique soit un opérateur en 
couverture commercial visé ayant renoncé à leur application.  

Article 27 – Contenu et transmission de l’information sur les transactions  

 On peut satisfaire à l’obligation de fournir l’avis d’exécution écrit prévu au paragraphe 1 
de l’article 27 en le transmettant électroniquement (y compris par message SWIFT).  

 
 Nous sommes d’avis que la société de dérivés qui décrit en langage simple la catégorie 
d’actifs du dérivé et ses caractéristiques (par exemple, un swap fixe-variable avec le taux CDOR 
comme taux de référence ou un swap sur défaillance référencé à une seule entité) se conformerait 
à l’obligation de description écrite du dérivé prévue au sous-paragraphe a du paragraphe 2 de 
l’article 27. 

Article 28 – Relevés des parties à un dérivé 

 Nous sommes d’avis que la société de dérivés qui décrit en langage simple la catégorie 
d’actifs du dérivé et ses caractéristiques (par exemple, un swap fixe-variable avec le taux CDOR 
comme taux de référence ou un swap sur défaillance référencé à une seule entité) se conformerait 
à l’obligation de description du dérivé prévue au sous-paragraphe b du paragraphe 2 et au sous-
paragraphe a du paragraphe 3 de l’article 28.  
 
CHAPITRE 5 
CONFORMITÉ ET TENUE DES DOSSIERS 

SECTION 1 – Conformité 

 L’objectif visé par cette section est de promouvoir une culture de conformité et de 
responsabilisation personnelle au sein de la société de dérivés. L’article 31 impose au dirigeant 
responsable des dérivés certaines obligations, abordées ci-après, en ce qui a trait à la conformité 
des personnes physiques exerçant des activités relatives aux transactions sur dérivés ou aux 
conseils en dérivés dans le secteur d’activité dont il a la responsabilité, appelé dans le règlement 
et ci-après « unité des dérivés ». 
 
 En vertu des articles 30 et 32, la société de dérivés a certaines obligations concernant les 
politiques et les procédures relatives à la conformité et au traitement des manquements 
importants. Nous estimons qu’elle devrait bénéficier d’une certaine marge de manœuvre dans le 
choix de la personne amenée à s’acquitter de ces obligations. Elle pourra par exemple désigner 
un ou plusieurs dirigeants responsables des dérivés à cette fin. 
 
Article 29 – Définitions 

 La définition de l’expression « unité des dérivés » ne vise pas à imposer à la société de 
dérivés une structure organisationnelle particulière pour son activité en dérivés. Une unité des 
dérivés peut se rapporter à une catégorie de dérivés, à une catégorie ou à une sous-catégorie 
d’actifs, à un territoire géographique, à une branche d’activité ou à une division de la société de 
dérivés, ou à une combinaison de ces éléments. 
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 La définition de l’expression « dirigeant responsable des dérivés » vise la personne 
physique désignée essentiellement pour diriger une unité des dérivés en particulier. Cette 
définition vise à mener à la désignation de la personne physique responsable de ce qui suit : 

• la mise en application, au sein de l’unité des dérivés, des priorités en matière de 
gestion des affaires dans les paramètres de risque établis par le service responsable de la gestion 
du risque de la société de dérivés; 

 
• la mise en œuvre, au sein de l’unité des dérivés, des politiques et des procédures 

en matière de conformité établies par le service responsable de la conformité de la société de 
dérivés. 

Nous nous attendons généralement à ce que la personne physique désignée comme 
dirigeant responsable des dérivés d’une unité des dérivés interagisse régulièrement avec les 
personnes physiques au sein de l’unité. Par « régulièrement », nous entendons de façon courante, 
ce qui signifie de manière non pas occasionnelle mais régulière, par exemple une fois par 
trimestre. Par conséquent, le dirigeant responsable des dérivés devrait être une personne 
physique informée des activités courantes de l’unité des dérivés et, dans certains cas, qui y 
participe. 

La société de dérivés peut compter plusieurs unités des dérivés différentes selon sa taille, 
son niveau d’activités en dérivés et sa structure organisationnelle. De plus, le titre précis ou la 
description d’emploi de la personne physique désignée comme « dirigeant responsable des 
dérivés » d’une unité des dérivés pourrait différer selon la société de dérivés en fonction de ces 
mêmes critères. 

 Sauf dans le cas d’une petite société de dérivés, nous ne nous attendons pas à ce que le 
dirigeant responsable des dérivés soit le chef de la direction de la société de dérivés ou une 
personne physique inscrite en vertu du Règlement 93-102 (le cas échéant) comme personne 
désignée responsable en dérivés, chef de la conformité en dérivés ou chef de la gestion des 
risques en dérivés. Dans une petite société de dérivés, certains de ces rôles peuvent toutefois être 
attribués à la même ou aux mêmes personnes physiques. 

 En effet, dans une grande société de dérivés, nous nous attendons généralement à ce que 
le dirigeant responsable des dérivés ne soit pas le dirigeant responsable de la division de la 
société de dérivés exerçant les activités qui la fait correspondre à la définition de l’expression 
« courtier en dérivés » ou « conseiller en dérivés » au sens du règlement. 

 Il incombe à la société de dérivés de déterminer au sein de la structure organisationnelle 
de son entreprise la personne physique qui devrait être désignée comme dirigeant responsable 
des dérivés de l’unité des dérivés. 

Article 30 – Politiques, procédures et désignation 

 L’article 30 prévoit que la société de dérivés doit établir, maintenir et appliquer des 
politiques et des procédures ainsi qu’un système (c’est-à-dire un « système de conformité ») de 
contrôles et de supervision capable de fournir l’assurance raisonnable que les conditions 
suivantes sont remplies : 

• la société de dérivés et les personnes physiques agissant pour son compte, le cas 
échéant, se conforment à la législation en valeurs mobilières applicable; 

 
• la société de dérivés et toute personne physique agissant pour son compte gèrent 

les risques liés aux dérivés avec prudence; 
 
• toute personne physique exerçant une activité en dérivés pour le compte de la 

société remplit les conditions suivantes avant d’entreprendre l’activité et continuellement par la 
suite : 

 
 elle possède l’expérience, la scolarité et la formation qu’une personne 

raisonnable jugerait nécessaires pour l’exercer avec compétence; 
 
 elle agit avec intégrité. 
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Nous nous attendons à ce que les politiques, les procédures et les contrôles visés à 

l’article 30 comprennent des contrôles internes et de supervision raisonnablement susceptibles de 
détecter les manquements à un stade précoce et qui permettent à la société de dérivés d’y 
remédier rapidement. 

 Par contre, nous ne nous attendons pas à ce qu’ils s’appliquent aux activités de la société 
de dérivés autres que celles de courtage ou de conseil en dérivés. Par exemple, la société de 
dérivés peut également être émetteur assujetti. Les politiques, les procédures et les contrôles 
établis en vue de surveiller la conformité au règlement ne viseraient pas nécessairement des 
aspects qui concernent uniquement la qualité d’émetteur assujetti de la société de dérivés. Cette 
dernière pourrait néanmoins se doter d’un seul ensemble de politiques, de procédures et de 
contrôles relatifs à sa conformité à la législation en valeurs mobilières applicable. 

 Les « risques liés à ses activités en dérivés », visés au sous-paragraphe b du paragraphe 1 
de l’article 30, s’entendent notamment des risques inhérents aux opérations sur dérivés 
(notamment le risque de crédit, le risque de contrepartie et le risque de marché) qui ont trait à la 
viabilité financière globale de la société de dérivés.  

Sous-paragraphe c du paragraphe 1 de l’article 30 – politiques et procédures relatives aux 
personnes physiques 

 Le sous-paragraphe c du paragraphe 1 de l’article 30 établit le critère de la personne 
raisonnable relativement à la compétence, plutôt que d’imposer des obligations précises en 
matière de cours ou de formation. Nous signalons cependant que la société de dérivés et toute 
personne physique exerçant des activités de courtage ou de conseil en dérivés pour son compte 
pourraient être soumises à des obligations plus précises en matière de scolarité, de formation et 
d’expérience, notamment en vertu du Règlement 93-102, le cas échéant. 

 En vertu de la disposition i de ce sous-paragraphe, l’expérience acquise dans le secteur 
peut tenir lieu de scolarité et de formation formelles. Nous estimons que cette disposition est 
particulièrement pertinente en ce qui concerne la scolarité et la formation formelles précédant 
l’exercice d’une activité pour le compte de la société de dérivés relativement aux transactions sur 
dérivés ou aux conseils en dérivés. Nous nous attendons toutefois à ce que toutes les personnes 
physiques exerçant une telle activité reçoivent une formation continue appropriée.  

 La disposition iii de ce sous-paragraphe porte sur l’intégrité des personnes physiques qui 
exercent une activité pour le compte de la société de dérivés relativement aux transactions sur 
dérivés ou aux conseils en dérivés. Avant d’employer une personne physique dans une activité 
en dérivés, la société de dérivés devrait évaluer son intégrité d’après les éléments suivants : 
 

• les références fournies par les employeurs précédents, y compris toute plainte 
pertinente pour fraude ou infraction déposée contre elle; 

 
• toute mesure disciplinaire de la part de son employeur précédent ou tout jugement 

ou règlement défavorable dans le cadre de procédures civiles dont elle a fait l’objet; 
 
• le cas échéant, le fait qu’elle s’est vue refuser le droit d’effectuer une opération ou 

d’exercer des activités ou une profession nécessitant un permis, une inscription ou un titre 
professionnel; 

 
• à la lumière de la responsabilité de la personne physique, le fait que sa réputation 

peut nuire à la société pour le compte de laquelle elle doit exercer l’activité. 
 

Article 31 – Responsabilités du dirigeant responsable des dérivés 

 En vertu du sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 31, il convient de déterminer 
la manière de traiter le manquement important en fonction du contexte, selon le préjudice réel ou 
éventuel qui en découlera. Nous estimons qu’il pourrait être approprié de prendre une ou 
plusieurs des mesures suivantes, selon les circonstances : 

• remédier au manquement; 
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• sanctionner la ou les personnes exerçant une activité pour le compte de la société 
de dérivés relativement aux transactions sur dérivés ou aux conseils en dérivés; 

 
• améliorer les processus, les politiques et les procédures (ou en recommander des 

améliorations) en vue d’assurer la conformité au règlement, à la législation en valeurs mobilières 
applicable et aux politiques et procédures prévues à l’article 30. 

 
Il pourrait y avoir lieu de confier à un subordonné la tâche de traiter le manquement. 
 

 Les responsabilités du dirigeant responsable des dérivés en vertu de cette section 
s’appliquent à celui-ci même s’il les a déléguées. 

Paragraphe 2 de l’article 31 – rapport du dirigeant responsable des dérivés 
 
 Tout manquement au règlement ou à la législation en valeurs mobilières applicable est 
jugée important s’il risque de causer un préjudice important à une partie à un dérivé ou aux 
marchés des capitaux, ou s’il est récurrent. L’importance relative du préjudice est fonction des 
circonstances. Ainsi, un préjudice important subi par une partie à un dérivé peu expérimentée et 
de petite taille peut être différent de celui causé à une partie à un dérivé expérimentée et de 
grande taille. 

 
 Pour respecter l’obligation de déposer un rapport conformément au sous-paragraphe a du 
paragraphe 3 de l’article 31, nous nous attendons à ce que le moment et la fréquence auxquels les 
manquements importants doivent être déclarés au conseil d’administration soient déterminés 
avec diligence. Par exemple, si le manquement est grave, nous nous attendons à ce que le conseil 
d’administration en soit avisé rapidement. 

Article 32 – Responsabilité de la société de dérivés de déclarer les cas de manquement 
important 

L’obligation de déclaration prévue à l’article 32 s’applique selon que la société de dérivés 
considérerait raisonnablement le manquement comme un manquement important au règlement 
ou à la législation en valeurs mobilières applicable qui risquerait de causer un préjudice 
important à une partie à un dérivé ou aux marchés des capitaux, ou qui serait récurrent. 

La société de dérivés devrait établir une norme pour déterminer s’il y a un risque de 
préjudice important à une partie à un dérivé ou aux marchés des capitaux. L’importance relative 
du préjudice est fonction des circonstances. Ainsi, un préjudice important subi par une partie à 
un dérivé peu expérimentée et de petite taille peut être différent de celui causé à une partie à un 
dérivé expérimentée et de grande taille. 

Dans le cas des sociétés de dérivés inscrites, le rapport pourrait être soumis à l’autorité 
par le chef de la conformité en dérivés ou la personne désignée responsable en dérivés. On 
entend par « personne désignée responsable » les personnes suivantes : 

a) le chef de la direction de la société de dérivés ou, s’il n’y a pas de chef de la 
direction, la personne physique exerçant des fonctions analogues; 

 
b) un associé ou le propriétaire unique de la société de dérivés inscrite; 

c) si la société de dérivés inscrite exerce d’autres activités commerciales 
importantes, le dirigeant responsable de la division qui agit à titre de courtier en dérivés ou de 
conseiller en dérivés. 

SECTION 2 – Tenue de dossiers 

Paragraphe 2 de l’article 33 – Convention avec une partie à un dérivé contenant toutes les 
modalités importantes 

 Toute convention avec une partie à un dérivé devrait notamment inclure des modalités 
traitant des obligations de paiement, de la compensation des paiements, des cas de défaillance ou 
des autres événements entraînant la fin du dérivé, du calcul et de la compensation des obligations 
lorsqu’il prend fin, du transfert des droits et des obligations, du droit applicable, de la 
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valorisation et du règlement des différends. Nous nous attendons à ce qu’elle couvre également 
d’autres sujets appropriés au contexte des transactions que concluront les parties. Par exemple, si 
la transaction exige une marge, la convention devrait comprendre des modalités relatives aux 
obligations en matière de marges, aux actifs acceptables à titre de sûreté, aux méthodes de 
valorisation des sûretés, à l’investissement et à la réutilisation des sûretés, et des ententes de 
garde de la marge initiale, le cas échéant. 

Section 34 – Dossiers 
 

L’article 34 impose à la société de dérivés une obligation générale de tenir des dossiers 
complets sur ses dérivés, ses transactions ainsi que toutes ses activités commerciales, de courtage 
et de conseil relatives aux dérivés. La liste des dossiers énumérés ne vise pas à être exhaustive, 
mais plutôt à préciser les dossiers qui doivent à tout le moins être conservés. Nous nous 
attendons à ce que la société de dérivés tienne compte de la nature de ses activités en dérivés 
pour déterminer les dossiers à conserver et leur forme. 

Le principe sous-jacent à l’article 34 est que la société de dérivés doit, par ses dossiers, 
documenter ce qui suit : 

• la conformité de toutes ses activités en dérivés à la législation en valeurs 
mobilières applicable (y compris le règlement); 

 
• les détails et les éléments probants de tout dérivé auquel elle a été partie ou à 

l’égard duquel elle a agi en qualité de mandataire; 
 
• les circonstances relatives à la conclusion et à la fin des dérivés; 
 
• les éléments postérieurs à la transaction. 

 
Par exemple, nous nous attendons à ce que la société de dérivés soit en mesure de 

démontrer, pour chaque partie à un dérivé, les détails de la conformité aux obligations prévues à 
l’article 10 et, s’il y a lieu, aux articles 11 et 12 (et si ces derniers ne s’appliquent pas, en 
expliquer la raison). 

La société de dérivés qui souhaite se prévaloir d’une dispense ou d’une exclusion du 
règlement ou de toute autre disposition connexe de la législation en valeurs mobilières devrait 
être en mesure de démontrer que les conditions de la dispense ou de l’exclusion sont remplies.  

Relativement aux dossiers exigés en vertu du paragraphe b de l’article 34 afin de 
démontrer l’existence et la nature des dérivés de la société de dérivés, et aux dossiers constitués 
en vertu du paragraphe c de l’article 34 au sujet des transactions sur dérivés, nous nous attendons 
à ce que la société de dérivés consigne avec exactitude et exhaustivité chaque transaction conclue 
et tienne des dossiers démontrant l’existence et la nature du dérivé. Elle devrait tenir des notes 
des communications pouvant avoir une incidence sur le compte d’une partie à un dérivé ou sa 
relation avec elle. Les dossiers ainsi tenus peuvent inclure les notes des communications verbales 
ainsi que l'ensemble des communications écrites avec eux, notamment les courriels, le courrier 
ordinaire et les télécopies. 

Si la société de dérivés n’a pas nécessairement à enregistrer chaque message vocal ou 
courriel ni toutes les conversations téléphoniques avec chaque partie à un dérivé, nous nous 
attendons tout de même à ce qu’elle conserve dans ses dossiers toutes les communications 
échangées avec une partie à un dérivé relativement aux dérivés ayant fait l’objet de transactions 
avec elle ou pour le compte de celle-ci. 

Article 35 – Forme, accessibilité et conservation des dossiers 

En vertu du sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 35, la société de dérivés doit 
conserver ses dossiers dans un lieu sûr, ce qui consiste notamment à empêcher tout accès non 
autorisé à l’information, surtout les renseignements confidentiels des parties à un dérivé et des 
contreparties. Nous nous attendons à ce qu’elle exerce une vigilance particulière si elle conserve 
des dossiers dans un établissement auquel un tiers pourrait également avoir accès. En pareil cas, 
elle devrait conclure avec le tiers une convention de confidentialité. 
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CHAPITRE 6 
DISPENSES 

Le règlement prévoit plusieurs dispenses de l’application des obligations qui y sont 
prévues. Les personnes physiques agissant pour le compte d’une société qui est dispensée d’une 
obligation le sont également.  

SECTION 1 – Dispense de l’application du présent règlement  

Article 37 – Dispense pour certains utilisateurs finaux de dérivés 

 L’article 37 prévoit une dispense de l’application du règlement pour la personne qui 
exerce les activités visées à l’article 37 et ne se trouve pas dans l’une des situations énoncées à 
l’article 36. 
 

Ainsi, cette dispense pourrait être ouverte à la personne qui effectue fréquemment et 
régulièrement des transactions sur dérivés pour couvrir un risque commercial, mais qui n’exerce 
aucune des activités visées aux sous-paragraphes a à e du paragraphe 1. Habituellement, cette 
personne effectuerait des transactions avec un courtier en dérivés qui peut lui-même être assujetti 
à certaines ou à la totalité des obligations prévues par le règlement.  

 
SECTION 2 – Dispenses de certaines obligations prévues par le présent règlement  

Article 38 – Courtier en dérivés étranger 

Principe général 

L’article 38 prévoit une dispense de l’application du règlement pour les courtiers en 
dérivés étrangers qui sont régis par les lois d’un territoire étranger réalisant pour l’essentiel les 
mêmes résultats que le règlement. Cette dispense s’applique aux dispositions du règlement 
lorsque le courtier en dérivés est assujetti et se conforme aux lois d’un territoire étranger 
indiquées à l’Annexe A vis-à-vis du nom du territoire étranger. Les territoires étrangers indiqués 
dans cette annexe sont décidés territoire par territoire en fonction de l’analyse de ses lois et de 
son cadre réglementaire.  

La dispense ne s’applique qu’au courtier en dérivés étranger qui se conforme aux 
obligations prévues par les lois du territoire étranger applicable indiqué à l’Annexe A. Le 
courtier en dérivés étranger qui n’est pas visé par ces obligations, y compris celui qui invoque 
une exclusion ou une dispense (notamment discrétionnaire) de celles-ci dans le territoire 
étranger, ne peut pas se prévaloir de la dispense prévue à l’article 38. Le courtier en dérivés 
étranger qui invoque une exclusion ou une dispense dans le territoire étranger devra demander 
une dispense semblable à l’autorité en valeurs mobilières compétente. 

Conditions 

La dispense prévue à l’article 38 est ouverte au courtier en dérivés étranger s’il n’effectue 
des transactions qu’avec des personnes qui sont des parties admissibles à un dérivé. Celui-ci doit 
remplir chacune des conditions prévues aux paragraphes 2 à 4. Par ailleurs, il pourrait devoir se 
conformer à des dispositions « résiduelles » du règlement indiquées à l’Annexe A même s’il se 
conforme aux lois d’un territoire étranger indiquées à cette annexe. 

La société de dérivés peut fournir l’information visée au sous-paragraphe b du 
paragraphe 3 de l’article 38 dans une convention de négociation cadre conclue avec sa partie à un 
dérivé. 

Article 41 – Dérivés compensés négociés sur une plateforme de négociation de dérivés 

Lorsque la société de dérivés conclut une transaction avec une partie à un dérivé sur une 
plateforme de négociation de dérivés anonyme ou toute plateforme analogue (par exemple, un 
système d’exécution de swaps), il ne lui est peut-être pas possible d’établir l’identité de la partie 
à un dérivé au préalable. Selon notre compréhension, la plateforme de négociation vérifierait 
l’identité de la partie à un dérivé avant de l’admettre aux négociations, et c’est pourquoi cet 
article du règlement prévoit une dispense pour la société de dérivés dans un tel cas. 
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Nous ne nous attendons pas à ce que les plateformes de négociation des dérivés autorisent 
les parties non admissibles à un dérivé à y effectuer des transactions anonymes. 

 
SECTION 3 – Dispenses en faveur des conseillers en dérivés 

Article 42 – Conseils généraux 

 L’article 42 prévoit une dispense des dispositions applicables au courtier en dérivés 
lorsque les conseils ne visent pas à répondre aux besoins particuliers du destinataire. 

En général, nous considérons que les conseils ne visent pas à répondre aux besoins 
particuliers du destinataire lorsqu’ils remplissent les conditions suivantes : 

 
• ils consistent en une analyse générale des qualités et des risques associés à un 

dérivé ou à une catégorie de dérivés; 
 

• ils sont fournis dans des bulletins d’information ou des articles de journaux ou de 
magazines à grand tirage ou encore au moyen de sites Web, du courriel, de sites de clavardage, 
de babillards électroniques, à la télévision ou à la radio; 

 
• ils ne prétendent pas répondre aux besoins particuliers ou à la situation d’un 

destinataire. 
 
 Les conseils généraux de ce type peuvent aussi être fournis dans le cadre de conférences. 
Si toutefois une conférence a pour but de solliciter l’assistance et de générer la réalisation de 
transactions sur des dérivés ou une catégorie de dérivés déterminés, nous pourrions considérer 
qu’il s’agit de conseils répondant à des besoins particuliers ou juger que la personne physique ou 
la société qui les donne exerce l’activité de courtier. 
 
 En vertu du paragraphe 3 de l’article 42, la personne physique ou la société qui se prévaut 
de la dispense et qui a un intérêt financier ou autre sur les dérivés ou la catégorie de dérivés 
qu’elle recommande, ou sur un sous-jacent du dérivé, doit en faire mention au destinataire 
lorsqu’elle fait la recommandation. 
 
Article 43 – Conseiller en dérivés étranger 

Principe général 

 L’article 43 prévoit une dispense de l’application du règlement pour les conseillers en 
dérivés étrangers qui sont régis par les lois d’un territoire étranger réalisant pour l’essentiel les 
mêmes résultats que le règlement. Cette dispense s’applique aux dispositions du règlement 
lorsque le conseiller en dérivés est assujetti et se conforme aux lois d’un territoire étranger 
indiquées à l’Annexe D vis-à-vis du nom du territoire étranger. Les territoires étrangers indiqués 
dans cette annexe sont décidés territoire par territoire en fonction de l’analyse de ses lois et de 
son cadre réglementaire.  

 La dispense ne s’applique qu’au conseiller en dérivés étranger qui se conforme aux 
obligations prévues par les lois du territoire étranger applicable indiquées à l’Annexe D. Le 
conseiller en dérivés étranger qui n’est pas visé par ces obligations, y compris celui qui invoque 
une exclusion ou une dispense (notamment discrétionnaire) de celles-ci dans le territoire 
étranger, ne peut pas se prévaloir de la dispense prévue à l’article 43. Le conseiller en dérivés 
étranger qui invoque une exclusion ou une dispense dans le territoire étranger devra demander 
une dispense semblable à l’autorité en valeurs mobilières compétente.  

Conditions 

Cette dispense n’est ouverte qu’au conseiller en dérivés étranger qui fournit des conseils 
à des personnes qui sont des parties admissibles à un dérivé. Celui-ci doit aussi remplir chacune 
des conditions prévues aux paragraphes 2 à 4. Par ailleurs, il pourrait devoir se conformer à des 
dispositions « résiduelles » du règlement indiquées à l’Annexe D même s’il se conforme aux lois 
d’un territoire étranger indiquées à cette annexe. La société de dérivés peut fournir l’information 
visée au sous-paragraphe b du paragraphe 3 de l’article 43 dans la documentation d’ouverture de 
compte. 
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CHAPITRE 8 
DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Article 45 – Date d’entrée en vigueur 
 

Le règlement entrant en vigueur le (insérer ici la date d’entrée en vigueur), toute 
transaction effectuée par une société de dérivés à compter de cette date est assujettie aux 
dispositions qui y sont prévues; les articles 8, 20 et 28 seulement s’appliquent aux transactions 
préexistantes si les conditions suivantes sont réunies : 
 

• la transaction a été effectuée avant la date d’entrée en vigueur; 
 
• la société de dérivés a pris des mesures raisonnables pour déterminer que la partie 

à un dérivé est i) un « client autorisé » au sens du Règlement 31-103, ii) une « contrepartie 
qualifiée » en vertu de la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01), ou iii) une « partie 
qualifiée » ou une « qualified party » au sens des décisions générales pertinentes prononcées en 
Alberta, en Colombie-Britannique, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick ou en Nouvelle-Écosse. 
 
 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 236

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Draft Regulation 

Derivatives Act 
(chapter I-14.01, s. 175, 1st par., subpar. (2), (3), (11), (12), (26) and (29), and s. 177) 

Regulation 93-101 respecting Derivatives: Business Conduct 

Notice is hereby given by the Autorité des marchés financiers (the "Authority") that, in accordance with 
section 175 of the Derivatives Act (chapter I-14.01), the following Regulation, the text of which is 
published hereunder, may be made by the Authority and subsequently submitted to the Minister of 
Finance for approval, with or without amendment, after 95 days have elapsed since its publication in the 
Bulletin of the Authority: 

 - Regulation 93-101 respecting Derivatives: Business Conduct. 

Draft Policy Statement to Regulation 93-101 respecting Derivatives: Business Conduct is also published 
hereunder. 

Request for comment 

Comments regarding the above may be made in writing by September 17, 2018, to the following: 

Me Anne-Marie Beaudoin 
Corporate Secretary 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Fax: (514) 864-6381 
E-mail: consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Further information 

Further information is available from: 

Lise Estelle Brault 
Co-Chair, CSA Derivatives Committee 
Senior Director, Derivatives Oversight 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, ext. 4481 
Toll-free: 1 877 525-0337 
lise-estelle.brault@lautorite.qc.ca  

June 14, 2018 
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CSA Notice of second consultation 
 

Draft Regulation 93-101 respecting Derivatives: Business 
Conduct 

 
Draft Policy Statement to Regulation 93-101 respecting  

Derivatives: Business Conduct 
 

 
June 14, 2018 
 
Introduction 
 
We, the Canadian Securities Administrators (the CSA or we), are publishing the 
following for a second comment period of 95 days, expiring on September 17, 2018: 
 

• Draft Regulation 93-101 respecting Derivatives: Business Conduct 
(the Regulation);  
 

• Draft Policy Statement to Regulation 93-101 respecting Derivatives: Business 
Conduct (the Policy Statement). 

 
Collectively, the Regulation and the Policy Statement are referred to as the Proposed 
Regulation in this Notice.  
 
We are issuing this Notice to solicit comments on the Proposed Regulation. We welcome 
all comments on this publication and have also included specific questions in the 
Comments section. 
 
In developing the Proposed Regulation, the CSA has consulted with the Bank of Canada, 
the Office of the Superintendent of Financial Institutions (OSFI) and the Department of 
Finance (Canada). We intend to continue to consult with these entities throughout the 
development of the Proposed Regulation.  
 
On April 19, 2018, we published for comment Draft Regulation 93-102 respecting 
Derivatives: Registration and Draft Policy Statement to Regulation 93-102 respecting 
Derivatives: Registration (collectively, the Proposed Registration Regulation). The 
Proposed Regulation, together with the Proposed Registration Regulation, are intended to 
implement a comprehensive regime for the regulation of persons or companies that are in 
the business of trading or advising on derivatives. Accordingly, we are overlapping the 
comment period for the Proposed Regulation with that of the Proposed Registration 
Regulation, which will also close on September 17, 2018. This will allow commenters to 
consider the Proposed Regulation and the Proposed Registration Regulation together 
when making their comments.   
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Background  
 
In April 2013, the CSA published for comment CSA Consultation Paper 91-407 
Derivatives: Registration which outlined a proposed registration and business conduct 
regime for derivatives markets participants. 
 
On April 4, 2017, we published for comment Draft Regulation 93-101 respecting 
Derivatives: Business Conduct and Draft Policy Statement to Regulation 93-101 
respecting Derivatives: Business Conduct (the first consultation). The comment period 
for the first consultation closed on September 1, 2017. During the comment period, we 
received submissions from 21 commenters. We thank all commenters for their input. We 
have carefully reviewed the comments received and have revised the Proposed 
Regulation. The names of the commenters and a summary of their comments, together 
with our responses, are contained in Annex A of this Notice. Copies of the submissions 
on the Proposed Regulation can be found on the websites of the Alberta Securities 
Commission,1 Ontario Securities Commission2 and Autorité des marchés financiers.3 
 
As we indicated in the CSA Notice that accompanied the first consultation, we have 
chosen to split the proposed derivatives registration and business conduct regime into two 
separate rules. This approach simplifies each rule and is intended to ensure that all 
derivatives firms (i.e., all derivatives advisers and all derivatives dealers) remain subject 
to certain minimum standards in all Canadian jurisdictions.   
 
The Proposed Regulation applies to a person that meets the definition of “derivatives 
adviser” or “derivatives dealer” regardless of whether it is registered or exempted from 
the requirement to be registered in a jurisdiction. 
 
Substance and Purpose of the Proposed Regulation 
 
The CSA have developed the Proposed Regulation to help protect investors, reduce risk, 
improve transparency, increase accountability and promote responsible business conduct 
in the over-the-counter (OTC) derivatives4 markets.  
 
During the financial crisis of 2008, the inappropriate sale of financial investments led to 
major losses for retail and institutional investors. The International Organization of 

                                                 
1 Available at http://www.albertasecurities.com/Regulatory%20Instruments/5341884-v1-
CSA_Notice_and_Request_for_Comment_NI_93-101.PDF  
2 Available at http://www.osc.gov.on.ca/en/55181.htm  
3 Available at https://lautorite.qc.ca/en/professionals/regulations-and-obligations/public-
consultations/topic/derivatives/finished/  
4 The Proposed Regulation applies to derivatives as determined in accordance with the product 
determination rule applicable in the relevant jurisdiction. Each jurisdiction has adopted a product 
determination rule that excludes certain types of contracts and instruments from being derivatives for the 
purpose of the Regulation. Only those OTC derivatives set out in the applicable product determination rule 
are relevant. 
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Securities Commissions (IOSCO) noted in 2012 that “until recently, OTC derivatives 
markets have not been subject to the same level of regulation as securities markets. 
Insufficient regulation allowed certain participants to operate in a manner that created 
risks to the global economy that manifested during the financial crisis of 2008.”5 
Moreover, since the financial crisis, there have been numerous cases of serious market 
misconduct in the global derivatives market, including, for example, misconduct relating 
to the manipulation of benchmarks and front-running of customer orders.  
 
To address these issues, the Proposed Regulation, together with the Proposed 
Registration Regulation, establishes a robust investor protection regime that meets 
IOSCO’s international standards and takes into account CSA jurisdictions’ commitments 
to create a derivatives dealer regime that is also consistent with the regulatory approach 
taken by most IOSCO jurisdictions with active derivatives markets.6 As a result, the 
Proposed Regulation will help protect participants in the OTC derivatives markets from 
unfair, improper or fraudulent practices and foster confidence in the Canadian derivatives 
markets. 
 

The Proposed Regulation is intended to create a uniform approach to derivatives markets 
conduct regulation in Canada and promote consistent protections for market participants 
regardless of the type of firms they deal with, while also providing that derivatives 
dealers and advisers operating in Canada are subject to consistent regulation that does not 
result in any competitive disadvantage.   
 
A person is subject to the Proposed Regulation only if it is a “derivatives adviser” or a 
“derivatives dealer”. As described below in the Summary of the Regulation, a test is used 
to determine if the person is in the business of trading or advising in OTC derivatives. 
Nevertheless, a person that may be in the business of trading in OTC derivatives may be 
exempt from the requirements of the Proposed Regulation if they qualify for the end-user 
exemption. Finally, even if a person is subject to the requirements of the Proposed 
Regulation, those requirements are tailored depending on the nature of the derivatives 
dealer’s or derivatives adviser’s derivatives party. 
 
The Proposed Regulation sets out a comprehensive approach regulating the conduct of 
derivatives markets participants, including requirements relating to the following: 
 
• Fair dealing 
• Conflicts of interest 
• Know your client (KYC) 
• Suitability 
• Pre-trade disclosure 

• Reporting 
• Compliance  
• Senior management duties  
• Recordkeeping 
• Treatment of derivatives party assets 

 
Many of the requirements in the Proposed Regulation are similar to existing market 
conduct requirements applicable to registered dealers and advisers under Regulation 
                                                 
5 https://www.iosco.org/library/pubdocs/pdf/IOSCOPD381.pdf (DMI Report) at p 1. 
6 https://www.iosco.org/library/pubdocs/pdf/IOSCOPD497.pdf (DMI Implementation Review) at p. 13. 
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31-103 respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant 
Obligations (Regulation 31-103) but have been modified to reflect the different nature of 
derivatives markets. 
 
Much like Regulation 31-103, the Proposed Regulation takes a two-tiered approach to 
investor/customer protection, as follows: 
 

• certain obligations apply in all cases when a derivatives firm is dealing with or 
advising a derivatives party, regardless of the level of sophistication or financial 
resources of the derivatives party; and 

 
• certain obligations:  

  
o do not apply if the derivatives firm is dealing with or advising a derivatives 

party that is an “eligible derivatives party” and is neither an individual nor a 
specified commercial hedger, and 
 

o apply but may be waived if the derivatives firm is dealing with or advising a 
derivatives party who is an “eligible derivatives party” that is an individual or 
a specified commercial hedger.  
 

The definition of “eligible derivatives party” and the extent to which obligations do not 
apply, or apply unless waived, when dealing with or advising an eligible derivatives party 
are explained below in Part 1 of the Summary of the Regulation.   
 
As explained in CSA Staff Notice 33-319 Status Report on CSA Consultation Paper 33-
404 Proposals to Enhance the Obligations of Advisers, Dealers, and Representatives 
Toward Their Clients, the CSA are presently considering a number of proposals aimed at 
strengthening the obligations that securities advisers, dealers and representatives owe to 
their clients. CSA staff responsible for this initiative continue to develop these proposals. 
We will monitor the work on this project, and may recommend amendments to the 
Proposed Regulation at a later date based on this work. 
 
Summary of the Regulation 
 
Part 1 – Definitions 
 
Part 1 of the Regulation sets out relevant definitions and principles of interpretation. 
 
Some of the most important definitions in the Regulation are provided below. 
 
Derivatives adviser and derivatives dealer  
 
The definitions of “derivatives adviser” and “derivatives dealer” include a “business 
trigger” similar to the business trigger for registration in Canadian securities legislation.   
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It is important to note that the Regulation applies to a person that meets the definition of 
“derivatives adviser” or “derivatives dealer”, regardless of whether they are registered or 
exempted from the requirement to be registered in a jurisdiction. This is intended to 
ensure that certain derivatives markets participants that may benefit from an exemption 
from registration in certain jurisdictions nevertheless remain subject to certain minimum 
standards in relation to their business conduct towards their customers.   
 
Paragraph (b) in the definitions of each of “derivatives adviser” and “derivatives dealer” 
has been included since the Proposed Registration Regulation may designate as or 
prescribe additional entities to be derivatives advisers or derivatives dealers based on 
specified activities (e.g., trading with non-eligible derivatives parties or engaging in 
certain market-making activities).    
 
Derivatives party  
 
In the Regulation, the term “derivatives party” refers to a derivatives firm’s 
counterparties, customers, and other persons or companies that the derivatives firm may 
deal with or advise. It is not necessary that the parties consider a client relationship to 
exist in order for one party to be a derivatives party to the other. 
 
Eligible derivatives party 
 
The term “eligible derivatives party” is intended to refer to those sophisticated derivatives 
parties that do not require the full set of protections afforded to “retail” customers or 
investors, either because they may reasonably be considered to have sufficient knowledge 
and experience to assess the risks of transacting in derivatives or because they have 
sufficient financial resources to obtain professional advice in order to protect themselves 
through contractual negotiation with the derivatives firm.  
 
As currently drafted, the definition of “eligible derivatives party” is generally consistent 
with the current regulatory regimes in the U.S. and Canada in relation to OTC 
derivatives.7 In addition, the definition is similar to the definition of “permitted client” in 
Regulation 31-103, with a few modifications intended to reflect differences between 
derivatives and securities markets. 
 

                                                 
7 See, for example, the definition of “eligible contract participant” under the U.S. Commodity Exchange Act 

and the Securities Exchange Act of 1934 applicable to CFTC and SEC swap dealers and major swap 
participants, the definition of “qualified party” in British Columbia Blanket Order 91-501 Over-the-
Counter Derivatives, the definition of “qualified party” in Alberta Blanket Order 91-507 Over-the-
Counter Derivatives, the definition of “qualified party” in Saskatchewan General Order 91-908 Over-the-
Counter Derivatives, the definition of “qualified party” in Manitoba Blanket Order 91-501 Over-the-
Counter Trades in Derivatives, the definition of “accredited counterparty” in section 3 of the Quebec 
Derivatives Act, the definition of “qualified party” in New Brunswick Local Rule 91-501 Derivatives and 
the definition of “qualified party” in Nova Scotia Blanket Order 91-501 Over The Counter Trades in 
Derivatives. 
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Specified commercial hedger 
 
The term “specified commercial hedger” refers to a commercial hedger that meets the 
conditions under either paragraph (n) or (q) of the definition of eligible derivatives party. 
  
Part 2 – Application  
 
Part 2 of the Regulation sets out a number of provisions relating to the application and 
scope of the Regulation.   
 
Section 3 is a scope provision intended to allow the Regulation to apply in respect of the 
same contracts and instruments in all jurisdictions of Canada. Each jurisdiction has 
adopted a Product Determination Rule that excludes certain types of contracts and 
instruments from being derivatives for the purpose of the Regulation. 
 
Section 7 provides that the requirements of the Regulation, other than the specific 
requirements listed in subsection 7(1), do not apply to a derivatives firm if it is dealing 
with or advising an eligible derivatives party that: 
 

• is not an individual or a specified commercial hedger, or  
 

• is an individual or specified commercial hedger that has waived in writing the 
protections provided by the requirements.  
 

An eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified commercial 
hedger, or is an individual or specified commercial hedger that has waived these 
protections in writing, is referred to as a specified eligible derivatives party in this 
Notice. 
 
When a derivatives firm is dealing with or advising a specified eligible derivatives party, 
the derivatives firm will only be subject to the following requirements of the Regulation: 
 

(a) Division 1 [General obligations towards all derivatives parties] of Part 3 
[Dealing with or advising derivatives parties]; 

 
(b) sections 23 [Interaction with other regulations] and 24 [Segregating 

derivatives party assets] of Part 4 [Derivatives party accounts];  
 
(c) subsection 27(1) [Content and delivery of transaction information] of Part 

4 [Derivatives party accounts]; and 
 
(d)  Part 5 [Compliance and recordkeeping]. 

 
A derivatives firm and an eligible derivatives party may choose to incorporate additional 
protections in the contracts that govern their relationship and their derivatives trading 
activities. However, the CSA are of the view that, in the case of a derivatives firm dealing 
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with or advising an eligible derivatives party, these protections should not be required but 
rather should be a matter of contract for the parties. 
 
We have included a table that compares the approach in the Regulation with the approach 
under Regulation 31-103 in Appendix A. 
 
Part 3 – Dealing with or advising derivatives parties 
 
DIVISION 1 – GENERAL OBLIGATIONS TOWARDS ALL DERIVATIVES PARTIES 
 
Division 1 of Part 3 sets out the fundamental business conduct obligations that the CSA 
have recommended should apply to all derivatives firms when dealing with or advising 
derivatives parties, including eligible derivatives parties, namely: 
 

• fair dealing, 
 

• responding to conflicts of interest, and 
 

• general (or “gatekeeper”) know-your-derivatives party obligations. 
 
Fair dealing 
 
The fair dealing obligation proposed in section 8 of the Regulation is consistent with 
international practice and is in line with the standards set by Regulation 31-103 while 
keeping in mind the differences between derivatives and securities markets. The CSA 
believe that the fair dealing obligation in section 8, as a principles-based obligation, 
should be interpreted flexibly and in a manner that is sensitive to context and to 
derivatives markets participants’ reasonable expectations. We expect that the fair dealing 
obligation will be applied differently depending on the sophistication of the market 
participant. 
 
Identifying and responding to conflicts of interest 
 
Section 9 of the Regulation contains obligations to identify and respond to conflicts of 
interest. This obligation applies when dealing with or advising market participants of all 
levels of sophistication. It is a principles-based obligation which should be interpreted 
flexibly and in a manner that is sensitive to context and to derivatives markets 
participants’ reasonable expectations. Furthermore, it is expected that in responding to 
any conflict of interest, the derivatives party will consider the fair dealing obligation as 
well as any other standard of care that may apply when dealing with or advising a 
derivatives party.  
 
General (or “gatekeeper”) know-your-derivatives party obligations 
 
Section 10 of the Regulation sets out the general “gatekeeper” know-your-derivatives 
party (KYDP) obligations. These obligations include requirements to verify the identity 
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of a derivatives party, verify that the derivatives party is an eligible derivatives party, 
determine if the derivatives party is an insider of a reporting issuer, and comply with anti-
money-laundering and terrorist financing obligations. 
 
We would anticipate that many derivatives firms, including Canadian financial 
institutions, will already have policies and procedures in place to address these 
obligations and that section 10 should not result in any significant new obligations for 
these entities. 
 
DIVISION 2 – ADDITIONAL OBLIGATIONS WHEN DEALING WITH OR ADVISING CERTAIN 
DERIVATIVES PARTIES 
 
The obligations in Division 2 of Part 3 are intended to protect non-eligible derivatives 
parties. They do not apply to the extent that a derivatives firm is dealing with or advising 
a specified eligible derivatives party.  
 
A description of a number of these obligations is provided below. 
 
Derivatives-party-specific needs and objectives 
 
Section 11 sets out the obligation on a derivatives firm to obtain information about a 
derivatives party’s specific investment needs and objectives in order for the derivatives 
firm to meet its suitability obligations under section 12 and to provide the appropriate 
pre-transaction disclosure under subsection 19(1). 
 
Information on a derivatives party’s specific needs and objectives (sometimes referred to 
as “client-specific KYC information”) forms the basis for determining whether 
transactions in derivatives are suitable for a derivatives party. The obligations in 
section 11 require a derivatives firm to take reasonable steps to obtain and periodically 
update information about its derivatives parties. 
 
Suitability 
 
Section 12 requires a derivatives firm to take reasonable steps to ensure that a proposed 
transaction is suitable for a derivatives party before making a recommendation or 
accepting instructions from the derivatives party to transact in a derivative.  
 
DIVISION 3 – RESTRICTIONS ON CERTAIN BUSINESS PRACTICES WHEN DEALING WITH 
CERTAIN DERIVATIVES PARTIES 
 
The obligations in Division 3 focus on restricting certain business activities when dealing 
with less sophisticated derivatives parties. These obligations relate to tied selling. The 
obligations in this Division do not apply if a derivatives firm is dealing with or advising a 
specified eligible derivatives party. 
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Tied selling  
 
Section 17 prohibits a derivatives firm from engaging in certain sales practices that would 
pressure or require a derivatives party to obtain a product or service as a condition of 
obtaining other products or services from the derivatives firm. An example of tied selling 
would be offering a loan on the condition that the derivatives party purchase another 
product or service, such as a swap to hedge the loan, from the derivatives firm or one of 
its affiliates.  
 
As explained in the Policy Statement, section 17 is not intended to prohibit relationship 
pricing or other beneficial selling arrangements similar to relationship pricing. 
Relationship pricing refers to the practice of industry participants offering financial 
incentives or advantages to certain derivatives parties. 
 
Part 4 – Derivatives Party Accounts 
 
DIVISION 1 – DISCLOSURE TO DERIVATIVES PARTIES 
 
The CSA believe that less sophisticated derivatives parties, or those individuals who may 
require a higher level of protection, need more detailed information concerning their 
transactions and their accounts. Below are some of the requirements designed to keep 
derivatives parties informed. The obligations in this Division do not apply if a derivatives 
firm is dealing with or advising a specified eligible derivatives party. 
 
Section 18 requires a derivatives firm to provide a derivatives party with all information 
that the derivatives party needs in order to understand not only their relationship with the 
derivatives firm, but also the products and services that the derivatives firm will or may 
provide and the fees or other charges that the derivatives party may be required to pay. 
 
Subsection 18(1) sets out the obligation for a derivatives firm to provide a derivatives 
party with disclosure that is reasonably designed to allow the derivatives party to assess 
the material risks of transacting in the derivative. This includes the derivatives party’s 
potential exposure and the material characteristics of the derivative, which include the 
material economic terms and the rights and obligations of the counterparties to the type of 
derivative. 
 
This section also requires a derivatives firm to provide a risk disclosure to a derivatives 
party before a transaction takes place, which explains that the leverage inherent in 
derivatives may require the derivatives party to deposit additional funds if the value of 
the derivative declines. The risk disclosure requires an explanation that borrowing money 
or using leverage to fund a derivatives transaction carries additional risk. 

 
In addition, subsection 19(2) establishes obligations, before transacting a specific 
derivative,  
 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 246

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



-10- 
 

• to advise the derivatives party about material risks in relation to the specific 
derivative that are materially different than the risks disclosed under 
subsection 19(1), and 
 

• if applicable, to set out the price of the derivative to be transacted and the most 
recent valuation.  

 
Further to these obligations, section 20 requires a derivatives firm to provide a derivatives 
party with a daily valuation of the derivatives that it has transacted with or on behalf of 
that derivatives party. 
 
DIVISION 2 – DERIVATIVES PARTY ASSETS 
 
Division 2 sets out certain requirements related to segregation and holding of collateral 
delivered to a derivatives firm as initial margin, and imposes a requirement on the 
derivatives firm to obtain the written consent of its derivatives party if the derivatives 
firm intends to use or invest the collateral that is delivered to it by or for a derivatives 
party. 
 
The Regulation exempts a derivatives firm from this Division in respect of derivatives 
party assets if, in respect of those derivatives party assets, any of the following apply:  
 

• the derivatives firm is subject to and complies with or is exempt from sections 3 
through 8 of Regulation 94-102 respecting Derivatives: Customer Clearing and 
Protection of Customer Collateral and Positions, 
 

• the derivatives firm is subject to and complies with securities legislation relating 
to margin and collateral requirements or Regulation 81-102 respecting Investment 
Funds (Regulation 81-102).  

 
We expect that later this year, securities legislation relating to margin and collateral 
requirements will be published for comment in Draft Regulation 95-101 respecting 
Margin and Collateral Requirements for Non-Centrally Cleared Derivatives. 
 
The obligations in this Division, other than section 23 and section 24, do not apply if a 
derivatives firm is dealing with or advising a specified eligible derivatives party.  
 
DIVISION 3 – REPORTING TO DERIVATIVES PARTIES 
 
Division 3 sets out obligations of derivatives firms to provide certain reports to 
derivatives parties.  
 
Section 27 provides that a derivatives firm must provide its derivatives party with a 
confirmation of the key elements of a derivatives transaction. If the derivatives party is 
not a specified eligible derivatives party, the required contents of this confirmation are set 
out in subsection 27(2). 
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Section 28 sets out the obligations of a derivatives firm to provide quarterly statements to 
derivatives parties. Subsection 28(2) describes the information that must be provided in 
the quarterly statement. 
 
The obligations in this Division, other than the fundamental transaction confirmation 
requirement in subsection 27(1), do not apply if a derivatives firm is dealing with or 
advising a specified eligible derivatives party. 
 
Part 5 – Compliance and recordkeeping 
 
DIVISION 1 – COMPLIANCE 
 
Section 30 provides that a derivatives firm must have policies, procedures and controls to 
assure that, with respect to transacting or advising on derivatives, the firms and 
individuals acting on its behalf comply with applicable laws, to manage risk and to 
ensure that individuals have the necessary training and expertise. 
 
The CSA are monitoring international regulatory initiatives designed to ensure that senior 
managers bear responsibility for the effective and efficient management of their business 
units. Section 31 imposes certain supervisory, management, and reporting obligations on 
“senior derivatives managers”. These requirements are intended to create accountability 
at the senior management level. A senior derivatives manager is an individual designated 
by the derivatives firm as responsible for the derivatives business unit of the derivatives 
firm. Senior derivatives managers must supervise compliance activities and respond, in a 
timely manner, to any material non-compliance by an individual working in the 
derivatives business unit. Furthermore, a senior derivatives manager or a chief 
compliance officer who has been delegated the responsibility must also report at least 
annually to the firm’s board of directors, either to specify each incidence of material non-
compliance with, or to specify that each derivatives business unit is in material 
compliance with, the Regulation, applicable securities legislation and the policies and 
procedures required under section 30. 
 
Section 32 sets out the requirement of a derivatives firm to respond to material non-
compliance, and in certain circumstances to report material non-compliance to the 
regulator, except in Québec, or securities regulatory authority. 
 
Part 6 – Exemptions 
 
DIVISION 1 – EXEMPTION FROM THE REGULATION 
 
End users 
 
Section 37(1) provides that certain derivatives end-users (e.g., entities that trade 
derivatives for their own account for commercial purposes) are exempt from the 
Regulation provided they do not do any of the following: 
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• solicit or otherwise transact in a derivative with, for or on behalf of a person that 

is not an eligible derivatives party; 
 

• advise persons or companies in respect of transactions in derivatives, if the person 
is not an eligible derivatives party, other than general advice that is provided in 
accordance with the conditions of section 42;  
 

• regularly make or offer to make a market in a derivative with a derivatives party;  
 

• regularly facilitate or otherwise intermediate transactions in derivatives for 
another person other than an affiliated entity that is not an investment fund; 
 

• facilitate the clearing of a transaction in a derivative through the facilities of a 
qualifying clearing agency for another person or company. 

 
DIVISION 2 AND DIVISION 3 – EXEMPTIONS FROM SPECIFIC REQUIREMENTS OF THE 
REGULATION 
 
Foreign derivatives dealers and foreign derivatives advisers 
 
Divisions 2 and 3 provide, under certain conditions, an exemption from requirements in 
the Regulation for foreign derivatives dealers and foreign derivatives advisers that are 
regulated under the laws of a foreign jurisdiction that achieve substantially the same 
objectives, on an outcomes basis, as the Regulation.  
 
These exemptions apply to the provisions of the Regulation where the derivatives dealer 
or derivatives adviser is subject to and in compliance with the laws of a foreign 
jurisdiction set out in Appendix A and Appendix D of the Regulation opposite the name 
of the foreign jurisdiction. The jurisdictions specified in Appendices A and D will be 
determined on a jurisdiction-by-jurisdiction basis, and based on a review of the laws and 
regulatory framework of the jurisdiction.  
 
Investment dealers 
 
Division 2 provides an exemption from requirements in the Regulation for a derivatives 
dealer that is a dealer member of the Investment Industry Regulatory Organization of 
Canada (IIROC) if the derivatives dealer complies with the corresponding conduct and 
other regulatory requirements of IIROC as set out in Appendix B of the Regulation  
 
Canadian financial institutions 
 
Division 2 provides an exemption from requirements in the Regulation for a derivatives 
dealer that is a Canadian financial institution and is subject to and complies with 
corresponding conduct and other regulatory requirements of its prudential regulator as set 
out in Appendix C of the Regulation.  
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DIVISION 3 – EXEMPTIONS FOR DERIVATIVES ADVISERS 
 
Advising generally 
 
Division 3 provides an exemption for persons and companies that provide general advice 
in relation to derivatives, where the advice is not tailored to the needs of the person 
receiving the advice (e.g., analysis published in mass media), and the person discloses all 
financial or other interests in relation to the advice. 
 
Part 8 – Effective Date 
 
Section 45 provides that the requirements will not apply to unexpired derivatives that 
were entered into before the effective date of the Regulation other than the following 
ongoing requirements: fair dealing (Section 8), daily reporting (Section 20) and 
derivatives party statements (Section 28). 
 
Summary of Key Changes to the Proposed Regulation from Previous Publication 
 
(a) “eligible derivatives party” new paragraph (o) – commercial hedger 
 
We received a number of comments relating to the net asset requirement of $25 million 
for a person to be considered an eligible derivatives party under paragraph (m) of that 
definition. Commenters expressed the view that this threshold may reduce liquidity for 
commercial hedgers and is not harmonized with the threshold in other major trading 
jurisdictions. In response to these comments, we have included a new paragraph of the 
eligible derivatives party definition for commercial hedgers that have at least $10 million 
in net assets and meet other specified conditions. Entities relying on this paragraph must 
waive their right to be treated as a non-eligible derivative party. 
 
(b) “eligible derivatives party” new paragraph (p) – fully guaranteed entities  
 
We received comments that the eligible derivatives party definition should be amended to 
allow an entity to qualify as an eligible derivatives party if its obligations are guaranteed 
by an entity that otherwise qualifies as an eligible derivatives party. In response to these 
comments we have included a new paragraph (p) of the eligible derivatives party 
definition for companies whose obligations under a derivative are fully guaranteed or 
otherwise fully supported under an agreement by one or more eligible derivatives parties. 
 

Note that, as of the time of this publication for comment, the equivalency analysis 
required to populate the Appendices of the Regulation has not been completed. The 
Appendices will be completed and published for public comment prior to the 
Regulation being finalized. 
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(c) Managed accounts of eligible derivatives parties 
 
We received a number of comments recommending that managed accounts for eligible 
derivatives parties should not be treated like those of non-eligible derivatives parties. 
They asserted that eligible derivatives parties are sophisticated investors and the fact that 
they have granted discretionary authority to an adviser to execute derivative transactions 
on their behalf should not change that classification. In response to these comments, we 
have removed subsection 7(3) which required managed accounts of eligible derivatives 
parties to be treated as those of non-eligible derivatives parties. 
 
(d) Former section 19 – Fair terms and pricing 
 
We received comments that the former section 19 fair terms and pricing provision was 
not appropriately tailored for the OTC derivatives market. The commenters pointed out 
the negotiated, bilateral and bespoke nature of OTC derivatives transactions. We received 
another comment that this provision would be better suited as part of the fair dealing 
obligation in section 8 of the Regulation. In response to these comments, we have deleted 
this provision and included policy statement guidance in section 8 relating to the pricing 
of derivatives. 
 
(e) Part 4, Division 2 – Derivatives Party Assets 
 
We received a number of suggestions to revise this Division, relating to the scope of its 
application generally and to the re-use and investment of derivatives party assets. Part 4 
Division 2 now clarifies that this requirement does not apply to a derivatives firm’s 
transactions with a derivatives party that are already subject to rules that apply to a 
specific type of derivatives party, such as securities legislation relating to margin and 
collateral requirements or Regulation 81-102. Furthermore, this Division imposes a 
requirement on the derivatives firm to obtain the written consent of its derivatives party if 
the derivatives firm intends to use or invest initial margin. 
 
(f) Part 5, Division 1 – Compliance 
 
We received comments that certain of the senior derivatives manager obligations, such as 
compliance reporting to a derivatives firm’s board of directors, should be undertaken by a 
firm’s chief compliance officer and not its senior derivatives manager. We have amended 
sections 31 and 32 to permit the senior derivatives manager or a chief compliance officer 
to fulfil the internal reporting requirements.  
 
(g) Sections 38 and 43 – Foreign derivatives dealer exemption and foreign derivatives 
adviser exemption – trading on an exchange or derivatives trading facility 
 
We received comments that the exemption for foreign derivatives dealers and foreign 
derivatives advisers should be available to foreign dealers and foreign advisers in the 
business of trading in derivatives on an exchange or a derivatives trading facility 
designated or recognized in a Canadian jurisdiction. In response to these comments, we 
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have amended subsections 38(3) and 43(3) so that these foreign derivatives dealers and 
foreign derivatives advisers are no longer prohibited from qualifying for the exemptions 
under sections 38 and 43. 
 
(h) Section 41 – Derivatives traded on a derivatives trading facility that are cleared 
 
We received comments that a derivatives firm may not know the identity of its 
derivatives party prior to execution of a transaction anonymously on a derivatives trading 
facility. We have included an exemption from sections 10 and 27 of the Regulation for 
derivatives traded on a derivatives trading facility that, as soon as technologically 
practicable, are submitted for clearing to a qualifying clearing agency. This exemption is 
only available if the derivatives firm’s derivatives party is an eligible derivatives party. 
 
(i) Section 45 – Effective date 
 
We received a number of comments that market participants should be permitted to 
leverage existing disclosures and representations to determine eligible derivatives party 
status. In response to these comments, we have included a transition provision that 
permits derivatives firms to rely on a derivatives party’s “permitted client” status under 
Regulation 31-103, “accredited counterparty” status under the Derivatives Act (Quebec) 
or “qualified party” status under the relevant blanket orders in the provinces of Alberta, 
British Columbia, Manitoba, New Brunswick or Nova Scotia for transactions entered into 
prior to the coming into force of the Regulation. However, the fair dealing obligation, 
daily reporting and derivatives party statement requirements will apply to these pre-
existing transactions. 
 
(j) International harmonization and miscellaneous drafting clarifications 
 
There are a number of drafting changes throughout the Regulation to respond to 
comments that clarify the Regulation and further harmonize the Regulation with 
international regulatory regimes. 
 
Anticipated Costs and Benefits   
 
As mentioned above, we have developed the Proposed Regulation to help protect 
investors and counterparties, reduce risk, improve transparency, increase accountability 
and promote responsible business conduct in the OTC derivatives markets. Moreover, the 
business conduct requirements under the Regulation will help to protect participants in 
the OTC derivatives markets from unfair, improper or fraudulent practices and foster 
confidence in the Canadian derivatives market. 
 
The Proposed Regulation aims to provide participants in the Canadian OTC derivatives 
markets with protections that are equivalent to protections offered to participants in other 
major international markets.  
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There will be compliance costs for derivatives firms that may increase the cost of trading 
or receiving advice for market participants. In the CSA’s view, the compliance costs to 
market participants are proportionate to the benefits to the Canadian market of 
implementing the Proposed Regulation. The major benefits and costs of the Proposed 
Regulation are described below. 
 
(a) Benefits 
 
The Proposed Regulation will protect participants in the Canadian OTC derivatives 
markets by reducing the likelihood of suffering loss through inappropriate transactions, 
inappropriate sale of derivatives and market misconduct. The Proposed Regulation offers 
protections not only to retail market participants but also large market participants whose 
derivatives losses could impact their business operations and potentially the Canadian 
economy more broadly. The Proposed Regulation fills a regulatory gap in the Canadian 
OTC derivatives markets for certain derivatives firms that are not subject to business 
conduct regulation and oversight. It is intended to foster confidence in the Canadian 
derivatives markets by creating a regime that meets international standards and is, where 
appropriate, equivalent to the regimes in major trading jurisdictions. Currently, OTC 
derivatives are regulated differently across Canadian jurisdictions, and there is 
inconsistency in regulation of business conduct in OTC derivatives markets. The 
Proposed Regulation aims to reduce compliance costs for derivatives firms to the degree 
possible, by harmonizing the rules across Canadian jurisdictions and establishing a 
regime that is tailored for the derivatives market.  
 
 (b) Costs 
 
Generally, firms will incur costs from analysing the requirements and establishing 
policies and procedures for compliance. Any costs associated with complying with the 
Proposed Regulation are expected to be borne by derivatives firms and in certain 
circumstances may be passed on to derivatives parties.  
 
There is also a possibility that foreign derivatives firms may be dissuaded from entering 
or remaining in the Canadian market due to the costs of complying with the Proposed 
Regulation, which would reduce Canadian derivatives parties’ options for derivatives 
services. However, the Regulation contemplates a number of exemptions, including an 
exemption for derivatives firms located in foreign jurisdictions, which are subject to and 
in compliance with equivalent requirements under foreign laws. These exemptions could 
significantly reduce compliance costs associated with the Proposed Regulation for 
derivatives firms located in and complying with the laws of approved foreign 
jurisdictions.  
 
(c) Conclusion 
 
The CSA are of the view that the impact of the Proposed Regulation, including 
anticipated compliance costs for derivatives firms, is proportional to the benefits sought. 
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Protection of derivatives parties and the integrity of the Canadian derivatives markets are 
the fundamental principles of the Proposed Regulation. The Proposed Regulation aims to 
provide a level of protection similar to that offered to derivatives parties in other 
jurisdictions with significant OTC derivatives markets, while being tailored to the nature 
of the Canadian market. To achieve a balance of interests, the Proposed Regulation is 
designed to promote a safer environment in the Canadian derivatives markets while 
offering exemptions to derivatives firms that only deal with eligible derivatives parties or 
that are already subject to and compliant with equivalent requirements. 
 
 
Contents of Annexes  
 
The following annexes form part of this CSA Notice: 
 

• Annex I – Summary of comments and CSA responses and list of commenters 
 

• Annex II – Alternative version of the definition of “affiliated entity” 
 

 
Comments 
 
In addition to your comments on all aspects of the Proposed Regulation, the CSA also 
seek specific feedback on the following questions: 
 

1) Definition of “affiliated entity” 
 
The Regulation defines “affiliated entity” on the basis of “control”, and sets out certain 
tests for “control”. In the context of other rules relating to OTC derivatives, we are also 
considering a definition of “affiliated entity” that is based on accounting concepts of 
“consolidation” (a proposed version of the definition is included in Annex II). Please 
provide any comments you may have on (i) the definition in the Regulation, (ii) the 
definition in Annex II, and (iii) the appropriate balance between harmonization across 
related rules and using different definitions to more precisely target specific entities under 
different rules. 
 

2) Definition of “eligible derivatives party” 
 
Paragraphs (m), (n) and (o) provide that certain persons and companies are eligible 
derivatives parties if they meet certain criteria, including meeting certain financial 
thresholds. Are these criteria appropriate? Please explain your response. 
 

3) Anonymous transactions executed on a derivatives trading facility 
 
We are considering whether the exemption in section 41 should be expanded in respect of 
other requirements in this Regulation. Is it appropriate to expand this exemption? 
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We are also considering whether a similar exemption should be available in other 
scenarios, including, for example: 
 

(a) derivatives traded anonymously on a derivatives trading facility that are 
not cleared; and 

 
(b) derivatives that are not traded on a derivatives trading facility but are 

submitted for clearing to a regulated clearing agency.  
 

Is it appropriate to provide a similar exemption in other scenarios? Please explain your 
response. 
 

4) Handling complaints 
 
The obligations in section 16, as proposed, do not apply if a derivatives firm is dealing 
with (i) an eligible derivatives party that is not an individual or a specified commercial 
hedger, or (ii) an eligible derivatives party who is an individual or a specified commercial 
hedger that has waived these protections. Should the obligations in section 16 be 
expanded towards all derivatives parties? Please explain your response.  
 

5) Derivatives Party Assets 

We note that the requirements with respect to initial margin in sections 25 and 26 only 
apply to transactions with non-EDPs. Please provide any comments you may have, 
including whether it would be appropriate to include, for all derivatives parties, 
restrictions with respect to collateral delivered to a derivatives firm (as initial margin) or 
adopt a model of requiring informed consent with respect to its use and investment, or 
some combination of the two approaches. 
 

6) Policies, procedures and controls 
 
Subparagraph 30(1)(c)(iii) requires a derivatives firm to have policies, procedures and 
controls that are sufficient to assure that an individual who transacts or advises on 
derivatives for a derivatives firm, conducts themselves with integrity. Please provide any 
comments you may have relating to this requirement, specifically about any issues 
relating to the implementation of the requirement in its current form. We will consider 
these comments in assessing the impact of this requirement on derivatives firms.8 
 
Please provide your comments in writing by September 17, 2018.  
 
We cannot keep submissions confidential because securities legislation in certain 
provinces requires publication of a summary of the written comments received during the 
comment period. In addition, all comments received will be posted on the websites of 

                                                 
8 Staff in British Columbia are particularly concerned about the scope of this requirement, in its current 
form. 
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each of the Alberta Securities Commission at www.albertasecurities.com, the Autorité 
des marchés financiers at www.lautorite.qc.ca and the Ontario Securities Commission at 
www.osc.gov.on.ca. Therefore, you should not include personal information directly in 
comments to be published. It is important that you state on whose behalf you are making 
the submission.  
 
Thank you in advance for your comments.  

Please address your comments to each of the following:  

Alberta Securities Commission  
Autorité des marchés financiers  
British Columbia Securities Commission  
Financial and Consumer Services Commission (New Brunswick)  
Financial and Consumer Affairs Authority of Saskatchewan 
Manitoba Securities Commission  
Nova Scotia Securities Commission  
Nunavut Securities Office 
Ontario Securities Commission 
Office of the Superintendent of Securities, Newfoundland and Labrador  
Office of the Superintendent of Securities, Northwest Territories  
Office of the Yukon Superintendent of Securities  
Superintendent of Securities, Department of Justice and Public Safety, Prince Edward 
Island 
 
Please send your comments only to the following addresses. Your comments will be 
forwarded to the remaining jurisdictions:  
 
Me Anne-Marie Beaudoin  
Corporate Secretary  
Autorité des marchés financiers  
800, rue du Square-Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec) H4Z 1G3  
Fax: 514 864-6381  
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  

Grace Knakowski 
Secretary  
Ontario Securities Commission  
20 Queen Street West  
22nd Floor 
Toronto, Ontario M5H 3S8  
Fax: 416 593-2318  
comments@osc.gov.on.ca  
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Questions  
 
Please refer your questions to any of:  
 
Lise Estelle Brault 
Co-Chair, CSA Derivatives Committee 
Senior Director, Derivatives Oversight 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, ext. 4481 
lise-estelle.brault@lautorite.qc.ca 

Kevin Fine  
Co-Chair, CSA Derivatives Committee  
Director, Derivatives Branch  
Ontario Securities Commission  
416 593-8109  
kfine@osc.gov.on.ca 

Paula White 
Deputy Director, Compliance and 
Oversight 
Manitoba Securities Commission  
204 945-5195  
paula.white@gov.mb.ca 

Chad Conrad 
Legal Counsel, Corporate Finance  
Alberta Securities Commission 
403 297-4295 
Chad.Conrad@asc.ca 

Michael Brady  
Manager, Derivatives 
British Columbia Securities Commission  
604 899-6561  
mbrady@bcsc.bc.ca 

Abel Lazarus  
Director, Corporate Finance  
Nova Scotia Securities Commission  
902 424-6859  
abel.lazarus@novascotia.ca 

Wendy Morgan 
Senior Legal Counsel, Securities  
Financial and Consumer Services 
Commission, New Brunswick  
506 643-7202  
wendy.morgan@fcnb.ca 

Liz Kutarna 
Deputy Director, Capital Markets,  
Securities Division  
Financial and Consumer Affairs Authority  
of Saskatchewan 
306 787-5871 
liz.kutarna@gov.sk.ca  
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Appendix A 

Comparison of protections that do not apply to, or may be waived by,  
“eligible derivatives parties” under Draft Regulation 93-101 respecting Derivatives: 

Business Conduct and “permitted clients” under Regulation 31-103 respecting 
Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations  

Certain requirements in the Proposed Regulation are similar to existing market conduct 
requirements applicable to registered dealers and advisers under Regulation 31-103 
respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations 
(Regulation 31-103) but have been modified to reflect the different nature of derivatives 
markets.   
 
The extent to which obligations do not apply, or apply unless waived, when dealing with 
or advising an eligible derivatives party is set out in the following chart: 
 
Obligation Approach under 

Regulation 31-103 
Approach under 
Regulation 93-101 

Fair dealing9 Applies in respect of all clients Applies in respect of all derivatives 
parties  
(s. 8) 

Identifying and 
responding to 
conflicts of 
interest 
 

Applies in respect of all clients 
(s. 13.4) 
 
However, client relationship 
disclosure obligations in relation to 
conflicts of interest do not apply in 
respect of a permitted client that is 
not an individual  
(s. 14.2(6)) 

Applies in respect of all derivatives 
parties 
(s. 9) 
 
However, relationship disclosure 
obligations in Part 4 in relation to 
conflicts of interest do not apply in 
respect of  
• an EDP that is not an individual 
• an EDP that is an individual that 

has waived this disclosure 
• an EDP that is a specified 

commercial hedger that has 
waived this disclosure 

                                                 
9 See section 2.1 of OSC Rule 31-505 Conditions of Registration; section 14 of the Securities Rules, B.C. 

Reg. 194/97 under the Securities Act (British Columbia), R.S.B.C. 1996, c. 418; section 75.2 of the 
Securities Act (Alberta) R.S.A. 2000, c.S-4; section 33.1 of The Securities Act, 1988 (Saskatchewan), S.S. 
1988-89, c. S-42.2; subsection 154.2(3) of The Securities Act (Manitoba) C.C.S.M. c. S50; section 65 of 
the Derivatives Act (Québec), R.S.Q., c. 14.01; subsection 54(1) of the Securities Act (New Brunswick) 
S.N.B. 2004, c. S-5.5; section 90 of the Securities Act (Prince Edward Island), R.S.P.E.I. 1988, c. S-3.1; 
section 39A of the Securities Act (Nova Scotia), R.S.N.S. 1989, c. 418; subsection 26.2(1) of the 
Securities Act (Newfoundland and Labrador), R.S.N.L.1990, c. S-13; section 90 of the Securities Act 
(Nunavut), S.Nu. 2008, c. 12; section 90 of the Securities Act (Northwest Territories), S.N.W.T. 2008, 
c. 10; and section 90 of the Securities Act (Yukon), S.Y. 2007, c. 16. 
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Gatekeeper 
KYC (AML, 
etc.) 

Applies in respect of all clients 
(s. 13.2) 
 
However, this does not apply if the 
client is a registered firm, Canadian 
financial institution or Schedule III 
bank (s. 13.2(5)) 

Applies in respect of all derivatives 
parties (s. 10) 
 
However, this does not apply if the 
derivatives party is a registered firm 
or a Canadian financial institution 
(including a Schedule III bank). 
Additionally, this does not apply to 
an anonymous transaction executed 
on a derivatives trading facility that 
is cleared.  

Client-specific 
KYC 
(investment 
needs and 
objectives, etc.)  
Suitability  

Applies in respect of all clients 
(ss. 13.2(2)(c) and 13.3) 
May be waived in writing by a 
permitted client (including an 
individual permitted client) if 
registrant does not act as an adviser 
in respect of a managed account for 
the client 
  
(ss. 13.2(6) and 13.3(4)) 

Applies in respect of all derivatives 
parties other than  
• an EDP that is not an individual 
• an EDP that is an individual that 

has waived in writing this 
obligation 

• an EDP that is a specified 
commercial hedger that has 
waived this obligation 

(ss. 7, 11 and 12) 
Miscellaneous 
other obligations   
 

Do not apply to a permitted client  
• Disclosure when recommending 

the use of borrowed money – s. 
13.13(2)  

• When the firm has a relationship 
with a financial institution – s. 
14.4(3) 

 

Apply in respect of all derivatives 
parties other than  
• an EDP that is not an individual 
• an EDP that is an individual that 

has waived in writing this 
obligation 

• an EDP that is a specified 
commercial hedger that has 
waived this obligation 

(ss. 7 and 19) 
Miscellaneous 
other obligations  
 

Do not apply to a permitted client 
that is not an individual  
• Dispute resolution service – s. 

13.16(8) 
• Relationship disclosure 

information – s. 14.2(6)  
• Pre-trade disclosure of charges – 

s. 14.2.1(2),  
• Restriction on self-custody and 

qualified custodian requirement – 
s. 14.5.2 

• Additional statements – s. 14.14.1 
• Security position cost information 

– s. 14.14.2 
• Report on charges and other 

compensation – s. 14.17 
• Investment performance report – 

s. 14.18   

Apply in respect of all derivatives 
parties other than  
• an EDP that is not an individual 
• an EDP that is an individual that 

has waived in writing this 
obligation 

• an EDP that is a specified 
commercial hedger that has 
waived this obligation 

(See ss. 7 and Part 4) 
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Appendix B 

Application of business conduct requirements 

Regulatory Requirement 

Derivatives 
firms 

dealing 
with EDPs 

Derivatives 
firms 

dealing 
with non-

EDPs 
General obligations toward all (Part 3 Div 1) 

• Fair dealing 
• Conflict of interest management 
• General/gatekeeper know-your-

derivatives party 

● ● 

Additional obligations and restrictions (Part 3 
Div 2–3) 

• Derivatives-party-specific know-your-
derivatives party 

• Product suitability 
• Permitted referral arrangements 
• Complaint handling 
• Prohibition on tied selling 

 ● 

Client and counterparty accounts (Part 4) 
• Relationship disclosure 
• Pre-trade disclosures re. 

leverage/borrowing, risk, product, 
price, and compensation 

• Report daily valuations 
• Notice by non-resident registrants 
• Holding of assets10 
• Use and investment of assets 
• Transaction confirmations11 
• Quarterly statements 

 ● 

Compliance and recordkeeping (Part 5) 
• Compliance and risk management 

systems 
• Senior manager report 
• Client/counterparty agreement 
• Recordkeeping 

● ● 

 

  

                                                 
10 A basic segregation requirement applies in all circumstances, but most of the asset requirements only 

apply in the non-EDP context. 
11 A basic transaction confirmation requirement applies in all circumstances, but the more detailed 

requirement applies only in the non-EDP context. 
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ANNEX I 
COMMENT SUMMARY AND CSA RESPONSES 

 

Section 
Reference 

Summary of Issues/Comments Response 

Part 1 – Definitions and Interpretation 

s. 1—
Definition of 
“derivatives 
adviser” 

Two commenters noted the 
compliance requirements of 
Regulation 31-103 respecting 
Registration Requirements and 
Exemptions (“Regulation 31-103”) 
and suggested the Regulation would 
be duplicative. 

Many of the requirements in the 
Proposed Regulation are similar to 
existing business conduct 
requirements applicable to registered 
dealers and advisers under Regulation 
31-103 but have been tailored to 
reflect the different nature of 
derivatives markets. 
 
In the case of firms that are registered 
under Regulation 31-103, we would 
expect these firms to have policies and 
procedures in place aimed at 
complying with these obligations.   
 
To the extent compliance requirements 
under the Regulation are similar to 
compliance requirements under 
Regulation 31-103, a registered firm 
will be able to satisfy the requirements 
through its existing policies and 
procedures. However, to the extent 
compliance requirements are 
dissimilar, these firms will need to 
adopt additional policies and 
procedures that reflect the different 
nature of derivatives markets. 

One commenter suggested that the list 
of factors for determining whether a 
party is in the business of advising in 
respect of derivatives should not be 
the same as that for trading. 

Change made. The Policy Statement 
has been revised to include additional 
guidance on the business trigger for 
advising. See revised Policy Statement 
guidance on factors in determining a 
business purpose – derivatives 
advisers. 

s. 1—
Definition of 
“derivatives 
dealer”  

One commenter requested clarification 
on which agency roles fall within the 
scope of the definition. 

Change made. The revised Policy 
Statement provides additional 
guidance on when a person will be 
considered to be a derivatives dealer. 
See revised Policy Statement guidance 
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on factors in determining a business 
purpose – derivatives dealer. 

One commenter suggested the 
definition of derivatives dealer be 
harmonized across Canada into a 
national instrument. 

No change.  The definition of 
derivatives dealer and the criteria used 
to assess if a firm is a derivatives 
dealer found in the Policy Statement to 
this Regulation will be applied 
consistently across Canada and in 
Proposed Regulation 93-102 
respecting Derivatives: Registration 
(“Proposed Regulation 93-102”).   
 
To the extent necessary, any further 
consequential amendments to other 
rules, such as rules relating to trade 
reporting, will be made at a later date. 

s. 1—
Business 
trigger to 
“derivatives 
adviser” and 
“derivatives 
dealer”, 
General 

Two commenters requested 
clarification of the definition of 
“derivatives adviser” and “derivatives 
dealer” to enable derivatives parties to 
receive definitive legal advice on 
whether their activities bring them into 
scope. 

Change made. The revised Policy 
Statement provides additional 
guidance on when a person will be 
considered to be a derivatives dealer or 
a derivatives adviser.  

Two commenters suggested replacing 
the word “trading” with “dealing” in 
the definition and Policy Statement 
guidance on “derivatives dealer”. 
 

No change. The registration 
requirement in Canadian securities 
legislation is generally based on the 
concept of a “business trigger” for 
registration, namely whether a person 
is in the business of “trading” 
securities or derivatives or advising 
others in relation to securities or 
derivatives.   

Two commenters requested 
clarification of the jurisdictional scope 
of the Regulation and Policy 
Statement.  

Changes made. The Policy Statement 
has been revised to include guidance 
on the jurisdictional scope of the 
Regulation under factors in 
determining a business purpose –
general. 

One commenter requested a specific 
exemption or guidance that 
investment-related services provided 
by pension plan sponsors to their 
sponsored plans, such as hiring third 
party investment managers, is not 

No change. The revised Policy 
Statement provides additional 
guidance on when a person will be 
considered to be a derivatives dealer or 
a derivatives adviser. 
The registration requirement in 
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captured. The commenter submitted 
that the inclusion of “directly or 
indirectly carrying on the activity with 
repetition, regularity or continuity” 
and “transacting with the intention of 
being compensated” may capture 
pension plans or their sponsors. 

Canadian securities legislation is 
generally based on the concept of a 
“business trigger” for registration, 
namely whether a person is in the 
business of trading securities or 
derivatives or advising others in 
relation to securities or derivatives.   
Accordingly, the Regulation does not 
fundamentally alter the nature of the 
existing registration requirement for 
market participants, but merely 
extends the requirement to OTC 
derivatives. 
If a firm, after considering the 
guidance in the Policy Statement, 
remains uncertain as to whether or not 
it has tripped the business trigger for 
registration, the firm should consider 
the exemptions in Part 6 of the 
Regulation, including the exemption in 
s. 37 for certain derivatives end-users.  

One commenter requested guidance 
that a person acting as a manager of 
investment managers providing 
derivatives advisory services will not 
be considered a “derivatives adviser” 
solely on the basis of engaging in 
hiring, and providing investment 
guidelines to, third-party investment 
managers. 

No change. The revised Policy 
Statement provides additional 
guidance on when a person will be 
considered to be a derivatives dealer or 
a derivatives adviser.  
The Regulation and Draft Regulation 
93-102 do not contemplate a separate 
category of registration for fund 
managers of funds that invest in 
derivatives.  However, the existing 
registration category of investment 
fund manager in Regulation 31-103 
would likely cover these activities. 

s. 1—
Business 
trigger to 
“derivatives 
adviser” and 
“derivatives 
dealer”, 
Routinely 
quotes prices 

Several commenters suggested that 
routinely providing quotes should not 
be treated as indicia of dealing or 
advising. The commenters suggested 
that “derivatives dealer” be limited to 
market making activity, which absent 
other factors, should not be 
determined solely by quoting prices, 
routinely or not. The commenters 
requested clarification of the end-user 

Partial change. Further revisions have 
been made to the indicia described in 
the Policy Statement to determine 
whether a derivatives dealer or 
derivatives advisor is in the business 
of trading derivatives. The Policy 
Statement explains that the end-user 
exemption may be available to a party 
that trades derivatives with regularity 
but does not engage in specified 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 263

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 4 

exemption. dealer-like activities. 

s. 1—
Business 
trigger to 
“derivatives 
adviser” and 
“derivatives 
dealer”, 
Derivatives 
clearing 
services 

One commenter requested clarification 
of clearing services that would result 
in a clearing broker being considered a 
“derivatives dealer”. 

No change. Providing clearing 
services is one of the indicia of being 
in the business of trading derivatives. 

s. 1—
Business 
trigger to 
“derivatives 
adviser” and 
“derivatives 
dealer”, De 
minimis 

Several commenters submitted that a 
notional value-based de minimis 
exception to “derivatives dealer” 
requirements be provided to alleviate 
risk concentration and decreased 
liquidity. 

No change. The Regulation creates a 
uniform approach to regulating 
conduct in derivatives markets and 
promotes consistent protections for 
market participants. However, a de 
minimis exemption from certain 
requirements imposed on derivatives 
dealers is contemplated in Draft 
Regulation 93-102. This is intended to 
strike a balance between addressing 
liquidity/market access concerns 
without significantly impacting 
protections for market participants. 

s. 1—
Business 
trigger to 
“derivatives 
adviser” and 
“derivatives 
dealer”, 
Incidental 
advisory 
activities 

Several commenters suggested express 
exclusions of professionals whose 
advisory services are solely incidental 
to their business or profession.  
 
 

Change made. Clarifying language has 
been added to the Policy Statement. 
Appropriately licensed professionals 
would generally not be considered to 
be advising on derivatives if their 
activities are incidental to their bona 
fide professional activities. 

Commenters suggested express 
exclusion of otherwise-regulated 
persons including banks, trust 
companies and insurance companies. 
Pension plan sponsors and affiliates 
providing investment-related services 
to a Canadian regulated pension fund 
or subsidiary were requested to be 
expressly excluded. 

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation. 

s. 1—
Definition of 
“eligible 

Several commenters supported the 
concept of an eligible derivatives party 
(“EDP”) to classify sophisticated 

We thank the commenters for their 
comments. 
We have specifically requested 
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derivatives 
party”, 
General  

market participants. 
 
One commenter recommended 
reconsideration of EDP status for 
advisers that only advise on an 
incidental basis (and accordingly do 
not require registration as derivatives 
advisers). 
 
One commenter suggested that 
managed account clients be subject to 
the same carve-outs applicable to 
EDPs. 

comment in the CSA Notice of 
consultation in relation to Draft 
Regulation 93-102 as to whether and 
in what circumstances registered 
advisers (portfolio managers) under 
Regulation 31-103 should be 
considered derivatives advisers.  We 
will consider these responses in 
determining whether registered 
advisers (portfolio managers) should 
remain included within the EDP 
definition.   
We have deleted proposed subsection 
7(3) of the version of the Regulation 
published for comment in April 2017.  
Accordingly, a derivatives firm acting 
as an adviser in respect of a managed 
account of an EDP will be subject to 
the reduced set of obligations 
contemplated by s. 7 of the Regulation 
unless otherwise agreed by the firm 
and the EDP. 

s. 1—
Definition of 
“eligible 
derivatives 
party”, 
Consistency 
with other 
regulatory 
definitions 

Several commenters suggested that the 
definition of EDP be expanded to 
include all “permitted clients” under 
Regulation 31-103, including mutual 
fund dealers, exempt market dealers 
and charities. The commenters noted 
the compliance burdens on the 
derivatives industry if the “permitted 
client” status cannot be leveraged to 
determine EDP status under the 
Regulation. 

We have amended the definition of 
EDP to include certain new categories; 
however, the definition of EDP has not 
been extended to expressly include 
mutual fund dealers, exempt market 
dealers and registered charities. 
In terms of the compliance burden, we 
point out that the financial asset test 
for companies found in the definition 
of “permitted client” may be higher 
than the threshold contemplated in this 
Regulation. For example, the net asset 
test that applies to a company that 
qualifies as a specified commercial 
hedger in this Regulation is 
$10,000,000. 
Furthermore, we are permitting a 
derivatives firm to leverage a pre-
existing “permitted client”, “accredited 
counterparty” or “qualified party” 
representation from its client as set out 
in s. 45 of the Regulation for pre-
existing transactions.  If the conditions 
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in that section are satisfied, then those 
transactions are only subject to s. 8 
[Fair dealing], s. 20 [Daily reporting] 
and s. 30 [Derivatives party 
statements].  
The definition of EDP is built on the 
knowledge and experience test found 
in the Derivatives Act (Quebec). 
Unless a person qualifies as an EDP 
under any of the prescribed categories, 
we are not persuaded that they 
otherwise have sufficient 
sophistication, derivatives-related 
expertise, or financial resources so as 
to not require the additional 
protections afforded to non-EDP 
customers. 

 Several commenters suggested 
harmonization of the definition of 
EDP with existing definitions, noting 
liquidity and equivalence concerns. 
These definitions included “eligible 
contract participant” used by the U.S. 
Commodity Futures Trading 
Commission (“CFTC”),1 “qualified 
party” in Blanket Order 91-507 Over-
the-Counter Trades in Derivatives 
(“BO 91-507”)2, “accredited investor” 
in Regulation 45-106 respecting 
Prospectus Exemptions 
(“Regulation 45-106”), and 
“permitted client” under 
Regulation 31-103. 

Change made. We have amended the 
definition of EDP to include certain 
new categories, including: 

• (n) non-individual commercial 
hedger that has net assets of 
$10,000,000, 

• (p) non-individual entity whose 
obligations under derivatives are 
fully guaranteed by another EDP, 
other than an individual or 
commercial hedger, and 

• (q) non-individual entity that is a 
commercial hedger and whose 
obligations under derivatives are 
fully guaranteed by another EDP, 
other than an individual.  

We believe that, with these changes, 
the definition of EDP is sufficiently 
harmonized with the definitions cited 
by the commenter, recognizing that 
there are differences in the overall 
regulatory approach that warrant 
certain distinctions. 

                                        
1 See s. 1a(18)(a)(v) of the U.S. Commodity Exchange Act. 
2 In Quebec, “accredited counterparty” under the Québec Derivatives Act. 
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s. 1—
Definition of 
“eligible 
derivatives 
party”, para 
(m) 

Several commenters requested a lower 
asset threshold necessary to qualify as 
an EDP and specifically requested 
harmonization with the $10 million 
threshold applicable to an “eligible 
contract participant” under the U.S. 
Commodity Exchange Act3 (“CEA”) 
and an “accredited counterparty” 
under the Quebec Derivatives Act.4 
 
One commenter suggested a threshold 
of $25 million of total assets instead of 
net assets. 
 
Another commenter suggested that 
individuals with net assets reaching an 
aggregate realizable value of $25 
million should be treated as EDPs that 
are not individuals. 

Change made. See new paragraph (n) 
of the EDP definition.  
 

s. 1—
Definition of 
“Eligible 
Derivatives 
Party”, para 
(n) 

Two commenters suggested that 
individuals with minimum net assets 
of $5 million should be treated as 
EDPs. One of these commenters 
suggested harmonization with the 
definition of “accredited counterparty” 
under the Quebec Derivatives Act.5 

No change. Based on our analysis, the 
threshold aggregate realizable value 
before tax but net of any related 
liabilities of at least $5 million of 
financial assets is appropriate for the 
determination of eligible derivatives 
party status for an individual.  
 
This is consistent with the current 
financial threshold for individuals in 
the definition of “permitted client” in 
Regulation 31-103. 

s. 1—
Definition of 
“eligible 
derivatives 
party”, 
Knowledge 
and 
experience 
requirements 

Several commenters suggested a 
“bright line” financial resources test 
eliminating the knowledge and 
experience requirements, consistent 
with the approach in Regulation 
31-103 and Regulation 45-106. 
Alternatively, the knowledge and 
experience requirements should apply 
generally with no transaction-specific 

No change. Appropriate knowledge 
and experience is necessary for a 
derivatives party to transact in 
derivatives without the additional 
protections provided to non-EDPs. 
This is also consistent with 
requirements that currently apply in 
Quebec under the Quebec Derivatives 

                                        
3 The U.S. Commodity Exchange Act sets out a $10 million total assets test in the definition of “eligible contract participant” 
(calculated as $10 million in total assets, or, if hedging, a minimum net worth exceeding $1 million). 
4 “Accredited counterparty” under the Quebec Derivatives Act is calculated as “cash, securities, insurance contracts or deposits 
having an aggregate realizable value, before taxes, but after deduction of the corresponding liabilities, of more than $10,000,000” 
(Derivatives Regulation, c. I-14.01, r.1, s. 1).  
5 Calculated as “cash, securities, insurance contracts or deposits having an aggregate realizable value, before taxes, but after 
deduction of the corresponding liabilities, of more than” $5,000,000 (Derivatives Regulation, c. I-14.01, r.1, s. 1). 
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of paras (m)-
(n) 

determination. 
 
One commenter submitted that 
investable assets do not necessary 
imply financial sophistication, such 
that tests based on financial assets 
may not be indicative of better access 
to information and less need for 
protection. 

Act. 

Several commenters suggested that the 
Regulation allow representations as to 
the knowledge and experience 
requirements to be given in ISDA 
Master Agreements or protocols 
amending them.   

Change made. Representations are 
required to be made in writing and can 
be included as an element of a broader 
written agreement.  

One commenter noted that to the 
extent previously given 
representations are no longer true or 
reliable about a party’s knowledge and 
experience with particular types of 
derivatives, the knowledge and 
experience requirements may 
potentially trigger default events, 
followed by transaction terminations, 
under derivatives trading agreements. 
As the OTC derivatives market is 
characterized by inter-related 
transactions, such default and 
subsequent termination may spread to 
other derivatives transactions among 
different parties. 

No change. The Policy Statement 
provides guidance on when a 
derivatives firm may rely on a 
representation. See Policy Statement 
guidance on subsection 1(7). 

One commenter submitted that it is 
practically remote to receive written 
representations from each 
counterparty and requested that 
derivatives firm be allowed to 
otherwise confirm, acting reasonably, 
that the counterparty satisfies the 
requirements. 

No change. Representations form part 
of the written agreements that 
document derivatives transactions. 

s. 1—
Definition of 
“eligible 
derivatives 
party”, 
Waiver and 
representation

Several commenters suggested that 
market participants who would not 
otherwise qualify for EDP status be 
allowed to affirmatively represent 
their qualification to evaluate risks 
associated with derivatives 
transactions and waive the 

No change. However, new paragraphs 
have been added under the definition 
of eligible derivatives party. A person, 
other than an individual, may qualify 
for EDP status under these new 
paragraphs.  
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s  
 
 
See also s. 7 
below. 

applicability of certain provisions. 
One commenter submitted that 
allowing an investor to waive 
protections may result in abuse. 

No change. Derivatives firms have an 
obligation to act in good faith. 
Applying undue pressure on a 
derivatives party to waive protections 
would be a breach of that obligation. 

Several commenters requested 
clarification that there is no 
affirmative duty to perform an 
investigation of a party’s 
representation or warranty, unless a 
reasonable person would have grounds 
to believe that such statements are 
false or otherwise unreasonable to rely 
on. 

Change made. We have further 
clarified that a derivatives firm may 
rely on written representations unless 
it would be unreasonable to do so. See 
Policy Statement guidance on 
subsection 1(7). 

s. 1—
Definition of 
“eligible 
derivatives 
party”, 
Commercial 
hedger  

Several commenters requested that the 
definition of EDP include an 
exemption for hedgers. The 
commenters suggested a definition 
similar to the existing exemptions in 
BO 91-507 for “qualified parties” or 
“eligible contract participants” in the 
U.S., and broad enough to include all 
end-users who currently transact in 
OTC derivatives transactions for 
hedging purposes. One commenter 
submitted that regardless of size, 
many commercial operations need to 
hedge their foreign currency or 
interest rate risks and no market other 
than the OTC derivatives market can 
provide an equivalent tailored risk 
management solution. 

Change made. Please see new 
paragraphs (n) and (q) under the 
definition of EDP. A person, other 
than an individual, will qualify for 
EDP status subject to certain 
requirements when it meets the 
definition of commercial hedger. 

s. 1—
Definition of 
“eligible 
derivatives 
party”, 
Guarantees 

Several commenters suggested that the 
definition of EDP also include an 
entity whose obligations are 
guaranteed by an entity that otherwise 
qualifies as an EDP. One of these 
commenters suggested that the 
definition of EDP also include an 
entity that wholly, directly or 
indirectly, owns, is owned by, or is 
under common ownership with, one or 
more EDPs. 

Change made. Please see new 
paragraph (p) under the definition of 
EDP. A person, other than an 
individual, whose obligations under a 
derivative are fully guaranteed or fully 
supported (under a letter of credit or 
credit support agreement) by one or 
more eligible derivatives parties will 
qualify for EDP status subject to 
certain conditions.  
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Part 2 – Application 

s. 3—
Application - 
scope of 
Regulation 

One commenter submitted that the 
imposition of the same requirements 
on derivatives advisers as those on 
derivatives dealers creates a 
duplicative and unnecessary 
compliance burden. 

Change made. The Policy Statement 
 has been revised to include additional 
guidance on the business trigger for 
advising.  
The requirements in the Regulation are 
generally similar to existing business 
conduct requirements applicable to 
registered advisers under Regulation 
31-103 but have been tailored to 
reflect the different nature of 
derivatives markets.  Accordingly, we 
do not believe that the proposed 
regulatory regime for derivatives 
advisers unnecessarily duplicates the 
regime for derivatives dealers. 

One commenter suggested that 
members of the Investment Industry 
Regulatory Organization of Canada 
(“IIROC”) not be required to comply 
with the Regulation.  

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

One commenter suggested exempting 
derivatives firms that adhere to the FX 
Global Code of Conduct, whether or 
not their counterparty is an EDP. 
Alternatively, that such exemption 
applies in respect of physically-settled 
FX swaps and FX forwards. 

No change. The FX Global Code of 
Conduct does not impose legal or 
regulatory obligations on market 
participants.  
Many of the requirements in the 
Regulation are principles-based and 
may be satisfied in different ways.  We 
encourage derivatives firms that trade 
or advise others in relation to FX-
related derivatives to consider the 
contents of the FX Global Code of 
Conduct in developing their policies 
and procedures aimed at complying 
with the requirements of the 
Regulation. 

s. 4—
Application - 
affiliated 

One commenter supported the 
inclusion of s. 4, which exempts a 
person providing derivatives advisory 

We thank the commenter for their 
comment. 
A person that deals with or advises an 
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entities services to an affiliated entity from the 
Regulation. The commenter requested 
an exemption for the person providing 
investment advisory services for no 
compensation to an associated or 
related person that does not otherwise 
fall within the definition of an 
affiliated entity.  Alternatively, that 
guidance clarify that such person does 
not trip any business trigger as a 
“derivatives adviser”. 

entity that meets the definition of 
“affiliated entity” may qualify for the 
exemption. However, the exemption is 
not available if the affiliated entity is 
an investment fund.  
We have specifically requested 
comment in the CSA Notice of second 
consultation in relation to this 
Regulation and in the Notice and 
Request for Comment in relation to 
Draft Regulation 93-102 as to how we 
should define the concept of affiliated 
entity for the purposes of these rules. 

s. 5—
Application - 
qualifying 
clearing 
agencies 

One commenter requested clarification 
on whether derivatives firms are 
exempt from the Regulation when 
facing regulated clearing agencies.  
 
The commenter also requested that 
EDP status be granted for clearing 
agencies that enter into proprietary 
trades that are not cleared transactions. 

Change made. Qualifying clearing 
agencies have been added to the 
definition of EDP. See new 
paragraph (r) under the definition of 
EDP. 
A clearing agency will be an EDP for 
all trades, including proprietary trades. 

s. 6—
Application - 
governments, 
central banks 
and 
international 
organizations 

Two commenters requested 
clarification on whether derivatives 
firms are exempt from the Regulation 
when facing entities listed under s. 6.  

Clarifying language has been added to 
the Policy Statement to make it clear 
that derivatives firms are not exempt 
from their obligations when facing 
government entities, central banks and 
international organizations. However, 
these entities will generally be EDPs. 

One commenter suggested expanding 
the list of excluded entities to include 
(1) crown corporations, government 
agencies and any other entity wholly 
owned or controlled by, or all of 
whose liabilities are guaranteed by, 
one or more governments, central 
banks and international organizations, 
and (2) state, regional and local 
governments in foreign jurisdictions. 

No change.  To ensure a level playing 
field, all derivatives dealers and 
derivatives advisors are subject to a 
minimum set of standards in their 
dealings with derivatives parties.  

s. 7—
Exemptions 
from the 
requirements 
of this 
Regulation 

Several commenters supported the 
two-tiered approach of the Regulation 
with the effect that a substantial 
portion of the Regulation will not 
apply to transactions with an EDP and 
submitted that no additional 

No change. The Regulation sets out a 
two-tiered regime with the effect that a 
derivatives firm is not required to 
comply with certain requirements in 
the Regulation when dealing with 
eligible derivatives parties. The 
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when dealing 
with or 
advising an 
eligible 
derivatives 
party, General 

requirements are necessary when a 
derivatives firm deals with an EDP. 
Two commenters suggested a three-
tier approach with the effect of an 
outright exemption for the inter-dealer 
market.  

obligations of a derivatives firm differ 
depending on the nature of the 
derivatives party. Please see s. 7 of the 
Regulation and related guidance in the 
Policy Statement.  The inter-dealer 
market will typically involve 
transactions between two EDPs and 
since those parties can bargain for 
appropriate protections, they are 
subject to a limited set of provisions in 
this Regulation. It is inappropriate and 
inconsistent with the rule to provide an 
outright exemption for the inter-dealer 
market and also inconsistent with the 
approach taken internationally. 

s. 7— 
Exemptions 
from the 
requirements 
of this 
Regulation 
when dealing 
with or 
advising an 
eligible 
derivatives 
party, 
subsection (2) 

Three commenters submitted that the 
Regulation requires individual EDPs 
to waive in writing the second tier of 
requirements. The commenters 
suggested that individual EDPs be 
exempt from the second-tier 
requirements similar to other 
categories of EDPs. In the alternative, 
the commenters requested that no new 
waiver be required from the individual 
every 365 days and instead the onus 
for revocation be placed on the 
individual. 

Change made. An individual eligible 
derivatives party may waive, in 
writing, any or all of the requirements 
of the Regulation, other than as set out 
in s. 7(1). Waiver may be included in 
account-opening documentation or 
other relationship disclosure, and there 
is no obligation to update the waiver 
once a derivatives party has begun 
trading. A derivatives party may 
withdraw their waiver at any time. 

s. 7— 
Exemptions 
from the 
requirements 
of this 
Regulation 
when dealing 
with or 
advising an 
eligible 
derivatives 
party, 
subsection (3) 

Several commenters suggested that s. 
7(3) be deleted on the basis that 
disclosures and protections are not 
affected by whether the trading 
decision is client-directed or at the 
discretion of the adviser. Managed 
account clients benefit from both the 
fiduciary obligation owed to them by 
their adviser and the contractual terms 
of the investment management 
agreement. In the alternative, the 
commenters requested that managed 
account clients be permitted to waive 
sections of the Regulation that but for 
s. 7(3) would not apply. 

Change made. The requirements of the 
Regulation are not dependent on 
whether a derivatives firm is acting as 
an adviser to an EDP or an adviser in 
respect of a managed account of an 
eligible derivatives party.   
We have deleted proposed subsection 
7(3) of the version of the Regulation 
published for comment in April 2017. 
Accordingly, a derivatives firm acting 
as an adviser in respect of a managed 
account of an EDP will be subject to 
the reduced set of obligations 
contemplated by s. 7 of the Regulation 
unless otherwise agreed by the firm 
and the EDP. 
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Part 3 – Dealing with or Advising Derivatives Parties 

Division 1 – General Obligations Towards All Derivatives Parties 

s. 8—Fair 
dealing 

Several commenters supported the fair 
dealing requirements, noting the 
importance of regulatory tools 
necessary to enforce against deceptive 
and manipulative trading practices or 
fraudulent activity. 
 
One commenter requested clarification 
on s. 8 as compared with s. 19. 

We thank the commenters for their 
comments. 
Change made. Former stand-alone 
provision in s. 19 on fair terms and 
pricing has been removed and 
clarifying language in the Policy 
Statement has been added that fair 
terms and pricing may, in certain 
circumstances, be viewed to fall within 
the overall fair dealing principle in s. 
8.  

Two commenters suggested higher 
requirements for derivatives advisers, 
while other commenters noted that 
fiduciary standards apply, Regulation 
31-103 regulates derivatives advisers, 
and that transactions are often of a 
bespoke nature. 

We have deleted proposed 
subsection 7(3) of the version of the 
Regulation published for comment in 
April 2017. Accordingly, a derivatives 
firm acting as an adviser/investment 
counsel to an EDP will be subject to 
the same set of obligations under the 
Regulation as a derivatives firm acting 
as an adviser/portfolio manager for an 
EDP. 
However, where a derivatives firm is 
acting as an adviser to a fully managed 
account for a derivatives party, 
including an EDP, the derivatives firm 
may be subject to a fiduciary duty 
under certain statutes and under 
common law.  

One commenter requested an 
exemption for derivatives firms 
dealing with other derivatives firms or 
financial institutions. 

No change. However, clarifying 
language has been added to the Policy 
Statement. Fair dealing obligations 
will be interpreted flexibly and in a 
manner sensitive to context. 

One commenter submitted that the 
need for regulation has not been 
identified, as no appreciable or 
material examples of banks or other 
derivatives firms have been identified 
in Canada as violating existing fair 
dealing rules.  

No change. Canadian jurisdictions are 
committed to implementing 
harmonized business conduct rules 
that will protect derivatives parties in 
the Canadian market.  

One commenter submitted that fair 
dealing should not change depending 

No change. Fair dealing obligations 
will be interpreted flexibly and in a 
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on the sophistication of counterparties 
and s. 8 should be deleted. The 
commenter submitted that the 
derivatives dealer relationship is not a 
fiduciary one, nor does good faith 
generally apply to the negotiation of 
transactions at common law.  In the 
alternative, s. 8 should be harmonized 
with other regulatory regimes, which 
do not impose requirements on 
individuals acting on behalf of a 
derivatives firm. 

manner sensitive to context. 

s. 9—
Conflicts of 
interest 

Two commenters requested 
clarification of the Regulation and 
Policy Statement, particularly with 
respect to the divergent nature of two 
parties’ interests. For conflicts of 
interest not prohibited by law, the only 
regulatory requirement should be to 
identify and disclose material 
conflicts. One of the commenters 
suggested limiting the requirement to 
conflicts of interest relating to 
research and clearing activities. 

No change. Requirements relating to 
conflicts of interest are a central pillar 
of business conduct regulation. 

One commenter suggested eliminating 
specific conflict of interest 
requirements with respect to 
derivatives advisers, as they face 
fiduciary obligations. 

The requirements in the Regulation are 
generally similar to existing business 
conduct requirements applicable to 
registered advisers under Regulation 
31-103 but have been tailored to 
reflect the different nature of 
derivatives markets.   
 
These requirements include 
requirements in relation to identifying 
and responding to conflicts of interest.  
 
We acknowledge that, where a 
derivatives firm is acting as an adviser 
to a fully managed account for a 
derivatives party, including an EDP, 
the derivatives firm may be subject to 
a fiduciary duty under certain statutes 
and under common law. However, this 
may not be the case where the 
derivatives adviser is merely providing 
advice in relation to derivatives or 
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strategies but does not exercise 
discretion over the EDP’s account. 

One commenter submitted that the 
Regulation overlaps with conflicts of 
interest requirements under existing 
Canadian laws6 and that overlapping 
requirements should be removed from 
the Regulation. 

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

Two commenters submitted that 
disclosure must be specific and 
provided before a transaction takes 
place, recognizing that in certain 
situations disclosure may be more 
appropriate after the transaction. 
Another commenter requested that the 
use of standardized disclosures be 
permitted, provided that additional or 
particularized disclosures are made 
available as appropriate. 

Change made. Please see revised 
Policy Statement guidance related to s. 
9. We expect derivatives firms to 
provide general and specific 
disclosures. 

s. 10—Know 
your 
derivatives 
party, General 

Several commenters suggested 
harmonization of s. 10 with similar 
regulatory requirements in other 
jurisdictions.7 Several commenters 
submitted that an exemption is needed 
for derivatives dealers that do not 
know the identity of their 
counterparties prior to execution of the 
transaction. 

Change made. New s. 41 exempts a 
derivatives firm in certain 
circumstances where it does not know 
the identity of its derivatives party 
prior to the execution of the 
transaction. The exemption in s. 41 is 
applicable to transactions executed on 
a derivatives trading facility (or 
analogous platform) where at the time 
of the transaction, the derivatives party 
to the derivative that is submitted for 
clearing is an eligible derivatives 
party. We have specifically requested 
further comment in the CSA Notice of 
second consultation in relation to this 
Regulation about the availability of a 
similar exemption in respect of 
derivatives traded anonymously on a 
derivatives trading facility that are not 

                                        
6 The Bank Act requires Canadian banks to establish procedures to identify and address conflicts of interest. OSFI Guideline B-7 
requires federally regulated financial institutions that are dealing in derivatives to take reasonable steps to identify and address 
potential material conflicts of interest. 
7 See CFTC’s relief in No Action Letter 13-70 in respect of swaps that are intended to be cleared. 
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cleared, derivatives that are not traded 
on a derivatives trading facility but are 
submitted for clearing to a regulated 
clearing agency, and otherwise if it is 
appropriate to extend the scope of the 
exemption to other sections of this 
Regulation. 
 
We understand that a trading platform 
would perform know-your-derivatives-
party diligence prior to accepting a 
derivatives party for trading on the 
platform. We consider this to be a 
reasonable steps obligation and we 
would accept that if it is not possible 
to know the identity of the 
counterparty, that information is not 
required.  

s. 10—Know 
your 
derivatives 
party, 
subsection (2) 

Several commenters requested that 
s. 10(2)(c) be removed, submitting 
that it is disproportionately 
impracticable to require derivatives 
advisers, in connection with securities-
based derivatives, to establish if the 
party they are advising (i) is an insider 
of a reporting issuer or any other 
issuer whose securities are publicly 
traded, or (ii) would be reasonably 
expected to have access to material 
non-public information relating to any 
interest underlying the derivative. 

No change. These obligations already 
exist for registered firms under 
securities legislation.   
In the case of derivatives firms that are 
not currently registered under 
securities legislation but nevertheless 
provide products or services in relation 
to equity derivatives, we would expect 
these firms today to have policies and 
procedures in place aimed at 
preventing illegal insider trading and 
tipping. This information is necessary 
to ensure that securities law is being 
complied with. 

s. 10—Know 
your 
derivatives 
party, 
subsection (4) 

Two commenters requested that 
information be deemed current, unless 
a client informs a derivatives firm 
otherwise. 

No change. The requirements in 
relation to “gatekeeper” KYDP in 
s. 10 of the Regulation and 
“derivatives-party-specific” KYDP in 
s. 11 of the Regulation are generally 
consistent with existing “know-your-
client” obligations under Canadian 
securities legislation and comparable 
requirements in foreign jurisdictions. 
This information is necessary to 
ensure that securities law is being 
complied with. 

s. 10—Know Two commenters requested an No change. Know-your-derivatives 
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your 
derivatives 
party, 
subsection (5) 

expansion of s. 10(5) to cover EDPs, 
registration-exempt entities, and 
foreign financial institutions. 

party requirements do not apply to a 
registered securities firm, registered 
derivatives firm, or a Canadian 
financial institution. 

Division 2 – Additional Obligations when Dealing with or Advising Certain Derivatives 
Parties 

s. 12—
Suitability 

Two commenters requested 
clarification on what constitutes a 
recommendation by a derivatives 
dealer. The commenters suggested that 
suitability be limited to 
recommendations, and not 
instructions. 

No change. Reasonable steps must be 
taken to ensure that a proposed 
transaction is suitable for a derivatives 
party before making a 
recommendation or accepting 
instructions from the derivatives party 
to transact in a derivative. 

One commenter requested that s. 12 
clarify that a determination of 
suitability need not be made on a 
trade-by-trade basis if a discrete trade 
fits into a larger trading strategy or 
series of trades, for which suitability 
can be assessed. 

No change. Reasonable steps must be 
taken to ensure that a proposed 
transaction is suitable for a derivatives 
party before making a 
recommendation or accepting 
instructions from the derivatives party 
to transact in a derivative. 
 
If a discrete transaction fits into a 
larger trading strategy or series of 
transactions, and the derivatives firm 
has determined that the larger trading 
strategy or series of transactions is 
suitable for the derivatives party, it is 
unclear why there should be a concern 
over the discrete transaction. 

One commenter submitted that 
specific suitability obligations are not 
necessary in the case of a derivatives 
adviser, as they have broader fiduciary 
obligations. 

We acknowledge that, where a 
derivatives firm is acting as an adviser 
to a fully managed account for a 
derivatives party, including an EDP, 
the derivatives firm may be subject to 
a fiduciary duty under certain statutes 
and under common law. However, this 
may not be the case where the 
derivatives adviser is merely providing 
advice in relation to derivatives or 
strategies but does not exercise 
discretion over the EDP’s account. 

Two commenters requested safe 
harbours from the suitability 
requirements, including for derivatives 
dealers and intended to be cleared 

No change. Suitability requirements 
are crucial to the protection of non-
EDPs. 
Suitability requirements do not apply 
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derivatives. when trading with or advising non-
individual EDPs and apply, but may 
be waived, when trading with or 
advising individual EDPs.   
As explained in the CSA Notice of 
consultation for the Regulation 
published in April 2017, this is 
generally similar to the regime that 
applies to registered securities firms 
under Regulation 31-103.  

s. 13—
Permitted 
referral 
arrangements 

Three commenters submitted that s. 13 
imposes broad obligations. One 
commenter requested clarification that 
establishing a relationship with a 
dealer on behalf of an advisory client 
does not constitute a referral 
arrangement. Other commenters 
requested that s. 13 be removed to 
better align with the absence of 
comparable obligations in CFTC rules. 
Alternatively, that s. 13 apply only to 
referral arrangements that specifically 
involve derivatives and that 
exemptions be provided for inter-
group referrals. 

No change. The requirements in 
relation to permitted referral 
arrangements do not apply if the firm 
is trading with or advising non-
individual EDPs and apply but may be 
waived if the firm is trading with or 
advising individual EDPs. 
In the case of firms trading with or 
advising non-EDPs, these 
requirements are generally consistent 
with requirements in Regulation 
31-103 applicable to IIROC CfD/forex 
firms.   
    

Former s. 
16—
Disclosure 
regarding the 
use of 
borrowed 
money or 
leverage 

One commenter requested that to 
avoid duplication, the disclosure 
statement apply only to derivatives 
dealers. The commenter requested 
clarification that posting of the 
disclosure statement on a website in a 
readily accessible location will be 
sufficient. 

Change made. Disclosure regarding 
the use of borrowed money or leverage 
has been incorporated into new s. 19. 
Disclosure must be delivered to a 
derivatives party. 

Former s. 
17—Handling 
complaints 

One commenter suggested 
harmonization with CFTC rules by 
eliminating complaint handling 
obligations. 

No change. The requirements in 
relation to complaint handling do not 
apply if the firm is trading with or 
advising non-individual EDPs and 
apply, but may be waived, if the firm 
is trading with or advising individual 
or specified commercial hedger EDPs. 
In the case of firms trading with or 
advising non-EDPs, these 
requirements are generally consistent 
with requirements in Regulation 
31-103 applicable to IIROC CfD/forex 
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firms.   
Please see the Regulation and related 
guidance in the Policy Statement. 

Division 3 – Restrictions on Certain Business Practices when Dealing with Certain 
Derivatives Parties 

Former s. 
18—Tied 
selling 

One commenter suggested that tied 
selling obligations are duplicative of 
existing Canadian legislation and 
should be eliminated to better align 
with other regulatory regimes. 

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

Former s. 
19—Fair 
terms and 
pricing 

Two commenters supported the 
requirement. One commenter 
submitted that the terms are better 
suited to Policy Statement guidance on 
s. 8.  Another submitted that the 
inclusion of an express best execution 
requirement would be beneficial to 
avoiding conflicts. 
 
Two other commenters suggested that 
the requirement should be deleted. 
The commenters suggested that given 
the negotiated, bilateral and bespoke 
nature of transactions, there is no fair 
price beyond what the parties agree, 
and that legal obligations and 
remedies already exist. 

Change made. Former s. 19 on fair 
terms and pricing has been merged 
with s. 8. Clarifying language has been 
added to the Policy Statement in 
relation to guidance on s. 8. Both the 
compensation and market value or 
price components of a derivative are 
relevant to a derivatives firm’s 
obligation to transact with derivatives 
parties under terms and pricing that are 
fair. Derivatives firms are expected to 
set and follow policies and procedures 
that are reasonably designed to 
achieve the most advantageous terms 
for the derivatives firm’s derivatives 
parties. 

Part 4 – Derivatives Party Accounts 

Division 1 – Disclosure to Derivatives Parties 

Division 1, 
General 

Several commenters suggested 
harmonization of the requirements 
with CFTC rules. Derivatives firms 
should not be required to provide 
valuations or related inputs and 
assumptions and that instead “mid-
market marks”8 should be used. 

Change made. Please see revised 
Policy Statement guidance on the 
definition of valuation.  

                                        
8 CFTC rules do not include amounts for profit, credit reserve, hedging, funding, liquidity or other costs or adjustments in the 
mid-market mark. 
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Several other commenters supported 
the requirement to provide valuations 
that are accompanied by inputs and 
assumptions in order to make the 
estimates/prices more meaningful. 
Commenters suggested that daily 
marks should only be required for 
uncleared transactions. One 
commenter suggested limiting “inputs 
and assumptions” to “methodology 
and assumptions”. 

Former s. 
20—
Relationship 
disclosure 
information 

One commenter submitted that certain 
relationship documentation listed in 
former s. 20(2) is not applicable for a 
derivatives relationship.  

No change made. The requirements in 
relation to client relationship 
disclosure do not apply if the firm is 
trading with or advising non-
individual EDPs and apply, but may 
be waived, if the firm is trading with 
or advising individual or specified 
commercial hedger EDPs. 
In the case of firms trading with or 
advising non-EDPs, these 
requirements are generally consistent 
with requirements in Regulation 
31-103 applicable to IIROC CfD/forex 
firms.   
The required disclosure is important 
for non-EDPs to understand the risks 
associated with derivatives. 

Former s. 
21—Pre-
transaction 
disclosure 

One commenter requested that the use 
of standardized disclosures be 
permitted provided additional or 
particularized disclosures are made 
available as appropriate.  

No change. Where standardized 
disclosure meets all requirements, it is 
acceptable.  

Two commenters requested 
clarification that pre-transaction 
disclosures do not apply where the 
transaction is an intended to be cleared 
derivative or executed on an exchange. 

No change. Pre-transaction disclosures 
are required for all transactions with 
non-EDPs. 

One commenter requested clarification 
on when disclosure would not be 
required as result of the application of 
subsection (2)(b) and what additional 
information is intended by subsection 
(2)(c).  

Change made. The phrase “if 
applicable” has been removed from 
new s. 19(2)(b). Compensation not 
reflected in the price would be 
required to be disclosed pursuant to s. 
19(2)(c). 

Former s. Only derivatives dealers should have a Change made. See new s. 20(2). 
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22—Daily 
reporting 

daily reporting obligation, and it is 
sufficient for derivatives advisers to 
provide reporting on a monthly basis, 
unless otherwise agreed. 

Former s. 
23—Notice to 
derivatives 
parties by 
non-resident 
derivative 
firms 

One commenter submitted that the 
notice requirement for non-resident 
derivatives firms is duplicative of 
former s. 20 and standard information 
that is provided in relationship 
documentation. 

No change. However, clarifying 
language has been added to the Policy 
Statement. A separate statement is not 
required when information required is 
already provided to counterparties 
under standard form industry 
documentation. 

Division 2 – Derivatives Party Assets 

Division 2, 
General 

Several commenters requested a 
revision of Division 2 of Part 4 to 
recognize that re-hypothecation is a 
private commercial matter, unless 
otherwise subject to existing 
regulatory restrictions, such as 
segregation, margin, and specific 
types of counterparty requirements. 
 
Two commenters submitted that only 
former s. 24 should apply to EDPs. 
 
Two commenters requested 
clarification of the application of the 
requirements to derivatives advisers 
fulfilling discretionary mandates, for 
which they are generally given 
authority by their clients with respect 
to the use and investment of assets. 

Change made. A derivatives firm is 
exempted from the requirements of the 
division if it is subject to and complies 
with or is otherwise exempt from 
Regulation 94-102 respecting 
Derivatives: Customer Clearing and 
Protection of Customer Collateral and 
Positions (“Regulation 94-102”), 
securities legislation relating to margin 
and collateral requirements or 
Regulation 81-102 respecting 
Investment Funds.  
We note that ss. 25 and 26 only apply 
to transactions with non-EDPs. We 
have specifically requested further 
comment in the CSA Notice of second 
consultation in relation to this 
Regulation about the appropriate 
model for protecting customer assets 
of derivatives parties. 

Former s. 
24—
Interaction 
with 
Regulation 
94-102  
 

Several commenters submitted that the 
Regulation was more onerous than 
securities regulations such as 
Regulation 94-102.  
 
One commenter requested clarification 
regarding the application of provisions 
relating to the segregation, use, 
holding and investment of derivatives 
party assets as applied to a portfolio 
manager acting on behalf of a 
managed account client, where the 
adviser has been granted authority 

Change made. In circumstances where 
initial margin has been delivered by a 
non-EDP to a derivatives firm, the 
requirement is that this collateral will 
be (i) segregated and held at a 
permitted depository and (ii) the 
derivatives firm has obtained written 
consent from its counterparty to the 
use or investment of the collateral. 
 
Division 2 does not apply to a 
derivatives firm for transactions that 
are subject to Regulation 94-102, 
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with respect to portfolio assets that 
include but are not limited to 
derivatives. 
 
Another commenter requested 
clarification of the exemption from 
Division 2 for parties relying on the 
substituted compliance provisions in 
Regulation 94-102.  

including firms relying on exemptions 
in that regulation. 

Division 3 – Reporting to Derivatives Parties 

Former s. 
29—Content 
and delivery 
of transaction 
information 

Two commenters supported the 
requirement that transactions be 
confirmed in writing but submitted the 
prescriptive contents of those 
confirmations are not appropriate. The 
commenters requested harmonization 
with CFTC requirements.  
 
The commenters requested 
clarification of the application of the 
requirement to uncleared derivatives 
and that electronic confirmations 
satisfy the “in writing” requirement. 

No change. However, clarifying 
language has been added to the Policy 
Statement.  
New s. 41 exempts a derivatives firm 
from the requirement in 
subsection 27(1) to deliver a written 
confirmation of the transaction in 
certain circumstances. The exemption 
in s. 41 is applicable to transactions 
executed on a derivatives trading 
facility (or analogous platform) where 
at the time of the transaction, the 
derivatives party to the derivative that 
is submitted for clearing is an eligible 
derivatives party. We have specifically 
requested further comment in the CSA 
Notice of second consultation in 
relation to this Regulation about the 
availability of a similar exemption in 
respect of derivatives traded 
anonymously on a derivatives trading 
facility that are not cleared, derivatives 
that are not traded on a derivatives 
trading facility but are submitted for 
clearing to a regulated clearing 
agency, and otherwise if it is 
appropriate to extend the scope of the 
exemption to other sections of this 
Regulation. 
 
The requirements in relation to client 
relationship disclosure do not apply if 
the firm is trading with or advising 
non-individual EDPs and apply, but 
may be waived, if the firm is trading 
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with or advising individual or 
specified commercial hedger EDPs. 

Former 
s. 30—
Derivatives 
party 
statements 

One commenter noted that there are 
no requirements to prepare monthly 
statements under either the CFTC 
rules or MiFID II.9 As it would require 
derivatives dealers to implement new 
reporting technology, the commenter 
requested that the requirement to 
deliver monthly statements be 
removed. 

No change. Monthly statements 
contain important information for non-
EDPs to monitor their derivatives 
transactions. 
The requirements in relation to client 
relationship disclosure do not apply if 
the firm is trading with or advising 
non-individual EDPs and apply but 
may be waived if the firm is trading 
with or advising individual or 
specified commercial hedger EDPs. 

Part 5 – Compliance and Recordkeeping 

Division 1 – Compliance 

Former s. 
33—
Responsibiliti
es of senior 
derivatives 
managers 

Several commenters requested that 
former s. 33 be eliminated or the 
responsibilities reassigned to a chief 
compliance officer to reflect current 
industry best practices. A derivatives 
manager’s oversight of activities 
within the derivatives manager’s 
functional business unit is a conflict of 
interest. Any reporting to the 
regulators should be the obligation of 
the chief compliance officer. One 
commenter, noting the Office of the 
Superintendent of Financial 
Institutions (“OSFI”) Guidelines,10 
submitted that the proposed 
requirements are at odds with the 
existing compliance structure. 
 
Two commenters submitted that the 
context where a specific duty has been 
introduced for senior managers in 
other jurisdictions is distinguishable 
from that in Canada. There has not 
been any crisis of confidence in 
Canada. Where specific duty has been 

Change made. Revisions have been 
made to the Regulation and Policy 
Statement to better reflect existing 
compliance structures at derivatives 
firms. 

                                        
9 Directive 2014/65/EU of the European Parliament and of the Council of 15 May 2014 on markets in financial instruments and 
amending Directive 2002/92/EC and Directive 2011/61/EU (“MiFID II”). 
10 For example, OSFI Guideline E-13 Regulatory Compliance Management and OSFI Guideline E-21 Operational Risk 
Management. 
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imposed, it has been part of a 
comprehensive framework across 
business lines and the responsibility is 
shared across multiple functions. 
 
Several commenters noted that 
personal liability for a senior 
derivatives manager is unwarranted 
and inconsistent with best practices.  
One commenter requested clarification 
of Policy Statement guidance on 
“serious misconduct” and “material 
non-compliance”. 

No change. The Policy Statement 
provides guidance on these terms. See 
Policy Statement guidance under new 
s. 31 – responsibilities of senior 
derivatives managers 

One commenter requested an optional 
carve-out for firms registered under 
Regulation 31-103 from the senior 
derivatives manager requirements to 
allow the senior derivatives manager 
to be the chief compliance officer. A 
separate senior derivatives manager 
regime should not be mandated for 
firms registered as portfolio managers 
under Regulation 31-103. 

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

One commenter submitted that there 
should be flexibility to former s. 33(2) 
to submit reports to senior 
management in lieu of reporting to the 
board. Another commenter submitted 
that all instances of material non-
compliance should be reported no less 
frequently than on an annual basis and 
following the review of the annual 
report by the board. 

Change made. The Regulation has 
been revised in new s. 31 to permit a 
senior derivative manager to delegate 
its responsibility for submitting the 
report to the board to the firm's chief 
compliance officer. 

Former s. 
34—
Responsibility 
of derivatives 
firm to 
respond to 
material non-
compliance 

One commenter submitted that former 
s. 34(b) places a broad and onerous 
self-reporting burden on derivatives 
firms without precedent in Canadian 
securities legislation and should be 
removed from the Regulation. 
 
One commenter requested clarification 
of the Policy Statement guidance 
related to former s. 34 to expressly 
provide an opportunity for derivatives 

No change. Self-reporting is a key 
element of the Regulation. The 
Regulation does not prohibit issues of 
material non-compliance with the 
Regulation from being raised with a 
board as long as the report is 
submitted to the regulator in a timely 
manner. 
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firms to raise issues with their board 
before being required to report to 
regulators.   

Division 2 – Recordkeeping 

Division 2—
General  

One commenter submitted that 
recordkeeping obligations already 
exist under OSC Rule 91-507 Trade 
Repositories and Derivatives Data 
Reporting and OSFI Guidelines for 
federally regulated financial 
institutions. One commenter submitted 
that federally regulated financial 
institutions should be exempt from 
compliance and in the alternative, 
should be granted substituted 
compliance. 

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

Former s. 
35—
Derivatives 
party 
agreement 

Two commenters requested an 
exemption for transactions that are 
executed on an exchange and for 
transactions that are cleared.  

No change. However, clarifying 
language has been added to the Policy 
Statement.   

Two commenters submitted that firms 
regularly enter into foreign exchange 
transactions prior to completing an 
ISDA Master Agreement and should 
be exempt from such requirement. 

No change. A written agreement 
should be entered into prior to 
completing a transaction. 

Former s. 
36—Records  

Several commenters note that the 
recordkeeping requirements are too 
broad and the added costs on 
derivatives firms will be passed on to 
other market participants. 
Commenters suggested that the 
recordkeeping obligations be limited 
to keeping records of communications 
related to the negotiation, execution 
and amendment or termination of 
derivatives. All records of 
communications should not be kept 
where a record of those 
communications otherwise exists. 

No change. Please see the Regulation 
and related guidance in the Policy 
Statement.  

Former s. 
37—Form, 
accessibility 
and retention 
of records 

Two commenters submitted that the 
length of the record retention 
requirement exceeds that of the CFTC. 

No change. This retention period is 
consistent with other Canadian 
requirements. 
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Part 6 – Exemptions 

Division 1 – Exemption from this Regulation 

Former s. 
39— 
Exemption for 
certain 
derivatives 
end-users, 
General 

Two commenters requested 
clarification of the scope of the end-
user exemption and suggested 
reference to particular categories of 
persons.  
 
Several commenters submitted that the 
availability of the end-user exemption 
should not be restricted to parties that 
interact solely with EDPs. 

Change made. The end-user 
exemption in new s. 37 of the 
Regulation has been amended to 
clarify the scope of the exemption.   
The end-user exemption includes the 
following conditions: 

• (a) the person does not solicit or 
otherwise transact a derivative 
with, for or on behalf of, a non-
eligible derivatives party; 

• (b) the person does not, in respect 
of any derivative or transaction, 
advise non-eligible derivatives 
parties, other than general advice 
that is provided in accordance with 
the conditions of s. 42 [Advising 
generally]; 

• (c) the person does not regularly 
make or offer to make a market in 
a derivative with a derivatives 
party; 

• (d) the person does not regularly 
facilitate or otherwise intermediate 
transactions for another person 
other than an affiliated entity that 
is not an investment fund;  

• (e) the person does not facilitate 
clearing of a derivative through the 
facilities of a qualifying clearing 
agency for another person. 

Although the end-user exemption 
includes a condition that the person 
does not solicit or transact with a non-
EDP, we have also amended the 
definition of EDP to include a 
specified commercial hedger category.  
We believe this should partially 
address the commenter’s concerns.  

Former s. 
39— 
Exemption for 

Several commenters submitted that 
entities that are market-makers and 
that do not otherwise act as derivatives 

No change. However, clarifying 
changes have been made to the Policy 
Statement. A person that frequently 
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certain 
derivatives 
end-users, 
para (c) 

dealers or advisers, but regularly quote 
prices due to a need to regularly hedge 
positions, should not be excluded from 
the end-user exemption. 
 
One commenter requested clarification 
on whether former s. 39(c) is intended 
to capture commodity firms trading 
amongst themselves in the over the 
counter market. 

and regularly transacts in derivatives 
to hedge business risk but that does 
not undertake any of the activities 
listed in new s. 37 may qualify for this 
exemption. 

Division 2 – Exemptions from Specific Requirements in this Regulation 

Former s. 
40—Foreign 
derivatives 
dealers, 
General  

 

One commenter submitted that 
substituted compliance from 
substantially the entire Regulation be 
granted either to both foreign 
derivatives dealers and Canadian 
financial institutions or to neither of 
them in order to maintain a level 
playing field.  

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

One commenter requested that 
corresponding domestic and foreign 
laws that can be complied with in lieu 
of the Regulation and the residual 
provisions of the Regulation be 
published for consultation before the 
Regulation is finalized. 

Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation.  

Former s. 
40—Foreign 
derivatives 
dealers, 
subsection (1) 

One commenter submitted that the 
foreign dealer exemption should not 
be conditional on dealings with EDPs 
when the business conduct rules of a 
foreign jurisdiction are deemed 
equivalent. 

No change. The foreign dealer 
exemption is not available to 
derivatives firms that transact with 
non-EDPs. This approach is similar to 
the approach taken towards foreign 
dealers in Regulation 31-103. 

Former s. 
40—Foreign 
derivatives 
dealers, 
subsection (3) 

Two commenters submitted that the 
requirement to deliver a statement 
pursuant to former s. 40(3)(c) in order 
to qualify for the exemption does not 
provide any additional protection and 
the disclosures are generally addressed 
in the Master Agreement. This type of 
statement is not required by the CFTC 
as a condition of substituted 
compliance. This requirement should 
be removed, and disclosure in a 

No change. However, clarifying 
language has been added to the Policy 
Statement. Disclosures contemplated 
in s. 38(3)(b) can be made by a 
derivatives firm in a master trading 
agreement with its counterparty. 
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Master Agreement should be 
sufficient. In the alternative, the 
statement should only be required 
delivered to non-EDPs. 
Several commenters requested 
clarification on the policy rationale 
behind former s. 40(3)(e) on which the 
exemption for foreign dealers based 
on substituted compliance is not 
available if the dealer is in the 
business of trading in derivatives on 
an exchange or a derivatives trading 
facility designated or recognized in a 
Canadian jurisdiction, particularly if 
only dealing with EDPs. 

Change made. The subsection was 
removed. A person in the business of 
trading in derivatives on an exchange 
or a derivatives trading facility is no 
longer prohibited from qualifying for 
the exemption under new s. 38(1). 

Division 3 – Exemptions for Derivatives Advisers 

Division 3, 
General 

One commenter submitted that a 
corresponding exemption to former s. 
41 should be added for portfolio 
managers, as they have limited 
derivatives activity. 

We have specifically requested 
comment in the CSA Notice of 
consultation in relation to Proposed 
Regulation 93-102 as to whether and 
in what circumstances registered 
advisers (portfolio managers) under 
Regulation 31-103 should be 
considered derivatives advisers. We 
will consider these responses in 
determining whether registered 
advisers (portfolio managers) that 
provide incidental advice in relation to 
derivatives should be considered in the 
business of advising in relation to 
derivatives or whether an express 
exemption is required.   
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Former s. 
44—Foreign 
derivatives 
advisers, 
General 

 

Several commenters generally 
supported exempting foreign 
derivatives advisers but noted that the 
exemption is too narrow, as many 
jurisdictions do not subject derivatives 
advisers to registration. Derivatives 
advisers should be exempt from the 
Regulation when exempt or not 
required to be registered in their 
principal jurisdiction, which would 
better align with the international 
adviser exemption in Regulation 
31-103. 

No change.  We have intentionally 
limited the exemption in s. 43 
[Foreign derivatives advisers] of the 
Regulation to foreign derivatives 
advisers that are “registered, licensed 
or otherwise authorized under the 
securities, commodity futures or 
derivatives legislation of a foreign 
jurisdiction specified in Appendix D”.   
 

One commenter requested that 
corresponding domestic and foreign 
laws that can be complied with in lieu 
of the Regulation and the residual 
provisions of the Regulation be 
published for consultation before the 
Regulation is finalized. 

Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation. 

Former s. 
44—Foreign 
derivatives 
advisers, 
subsection (1) 

One commenter submitted that the 
foreign adviser exemption should not 
be conditional on dealings with EDPs 
when the business conduct rules of a 
foreign jurisdiction are deemed 
equivalent. 

No change. The foreign adviser 
exemption is not available to 
derivatives firms that transact with 
non-EDPs. 

Former s. 
44—Foreign 
derivatives 
advisers, 
subsection (3) 

One commenter submitted that the 
requirement to deliver a statement 
pursuant to former s. 44(3)(c) in order 
to qualify for the exemption does not 
provide any additional protection and 
is inconsistent with former s. 23, 
which requires a similar statement 
only be delivered to non-EDPs.  

No change. However, clarifying 
language has been added to the Policy 
Statement. Disclosures contemplated 
in s. 43(3)(b) can be made by a 
derivatives firm in a master trading 
agreement with its counterparty. 

Several commenters requested 
clarification on the policy rationale 
behind former s. 44(3)(e) on which the 
exemption for foreign advisers based 
on substituted compliance is not 
available if the adviser is in the 
business of trading in derivatives on 
an exchange or a derivatives trading 
facility designated or recognized in a 
Canadian jurisdiction, particularly if 
only dealing with EDPs. 

Change made. A person in the 
business of trading in derivatives on an 
exchange or a derivatives trading 
facility is no longer prohibited from 
qualifying for the exemption under s. 
43(1). 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 289

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 30 

Part 7 – Granting an Exemption 

Former s. 
45—
Exemption 

One commenter submitted that credit 
unions make available products 
largely on demand to provide a full 
suite of services and do not operate 
platforms, are not market makers, and 
are not directly offering quotes. Credit 
unions are the intended beneficiaries 
of the Regulation and qualify for the 
end-user exemption. Credit unions 
should not be defined as derivatives 
dealers or advisers and should fall 
outside the scope of the Regulation. 

No change. The exemption available 
for derivatives end-users that satisfy 
certain requirements is set out in s. 37. 
Discretionary exemptions are available 
on an ad-hoc basis.  

One commenter submitted that 
IIROC-regulated dealers are already 
regulated and should be exempt from 
the Regulation. 

No change. This Regulation will 
include exemptions for entities that are 
subject to and comply with other 
regulatory requirements that, on an 
outcomes basis, are equivalent to 
requirements in this Regulation. 
Requirements of Canadian and foreign 
regulators that are deemed equivalent 
will be published for comment prior to 
the finalization of this Regulation. 

Part 8 – Effective Date 

Former s. 
46—Effective 
date 

Two commenters suggested delaying 
the implementation date to harmonize 
the Regulation with CFTC and 
Securities and Exchange Commission 
rules.  

No change. Canadian jurisdictions are 
committed to implementing 
harmonized business conduct rules. 

Several commenters suggested 
extending the implementation period 
to become compliant to 6 months for 
previously regulated firms and 12 
months for those not previously 
regulated. 

No change. Please see the Regulation 
and related guidance in the Policy 
Statement. 

One commenter submitted that all pre-
effective date transactions regardless 
of their remaining term should be 
grandfathered and that grandfathering 
should apply even if pre-effective date 
transactions are subsequently amended 
after the date the Regulation is 
finalized. 

We are permitting a derivatives firm to 
leverage a pre-existing “permitted 
client”, “accredited counterparty” or 
“qualified party” representation from 
its client as set out in s. 45 of the 
Regulation for pre-existing 
transactions.  If the conditions in that 
section are satisfied, then those 
transactions are only subject to s. 8 
[Fair dealing], s. 20 [Daily reporting] 
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and s. 28 [Derivatives party 
statements]. 
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ANNEX II 

Alternative version of the definition of “affiliated entity” 

In this Regulation, a person (the first party) is an affiliated entity of another person (the 
second party) if any of the following apply: 

(a) the first party and the second party are consolidated in consolidated
financial statements prepared in accordance with

(i) IFRS, or

(ii) generally accepted accounting principles in the United States of
America;

(b) all of the following apply:

(i) neither the first party's nor the second party's financial statements,
nor the financial statements of another person or company, were
prepared in accordance with the principles or standards specified in
subparagraphs (a)(i) or (ii);

(ii) the first party and the second party would have been, at the
relevant time, required to be consolidated in consolidated financial
statements prepared by the first party, the second party or the other
person or company, if the consolidated financial statements were
prepared in accordance with the principles or standards specified in
subparagraphs (a)(i) or (ii);

(c) both parties are prudentially regulated entities that are supervised on a
consolidated basis.

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 293

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



REGULATION 93-101 RESPECTING DERIVATIVES: BUSINESS CONDUCT 
 
 
Derivatives Act 
(chapter I-14.01, s. 175, 1st par., subpar. (2), (3), (11), (12), (26) and (29), and s. 177) 
 
 
PART 1 DEFINITIONS AND INTERPRETATION 
 
Definitions and interpretation 
 
1. (1) In this Regulation 

 “Canadian financial institution” means any of the following: 
 
 (a) an association governed by the Cooperative Credit Associations Act (S.C., 
1991, c. 48) or a central cooperative credit society for which an order has been made under 
section 473(1) of that Act; 
 
 (b) a bank, loan corporation, trust company, trust corporation, insurance 
company, treasury branch, credit union, caisse populaire, financial services cooperative, or 
league that, in each case, is authorized by an enactment of Canada or a jurisdiction of 
Canada to carry on business in Canada or a jurisdiction of Canada; 
 
 “collateral” means all cash, securities and other property that is 
 
 (a) received or held by the derivatives firm from, for or on behalf of a 
derivatives party, and 
 
 (b) intended to or does margin, guarantee, secure, settle or adjust one or more 
derivatives between the derivatives firm and the derivatives party; 
 
 “commercial hedger” means a person that carries on a business and that transacts a 
derivative that is intended to hedge risks relating to that business if those risks arise from 
potential changes in value of any of the following: 
 
 (a) an asset that the person owns, produces, manufactures, processes, or 
merchandises or anticipates owning, producing, manufacturing, processing, or 
merchandising; 
 
 (b) a liability that the person incurs or anticipates incurring; 
 
 (c) a service which the person provides, purchases, or anticipates providing or 
purchasing; 
 
 “derivatives adviser” means 
 
 (a) a person engaging in or holding himself, herself or itself out as engaging in 
the business of advising others in respect of derivatives, and 
 
 (b) any other person required to be registered as a derivatives adviser under 
securities legislation; 
 
 “derivatives dealer” means 
 
 (a) a person engaging in or holding himself, herself or itself out as engaging in 
the business of trading in derivatives as principal or agent, and 
 
 (b) any other person required to be registered as a derivatives dealer under 
securities legislation; 
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 “derivatives firm” means a derivatives dealer or a derivatives adviser, as applicable; 
 
 “derivatives party” means 
 
 (a) in relation to a derivatives dealer, any of the following: 
 
  (i) a person for which the derivatives dealer acts or proposes to act as an 
agent in relation to a transaction; 
 
  (ii) a person that is, or is proposed to be, a party to a derivative if the 
derivatives dealer is the counterparty, and 
 
 (b) in relation to a derivatives adviser, a person to which the adviser provides or 
proposes to provide advice in relation to a derivative; 
 
 “derivatives party assets” means any asset, including collateral, received or held by 
a derivatives firm from, for or on behalf of a derivatives party; 
 
 “derivatives position” means the economic interest of a counterparty in an 
outstanding derivative at a point in time; 
 
 “eligible derivatives party” means, for a derivatives party of a derivatives firm, any 
of the following: 
 
 (a) a Canadian financial institution; 
 
 (b) the Business Development Bank of Canada incorporated under the Business 
Development Bank of Canada Act (S.C., 1995, chapter 28); 
 
 (c) a subsidiary of a person referred to in paragraph (a) or (b), if the person 
owns all of the voting securities of the subsidiary, except the voting securities required by 
law to be owned by directors of the subsidiary; 
 
 (d) a person registered under the securities legislation of a jurisdiction of 
Canada as at least one of the following: 
 
  (i) a derivatives dealer; 
 
  (ii) a derivatives adviser; 
 
  (iii) an adviser; 
 
  (iv) an investment dealer; 
 
 (e) a pension fund that is regulated by the federal Office of the Superintendent 
of Financial Institutions or a pension commission or similar regulatory authority of a 
jurisdiction of Canada or a wholly-owned subsidiary of the pension fund; 
 
 (f) an entity organized under the laws of a foreign jurisdiction that is analogous 
to any of the entities referred to in paragraphs (a) to (e); 
 
 (g) the Government of Canada or the government of a jurisdiction of Canada, or 
any crown corporation, agency or wholly-owned entity of the Government of Canada or the 
government of a jurisdiction of Canada; 
 
 (h) the government of a foreign jurisdiction, or any agency of that government; 
 
 (i) a municipality, public board or commission in Canada and a metropolitan 
community, school board, the Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal or 
an intermunicipal management board in Québec; 
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 (j) a trust company or trust corporation registered or authorized to carry on 
business under the Trust and Loan Companies Act (S.C., 1991, chapter 45) or under 
comparable legislation in a jurisdiction of Canada or a foreign jurisdiction, acting on behalf 
of a managed account managed by the trust company or trust corporation, as the case may 
be; 
 
 (k) a person that is acting on behalf of a managed account if the person is 
registered or authorized to carry on business as one of the following: 
 
  (i) an adviser or a derivatives adviser; 
 
  (ii) the equivalent of an adviser or a derivatives adviser under the 
securities legislation of a jurisdiction of Canada or of a foreign jurisdiction; 
 
 (l) an investment fund that is advised by an adviser registered or exempted from 
registration under securities legislation or under commodity futures legislation in Canada; 
 
 (m) a person, other than an individual, that has represented to the derivatives 
firm in writing, that 
 
  (i) it has the requisite knowledge and experience to evaluate the 
information provided to the person about derivatives by the derivatives firm, the suitability 
of the derivatives for the person, and the characteristics of the derivatives to be transacted 
on the person’s behalf, and 
 
  (ii)  it has net assets of at least $25 000 000 as shown on its most recently 
prepared financial statements; 
 
 (n) a person, other than an individual, that has represented to the derivatives 
firm, in writing, that 
 
  (i) it has the requisite knowledge and experience to evaluate the 
information provided to the person about derivatives by the derivatives firm, the suitability 
of the derivatives for the person, and the characteristics of the derivatives to be transacted 
on the person’s behalf, 
 
  (ii) it has net assets of at least $10 000 000 as shown on its most recently 
prepared financial statements, and 
 
  (iii) it is a commercial hedger in relation to the derivatives that it 
transacts with the derivatives firm; 
 
 (o) an individual that has represented to the derivatives firm, in writing, that 
 
  (i) he or she has the requisite knowledge and experience to evaluate the 
information provided to the individual about derivatives by the derivatives firm, the 
suitability of the derivatives for the individual, and the characteristics of the derivatives to 
be transacted on the individual’s behalf, and 
 
  (ii) he or she beneficially owns financial assets, as defined in section 1.1 
of Regulation 45-106 respecting Prospectus Exemptions (chapter V-1.1, r. 21), that have an 
aggregate realizable value before tax but net of any related liabilities of at least $5 000 000; 
 
 (p) a person, other than an individual, that has represented to the derivatives 
firm, in writing, that its obligations under derivatives that it transacts with the derivatives 
firm are fully guaranteed or otherwise fully supported, under a written agreement, by one or 
more eligible derivatives parties, other than a person that only qualifies as an eligible 
derivatives party under paragraph (n) or under paragraph (o); 
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 (q) a person, other than an individual, that has represented to the derivatives 
firm, in writing, that all of the following apply: 
 
  (i) the person is a commercial hedger in relation to the derivatives that it 
transacts with the derivatives firm; 
 
  (ii) the obligations of the person, under derivatives that it transacts with 
the derivatives firm, are fully guaranteed or otherwise fully supported, under a written 
agreement, by one or more eligible derivatives parties that qualifies as an eligible 
derivatives party under paragraph (n); 
 
 (r) a qualifying clearing agency; 
 
 “investment dealer” means a person registered as an investment dealer under the 
securities legislation of a jurisdiction of Canada; 
 
 “IIROC” means the Investment Industry Regulatory Organization of Canada; 
 
 “managed account” means an account of a derivatives party for which a person 
makes the trading decisions if that person has discretion to transact derivatives for the 
account without requiring the derivatives party’s express consent to the transaction; 
 
 “permitted depository” means a person that is any of the following: 
 
 (a)  a Canadian financial institution; 
 
 (b)  a qualifying clearing agency; 
 
 (c) the Bank of Canada or the central bank of a permitted jurisdiction;  
 
 (d) in Québec, a person recognized or exempted from recognition as a central 
securities depository under the Securities Act (chapter V-1.1); 
 
 (e) a person 
 
  (i) whose head office or principal place of business is in a permitted 
jurisdiction, 
 
  (ii) that is a banking institution or trust company of a permitted 
jurisdiction, and 
 
  (iii) that has shareholders’ equity, as reported in its most recent audited 
financial statements, of not less than the equivalent of $100 000 000; 
 
 (f) with respect to derivatives party assets that it receives from a derivatives 
party, a derivatives dealer; 
 
 “permitted jurisdiction” means a foreign jurisdiction that is any of the following: 
 
 (a) a country where the head office or principal place of business of a Schedule 
III bank is located, and a political subdivision of that country; 
 
 (b) if a derivatives party has provided express written consent to the derivatives 
dealer entering into a derivative in a foreign currency, the country of origin of the foreign 
currency used to denominate the rights and obligations under the derivative entered into by, 
for or on behalf of the derivatives party, and a political subdivision of that country; 
 
 “qualifying clearing agency” means a person if any of the following applies: 
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 (a) it is recognized or exempted from recognition as a clearing agency or a 
clearing house, as applicable, in a jurisdiction of Canada; 
 
 (b) it is regulated by an authority in a foreign jurisdiction that applies regulatory 
requirements that are consistent with the Principles for market infrastructures applicable to 
central counterparties, as amended from time to time, and published by the Bank for 
International Settlements' Committee on Payments and Market Infrastructures and the 
International Organization of Securities Commissions; 
 
 “referral arrangement” means any arrangement in which a derivatives firm agrees to 
pay or receive a referral fee; 
 
 “referral fee” means any compensation, regardless of its form, whether made 
directly or indirectly, paid for the referral of a derivatives party to or from a derivatives 
firm; 
 
 “registered derivatives firm” means a derivatives dealer or a derivatives adviser that 
is registered under the securities legislation of a jurisdiction in Canada as a derivatives 
dealer or a derivatives adviser; 
 
 “registered firm” means a registered derivatives firm or a registered securities firm; 
 
 “registered securities firm” means a person that is registered as a dealer, an adviser 
or an investment fund manager in a category of registration specified in Regulation 31-103 
respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations 
(chapter V-1.1, r. 10); 

 
 “Schedule III bank” means an authorized foreign bank named in Schedule III of the 
Bank Act (S.C., 1991, c. 46); 
 
 “segregate” means to separately hold or separately account for a derivatives party’s 
positions related to derivatives or derivatives party assets; 
 
 “specified commercial hedger” means a person described in paragraph (n) or (q) of 
the definition of “eligible derivatives party”; 
 
 “transaction” means any of the following: 
 
 (a) entering into a derivative or making a material amendment to, terminating, 
assigning, selling or otherwise acquiring or disposing of a derivative; 
 
 (b) the novation of a derivative, other than a novation with a qualifying clearing 
agency; 
 
 “valuation” means the value of a derivative as at a certain date determined in 
accordance with applicable accounting standards for fair value measurement using a 
methodology that is consistent with industry standards. 
 
(2) In this Regulation, “adviser” includes 
 
 (a) in Manitoba, an “adviser” as defined in the Commodity Futures Act 
(C.C.S.M. c. C152), 
 
 (b) in Ontario, an “adviser” as defined in the Commodity Futures Act (R.S.O. 
1990, chapter C. 20), and 
 
 (c) in Québec, an “adviser” as defined in the Securities Act (chapter V-1.1). 
 
(3) In this Regulation, a person is an affiliated entity of another person if one of them 
controls the other or each of them is controlled by the same person. 
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(4) In this Regulation, a person (the first party) is considered to control another person 
(the second party) if any of the following apply: 
 
 (a) the first party beneficially owns or directly or indirectly exercises control or 
direction over securities of the second party carrying votes which, if exercised, would 
entitle the first party to elect a majority of the directors of the second party unless the first 
party holds the voting securities only to secure an obligation; 
 
 (b) the second party is a partnership, other than a limited partnership, and the 
first party holds more than 50% of the interests of the partnership; 
 
 (c) all of the following apply: 
 
  (i) the second party is a limited partnership; 
 
  (ii) the first party is a general partner of the limited partnership referred 
to in subparagraph (i); 
 
  (iii) the first party has the power to direct the management and policies of 
the second party by virtue of being a general partner of the second party; 
 
 (d) all of the following apply: 
 
  (i) the second party is a trust; 
 
  (ii) the first party is a trustee of the trust referred to in subparagraph (i); 
 
  (iii) the first party has the power to direct the management and policies of 
the second party by virtue of being a trustee of the second party. 
 
(5) In this Regulation, a person is a subsidiary of another person if one of the following 
applies: 
 
 (a) it is controlled by 
 
  (i) the other person, 
 
  (ii) the other person and one or more persons each of which is controlled 
by that person, or 
 
  (iii) 2 or more persons each of which is controlled by the other person; 
 
 (b) it is a subsidiary of a person that is that other person’s subsidiary. 
 
(6) For the purpose of this Regulation, a person described in paragraph (k) of the 
definition of “eligible derivatives party” is an adviser acting on behalf of a managed 
account owned by another person. 
 
(7) For the purpose of determining whether a derivatives party is an eligible derivatives 
party, a derivatives firm must not rely on a written representation if reliance on that 
representation would be unreasonable. 
 
(8) In this Regulation, in Alberta, British Columbia, New Brunswick, Newfoundland 
and Labrador, the Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Prince Edward Island, 
Saskatchewan and Yukon, “derivative” means a “specified derivative” as defined in 
Multilateral Instrument 91-101 Derivatives: Product Determination. 
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PART 2 APPLICATION 
 
Application to registered and unregistered persons 
 
2. This Regulation applies to a person whether or not the person is a registered 
derivatives firm or an individual acting on behalf of a registered derivatives firm. 
 
Application - scope of Regulation 
 
3. This Regulation applies to 
 
 (a) in Manitoba, 
 
  (i)  a derivative other than a contract or instrument that, for any purpose, 
is prescribed by any of sections 2, 4 and 5 of Manitoba Securities Commission Rule 91-506 
Derivatives: Product Determination not to be a derivative, and 
 
  (ii) a derivative that is otherwise a security and that, for any purpose, is 
prescribed by section 3 of Manitoba Securities Commission Rule 91-506 Derivatives: 
Product Determination not to be a security, 
 
 (b) in Ontario, 
 
  (i) a derivative other than a contract or instrument that, for any purpose, 
is prescribed by any of sections 2, 4 and 5 of Ontario Securities Commission Rule 91-506 
Derivatives: Product Determination not to be a derivative, and 
 
  (ii) a derivative that is otherwise a security and that, for any purpose, is 
prescribed by section 3 of Ontario Securities Commission Rule 91-506 Derivatives: 
Product Determination not to be a security, and 
 
 (c) in Québec, a derivative specified in section 1.2 of Regulation 91-506 
respecting Derivatives Determination (chapter I-14.01, r. 0.1), other than a contract or 
instrument specified in section 2 of that regulation. 
 

In each other local jurisdiction, this Regulation applies to a derivative as defined in 
subsection 1(8) of this Regulation. The text boxes in this Regulation do not form part of 
this Regulation and have no official status. 

 
Application - affiliated entities 
 
4. A person is exempt from the requirements of this Regulation in respect of dealing 
with or advising an affiliated entity of the person, other than an affiliated entity that is an 
investment fund. 
 
Application - qualifying clearing agencies  
 
5. This Regulation does not apply to a qualifying clearing agency. 
 
Application - governments, central banks and international organizations 
 
6. This Regulation does not apply to any of the following: 
 
 (a) the Government of Canada, the government of a jurisdiction of Canada or 
the government of a foreign jurisdiction; 
 
 (b) the Bank of Canada or a central bank of a foreign jurisdiction; 
 
 (c) the Bank for International Settlements; 
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 (d) the International Monetary Fund. 
 
Exemptions from the requirements of this Regulation when dealing with or advising 
an eligible derivatives party 
 
7. (1) A derivatives firm is exempt from the requirements of this Regulation if a 
derivatives party is an eligible derivatives party and is neither an individual nor a specified 
commercial hedger, except for the following requirements, 
 
 (a)  Division 1 of Part 3; 
 
 (b)  sections 23 and 24; 
 
 (c)  subsection 27(1); 
 
 (d) Part 5. 
 
(2) A derivatives firm is exempt from the requirements of this Regulation in respect of 
a derivatives party that is an eligible derivatives party and that is an individual or a 
specified commercial hedger, if the eligible derivatives party has waived in writing its right 
to receive some or all of the protections provided under those requirements in relation to all 
derivatives, a class of derivatives or a specific derivative.  

 
(3) The exemption in subsection (2) does not apply in respect of the requirements in the 
provisions identified in paragraphs (1)(a) to (d). 
 
PART 3 DEALING WITH OR ADVISING DERIVATIVES PARTIES 
 
DIVISION 1 General obligations towards all derivatives parties 
 
Fair dealing  
 
8. (1) A derivatives firm must act fairly, honestly and in good faith with a 
derivatives party. 
 
(2) An individual acting on behalf of a derivatives firm must act fairly, honestly and in 
good faith with a derivatives party.  
 
Conflicts of interest 
 
9. (1) A derivatives firm must establish, maintain and apply reasonable policies 
and procedures to identify existing material conflicts of interest, and material conflicts of 
interest that the derivatives firm in its reasonable opinion would expect to arise, between 
the derivatives firm, including each individual acting on behalf of the derivatives firm, and 
a derivatives party. 
 
(2)  A derivatives firm must respond to an existing or potential conflict of interest 
identified under subsection (1). 
 
(3)  If a reasonable derivatives party would expect to be informed of a conflict of 
interest identified under subsection (1), the derivatives firm must disclose, in a timely 
manner, the nature and extent of the conflict of interest to a derivatives party whose interest 
conflicts with the interest identified. 
 
Know your derivatives party  
 
10. (1) For the purpose of paragraph (2)(c) in Ontario, Nova Scotia and New 
Brunswick, “insider” has the meaning ascribed to that term in the Securities Act of these 
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jurisdictions except that “reporting issuer”, as it appears in the definition of “insider”, is to 
be read as “reporting issuer or any other issuer whose securities are publicly traded”. 
 
(2) A derivatives firm must establish, maintain and apply reasonable policies and 
procedures to 
 
 (a) obtain facts necessary to comply with applicable legislation relating to the 
verification of a derivatives party’s identity, 
 
 (b) establish the identity of a derivatives party and, if the derivatives firm has 
cause for concern, make reasonable inquiries as to the reputation of the derivatives party, 
 
 (c) if transacting with, for or on behalf of, or advising a derivatives party in 
connection with a derivative that has one or more securities as an underlying interest, 
establish whether either of the following applies: 
 
  (i) the derivatives party is an insider of a reporting issuer or any other 
issuer whose securities are publicly traded; 
 
  (ii) the derivatives party would reasonably be expected to have access to 
material non-public information relating to any interest underlying the derivative; and 
 
 (d) if the derivatives firm will, as a result of its relationship with the derivatives 
party have any credit risk in relation to the derivatives party, establish the creditworthiness 
of the derivatives party. 
 
(3) For the purpose of establishing the identity of a derivatives party that is a 
corporation, partnership or trust, a derivatives firm must establish the following: 
 
 (a) the nature of the derivatives party’s business;  
 
 (b) the identity of any individual who meets either of the following: 
 
  (i) in the case of a corporation, is a beneficial owner of, or exercises 
direct or indirect control or direction over, more than 25% of the voting rights attached to 
the outstanding voting securities of the corporation;  
 
  (ii) in the case of a partnership or trust, exercises control over the affairs 
of the partnership or trust. 
 
(4) A derivatives firm must take reasonable steps to keep the information required 
under this section current. 
 
(5) This section does not apply if the derivatives party is a registered firm or a Canadian 
financial institution. 
 
DIVISION 2 Additional obligations when dealing with or advising certain derivatives 
parties 
 
 
 
 
 
 
 
 
Derivatives-party-specific needs and objectives 
 
11. A derivatives firm must take reasonable steps to ensure that, before it makes a 
recommendation to or accepts an instruction from a derivatives party to transact in a 

 

The obligations in Division 2 of Part 3 do not apply if a derivatives firm is dealing with 
(i) an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified commercial 
hedger or (ii) an eligible derivatives party who is either an individual or a specified 
commercial hedger that has waived these protections – see section 7. 
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derivative, or transacts in a derivative for a derivatives party’s managed account, it has 
sufficient information regarding all of the following to enable it to meet its obligations 
under section 12: 
 
 (a)  the derivatives party’s needs and objectives with respect to its transacting in 
derivatives; 
 
 (b)  the derivatives party’s financial circumstances; 
 
 (c)  the derivatives party’s risk tolerance;  
 
 (d)  if applicable, the nature of the derivatives party’s business and the 
operational risks it wants to manage. 
 
Suitability 
 
12. (1)  A derivatives firm, or an individual acting on behalf of a derivatives firm, 
must take reasonable steps to ensure that, before it makes a recommendation to or accepts 
an instruction from a derivatives party to transact in a derivative, or transacts in a derivative 
for a derivatives party’s managed account, both the derivative and the transaction are 
suitable for the derivatives party. 
 
(2) If a derivatives party instructs a derivatives firm, or an individual acting on behalf 
of a derivatives firm, to transact in a derivative and, in the derivatives firm’s reasonable 
opinion, following the instruction would result in a transaction or derivative that is not 
suitable for the derivatives party, the derivatives firm must inform the derivatives party in 
writing of the derivatives firm’s opinion and must not transact in the derivative unless the 
derivatives party instructs the derivatives firm to proceed anyway. 
 
Permitted referral arrangements 
 
13. A derivatives firm, or an individual acting on behalf of a derivatives firm, must not 
participate in a referral arrangement in respect of a derivative with another person unless all 
of the following apply: 
 
 (a)  before a derivatives party is referred by or to the derivatives firm, the terms 
of the referral arrangement are set out in a written agreement between the derivatives firm 
and the person; 
 
 (b)  the derivatives firm records all referral fees; 
 
 (c)  the derivatives firm, or the individual acting on behalf of the derivatives 
firm, ensures that the information prescribed by section 15 is provided to the derivatives 
party in writing before the derivatives firm or the individual receiving the referral either 
opens an account for the derivatives party or provides services to the derivatives party. 
 
Verifying the qualifications of the person receiving the referral 
 
14. A derivatives firm, or an individual acting on behalf of a derivatives firm, must not 
refer a derivatives party to another person unless the derivatives firm first takes reasonable 
steps to verify and conclude that the person has the appropriate qualifications to provide the 
services, and, if applicable, is registered to provide those services. 
 
Disclosing referral arrangements to a derivatives party 
 
15. (1) The written disclosure of the referral arrangement required by paragraph 
13(c) must include all of the following: 
 
 (a)  the name of each party to the agreement referred to in paragraph 13(a); 
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 (b)  the purpose and material terms of the agreement, including the nature of the 
services to be provided by each party; 
 
 (c)  any conflicts of interest resulting from the relationship between the parties to 
the agreement and from any other element of the referral arrangement; 
 
 (d)  the method of calculating the referral fee and, to the extent possible, the 
amount of the fee; 
 
 (e)  the category of registration, or exemption from registration relied upon, of 
each derivatives firm and individual acting on behalf of the derivatives firm that is a party 
to the agreement with a description of the activities that the derivatives firm or individual is 
authorized to engage in under that category or exemption and, giving consideration to the 
nature of the referral, the activities that the derivatives firm or individual is not permitted to 
engage in; 
 
 (f)  any other information that a reasonable derivatives party would consider 
important in evaluating the referral arrangement. 
 
(2) If there is a change to the information set out in subsection (1), the derivatives firm 
must ensure that written disclosure of that change is provided to each derivatives party 
affected by the change as soon as possible and no later than the 30th day before the date on 
which a referral fee is next paid or received. 
 
Handling complaints 
 
16. A derivatives firm must document and, in a manner that a reasonable person would 
consider fair and effective, promptly respond to each complaint made to the derivatives 
firm about any product or service offered by the derivatives firm or an individual acting on 
behalf of the derivatives firm. 
 
DIVISION 3 Restrictions on certain business practices when dealing with certain 
derivatives parties 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tied selling 
 
17. (1)  A derivatives firm, or an individual acting on behalf of the derivatives firm, 
must not impose undue pressure on or coerce a person to obtain a derivatives-related 
product or service from a particular person, including the derivatives firm or any of its 
affiliated entities, as a condition of obtaining another product or service from the 
derivatives firm. 
 
(2)  Before a derivatives firm, or an individual acting on behalf of the derivatives firm, 
first transacts in a derivative with or on behalf of a derivatives party or first advises a 
derivatives party in respect of a derivative, the derivatives firm must disclose to the 
derivatives party the prohibition on tied selling set out in subsection (1) in a statement in 
writing. 

 

The obligations in Division 3 of Part 3 do not apply if a derivatives firm is dealing with 
(i) an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified commercial 
hedger or (ii) an eligible derivatives party who is either an individual or a specified 
commercial hedger that has waived these protections – see section 7. 
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PART 4 DERIVATIVES PARTY ACCOUNTS 
 
DIVISION 1 Disclosure to derivatives parties 
 
 
 
 
 
 
 
Relationship disclosure information 
 
18. (1) Before transacting with, for or on behalf of a derivatives party for the first 
time, or advising a derivatives party for the first time, a derivatives firm must deliver to a 
derivatives party all  information that a reasonable person would consider important about 
the derivatives party’s relationship with the derivatives firm and each individual acting on 
behalf of the derivatives firm that is providing derivatives-related services to the derivatives 
party, including all of the following: 
 
 (a) a description of the nature or type of the derivatives party’s account; 
 
 (b) a description of the conflicts of interest that the derivatives firm is required 
to disclose to a derivatives party under securities legislation; 
 
 (c) disclosure of the fees or other charges the derivatives party might be 
required to pay related to the derivatives party’s account; 
 
 (d) a general description of the types of transaction fees or other charges the 
derivatives party might be required to pay in relation to derivatives; 
 
 (e) a general description of any compensation paid to the derivatives firm by 
any other party in relation to the different types of derivatives that a derivatives party may 
transact in through the derivatives firm; 
 
 (f) a description of the content and frequency of reporting for each account or 
portfolio of a derivatives party; 
 
 (g) disclosure of the derivatives firm’s obligations if a derivatives party has a 
complaint contemplated under section 16; 
 
 (h) a statement that the derivatives firm has an obligation to assess whether a 
derivative is suitable for a derivatives party prior to executing a transaction or at any other 
time or a statement identifying the exemption the derivatives firm is relying on in respect of 
this obligation; 
 
 (i) the information a derivatives firm must collect about the derivatives party 
under section 10 and 11; 
 
 (j) a general explanation of how performance benchmarks might be used to 
assess the performance of a derivatives party’s derivatives and any options for benchmark 
information that might be available to the derivatives party from the derivatives firm; 
 
 (k) in the case of a derivatives firm that holds or has access to derivatives party 
assets, a general description of the manner in which the assets are held, used or are invested 
by the derivatives firm and a description of the risks and benefits to the counterparty arising 
from the derivatives firm holding or having access to use or invest the derivatives party 
assets in that manner. 
 
(2) A derivatives firm must deliver the information in subsection (1) to the derivatives 
party in writing before the derivatives firm does either of the following: 

 

The obligations in this Division 1 of Part 4 do not apply if a derivatives firm is dealing 
with (i) an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified 
commercial hedger or (ii) an eligible derivatives party who is either an individual or a 
specified commercial hedger that has waived these protections – see section 7. 
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 (a) transacts in a derivative with, for or on behalf of the derivatives party; 
 
 (b) advises the derivatives party in respect of a derivative. 
 
(3) If there is a significant change in respect of the information delivered to a 
derivatives party under subsections (1), the derivatives firm must take reasonable steps to 
notify the derivatives party of the change in a timely manner and, if possible, before the 
derivatives firm next does either of the following: 
 
 (a) transacts in a derivative with, for or on behalf of the derivatives party; 
 
 (b) advises the derivatives party in respect of a derivative. 
 
(4) A derivatives firm must not impose any new fee or other charge in respect of an 
account of a derivatives party, or increase the amount of any fee or other charge in respect 
of an account of a derivatives party, unless written notice of the new or increased fee or 
charge is provided to the derivatives party at least 60 days before the date on which the 
imposition or increase becomes effective. 
 
(5) Subsections (1), (2) and (3) do not apply to a derivatives dealer in respect of a 
derivatives party for whom the derivatives dealer transacts in a derivative only as directed 
by a derivatives adviser acting for the derivatives party. 
 
(6) A derivatives dealer referred to in subsection (5) must deliver the information 
required under paragraphs (1)(a) to (g) to the derivatives party in writing before the 
derivatives dealer first transacts in a derivative for the derivatives party. 
 
Pre-transaction disclosure  
 
19. (1) Before transacting in a type of derivative with, for or on behalf of a 
derivatives party for the first time, a derivatives dealer must deliver each of the following to 
the derivatives party: 
 
 (a) a general description of the type of derivatives and services related to 
derivatives that the derivatives firm offers; 
 
 (b) a document reasonably designed to allow the derivatives party to assess each 
of the following: 
 
  (i) the types of risks that a derivatives party should consider when 
making a decision relating to types of derivatives that the derivatives dealer offers, 
including the material risks relating to the type of derivatives transacted and the derivatives 
party’s potential exposure under the type of derivatives; 
 
  (ii) the material characteristics of the type of derivative, including the 
material economic terms and the rights and obligations of the counterparties to the type of 
derivative; 
 
 (c) a statement in writing that is substantially similar to the following: 
 
  “A characteristic of many derivatives is that you are only required to deposit 
funds that correspond to a portion of your total potential obligations when entering into the 
derivative. However, your profits or losses from the derivative are based on changes in the 
total value of the derivative. This means the leverage characteristic magnifies the profit or 
loss under a derivative, and losses can greatly exceed the amount of funds deposited. We 
may require you to deposit additional funds to cover your obligations under a derivative as 
the value of the derivative changes. If you fail to deposit these funds, we may close out 
your position without warning. You should understand all of your obligations under a 
derivative, including your obligations where the value of the derivative declines. 
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  “Using borrowed money to finance a derivatives transaction involves greater 
risk than using cash resources only. If you borrow money, your responsibility to repay the 
loan and pay interest as required by its terms remains the same even if the value of the 
derivative declines.”. 
 
(2) Before transacting in a derivative with, for or on behalf of a derivatives party, a 
derivatives dealer must advise the derivatives party of all of the following: 
 
 (a) any material risks or material characteristics that are materially different 
from those described in the disclosure required under subsection (1); 
 
 (b) if applicable, the price of the derivative to be transacted and the most recent 
valuation; 
 
 (c) any compensation or other incentive payable by the derivatives party 
relating to the derivative or the transaction. 
 
Daily reporting 
 
20. (1) On each business day, a derivatives dealer must make available to a 
derivatives party a valuation for each derivative that it has transacted with, for or on behalf 
of the derivatives party and with respect to which contractual obligations remain 
outstanding on that day. 
 
(2) On a monthly basis, a derivatives adviser must make available to a derivatives party 
a valuation for each derivative that it has transacted for or on behalf of the derivatives 
party, unless a derivatives adviser and a derivatives party agree otherwise. 
 
Notice to derivatives parties by non-resident derivatives firms 
 
21. A derivatives firm whose head office or principal place of business is not located in 
Canada must not transact in a derivative with a derivatives party in the local jurisdiction 
unless it has delivered to the derivatives party a statement in writing disclosing all of the 
following: 
 
 (a)  the foreign jurisdiction in which the head office or the principal place of 
business of the derivatives firm is located; 
 
 (b)  that all or substantially all of the assets of the derivatives firm may be 
situated outside the local jurisdiction; 
 
 (c)  that there may be difficulty enforcing legal rights against the derivatives 
firm because of the above; 
 
 (d) the name and address of the agent for service of process of the derivatives 
firm in the local jurisdiction. 
 
DIVISION 2 Derivatives party assets 
 
 
 
 
 
 
Definition – initial margin 
 
22. In this Division, “initial margin” means any derivatives party assets delivered by a 
derivatives party to a derivatives firm as collateral to cover potential changes in the value of 
a derivative over an appropriate close-out period in the event of a default. 

 

This Division, other than sections 23 and 24, does not apply if a derivatives firm is 
dealing with (i) an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified 
commercial hedger or (ii) an eligible derivatives party who is either an individual or a 
specified commercial hedger that has waived these protections – see section 7. 
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Interaction with other regulations 
 
23. A derivatives firm is exempt from the requirements in this Division in respect of 
derivatives party assets if any of the following apply: 
 
 (a) the derivatives firm is subject to and complies with or is exempt from 
sections 3 to 8 of Regulation 94-102 respecting Derivatives: Customer Clearing and 
Protection of Customer Collateral and Positions (chapter I-14.01, r. 0.001) in respect of the 
derivatives party assets; 
 
 (b) the derivatives firm is subject to and complies with securities legislation 
relating to margin and collateral requirements or Regulation 81-102 respecting Investment 
Funds (chapter V-1.1, r. 39) in respect of the derivatives party assets. 
 
Segregating derivatives party assets 
 
24. A derivatives firm must segregate derivatives party assets and derivatives positions 
from the property and derivatives positions of the derivatives firm and other persons. 
 
Holding initial margin  
 
25. A derivatives firm must hold initial margin in an account at a permitted depository. 
 
Investment or use of initial margin 
 
26. (1) A derivatives firm must not use or invest initial margin without receiving 
written consent from the derivatives party. 
 
(2) A loss resulting from an investment or use of a derivatives party’s initial margin by 
the derivatives firm must be borne by the derivatives firm making the investment and not 
by the derivatives party. 
 
DIVISION 3 Reporting to derivatives parties 
 
 
 
 
 
 
 
Content and delivery of transaction information 
 
27. (1) A derivatives dealer that has transacted with, for or on behalf of a 
derivatives party must promptly deliver a written confirmation of the transaction to 
 
 (a) the derivatives party, or 
 
 (b) if the derivatives party consents or has given a direction in writing, a 
derivatives adviser acting for the derivatives party. 
 
(2) If the derivatives dealer has transacted with, for or on behalf of a derivatives party 
that is not an eligible derivatives party, the written confirmation required under subsection 
(1) must include all of the following, if and as applicable: 
 
 (a) a description of the derivative; 
 
 (b) a description of the agreement that governs the transaction; 
 

This Division, other than subsection 27(1), does not apply if a derivatives firm is dealing 
with (i) an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified 
commercial hedger or (ii) an eligible derivatives party who is an individual or a 
specified commercial hedger that has waived these protections – see section 7. 
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 (c) the notional amount, quantity or volume of the underlying asset of the 
derivative; 
 
 (d) the number of units of the derivative; 
 
 (e) the total price paid for the derivative and the per unit price of the derivative; 
 
 (f) the commission, sales charge, service charge and any other amount charged 
in respect of the transaction; 
 
 (g) whether the derivatives dealer acted as principal or agent in relation to the 
derivative; 
 
 (h) the date and the name of the trading facility, if any, on which the transaction 
took place; 
 
 (i) the name of each individual acting on behalf of the derivatives firm, if any, 
that provided advice relating to the derivative or the transaction; 
 
 (j) the date of the transaction; 
 
 (k) the name of the qualifying clearing agency, if any, where the derivative was 
cleared. 
 
Derivatives party statements 
 
28. (1) A derivatives firm must make available a statement to a derivatives party, at 
the end of each quarterly period, if either of the following applies: 
 
 (a) within the quarterly period the derivatives firm transacted a derivative with, 
for or on behalf of the derivatives party; 
 
 (b) the derivatives party has an outstanding derivatives position resulting from a 
transaction where the derivatives firm acted as a derivatives dealer. 
 
(2) A statement delivered under this section must include all of the following 
information for each transaction made with, for or on behalf of the derivatives party by the 
derivatives firm during the period covered by the statement, if and as applicable: 
 
 (a) the date of the transaction; 
 
 (b) a description of the transaction, including the number of units of the 
transaction, the per unit price and the total price; 
 
 (c) information sufficient to identify the agreement that governs the transaction. 
 
(3) A statement delivered under this section must include all of the following 
information as at the date of the statement, if and as applicable: 
 
 (a) a description of each outstanding derivative to which the derivatives party is 
a party; 
 
 (b) the valuation, as at the statement date, of each outstanding derivative 
referred to in paragraph (a); 
 
 (c) the final valuation, as at the expiry or termination date, of each derivative 
that expired or terminated during the period covered by the statement; 
 
 (d) a description of all derivatives party assets held or received by the 
derivatives firm as collateral; 
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 (e) any cash balance in the derivatives party’s account; 
 
 (f) a description of any other derivatives party asset held or received by the 
derivatives firm; 
 
 (g) the total market value of all cash, outstanding derivatives and other 
derivatives party assets in the derivatives party’s account, other than assets held or received 
as collateral. 
 
PART 5 COMPLIANCE AND RECORDKEEPING 
 
DIVISION 1 Compliance 
 
Definitions  
 
29. In this Division, 
 
 “chief compliance officer” means the officer or partner of a derivatives firm that is 
responsible for establishing, maintaining and applying written policies and procedures to 
monitor and assess compliance, by the derivatives firm and individuals acting on its behalf, 
with securities legislation relating to derivatives; 
 
 “derivatives business unit” means, in respect of a derivatives firm, a division or an 
organizational unit that transacts in, or provides advice in relation to, a derivative, or a class 
of derivatives, on behalf of the derivatives firm; 
 
 “senior derivatives manager” means, in respect of a derivatives business unit of a 
derivatives firm, an individual designated by the derivatives firm under section 30(2). 
 
Policies, procedures and designation 
 
30. (1) A derivatives firm must establish, maintain and apply policies, procedures, 
controls and supervision sufficient to provide reasonable assurance that all of the following 
are satisfied: 
 
 (a) the derivatives firm and each individual acting on its behalf in relation to 
transacting in, or providing advice in relation to, a derivative, comply with securities 
legislation relating to trading and advising in derivatives; 
 
 (b) the risks relating to its derivatives activities within the derivatives business 
unit are managed in accordance with the derivative’s firms risk management policies and 
procedures;  
 
 (c) each individual who performs an activity on behalf of the derivatives firm 
relating to transacting in, or providing advice in relation to, derivatives, prior to 
commencing the activity and on an ongoing basis, 
 
  (i) has the experience, education and training that a reasonable person 
would consider necessary to perform the activity competently, 
 
  (ii) without limiting subparagraph (i), has the understanding of the 
structure, features and risks of each derivative that the individual transacts in or advises in 
relation to, and 
 
  (iii) has conducted themselves with integrity. 
 
(2) A derivatives firm must designate a senior derivatives manager in respect of each 
derivatives business unit; 
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(3) A derivatives firm must identify to the regulator, except in Québec, or the securities 
regulatory authority, upon request, each individual designated as the senior derivatives 
manager in respect of each derivatives business unit. 
 
Responsibilities of senior derivatives managers 
 
31. (1) A senior derivatives manager must do all of the following: 
 
 (a) supervise the derivatives-related activities conducted in the derivatives 
business unit directed towards ensuring compliance by the derivatives business unit, and 
each individual working in the derivatives business unit, with this Regulation, applicable 
securities legislation and the policies and procedures required under section 30; 
 
 (b) respond, in a timely manner, to any material non-compliance by an 
individual working in the derivatives business unit with this Regulation, applicable 
securities legislation or the policies and procedures required under section 30. 
 
(2) At least once per calendar year, the senior derivatives manager in respect of each 
derivatives business unit must, 
 
 (a) prepare a report stating, as applicable, either of the following: 
 
  (i) each incidence of material non-compliance with this Regulation, 
securities legislation relating to trading and advising in derivatives and the policies and 
procedures required under section 30 by the derivatives business unit or an individual in the 
derivatives business unit and the steps taken to respond to each such incidence of material 
non-compliance; 
 
  (ii) the derivatives business unit is in material compliance with this 
Regulation, securities legislation relating to trading and advising in derivatives and the 
policies and procedures required under section 30; 
 
 (b) submit the report referred to in paragraph (a) to the board of directors of the 
derivatives firm. 
 
(3) The senior derivatives manager may not delegate its obligation under paragraph 
(2)(b) except to the derivatives firm’s chief compliance officer. 
 
Responsibility of derivatives firm to report material non-compliance 
 
32. The derivatives firm must report to the regulator, except in Québec, or the securities 
regulatory authority in a timely manner any circumstance in which the derivatives firm is 
not or was not in material compliance with this Regulation or securities legislation relating 
to trading and advising in derivatives and one or more of the following applies: 
 
 (a) the non-compliance creates, in the opinion of a reasonable person, a risk of 
material harm to a derivatives party; 
 
 (b) the non-compliance creates, in the opinion of a reasonable person, a risk of 
material harm to capital markets; 
 
 (c) the non-compliance is part of a pattern of non-compliance.  
 
DIVISION 2 Recordkeeping 
 
Derivatives party agreement 
 
33. (1) A derivatives firm must establish policies and procedures that are reasonably 
designed to ensure that the derivatives firm, before transacting in a derivative with, for or 
on behalf of a derivatives party, enters into an agreement with that derivatives party. 
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(2) The agreement referenced in subsection (1) must establish all of the material terms 
governing the relationship between the derivatives firm and the derivatives party including 
the rights and obligations of the derivatives firm and the derivatives party. 
 
Records 
 
34. A derivatives firm must keep complete records of all its derivatives, transactions 
and advising activities, including, as applicable, all of the following: 
 
 (a) general records of its derivatives business and activities conducted with 
derivatives parties, and compliance with applicable provisions of securities legislation, 
including 
 
  (i) records of derivatives party assets, and 
 
  (ii) evidence of the derivatives firm’s compliance with internal policies 
and procedures; 
 
 (b) for each derivative, records that demonstrate the existence and nature of the 
derivative, including 
 
  (i) records of communications with the derivatives party relating to 
transacting in the derivative, 
 
  (ii) documents provided to the derivatives party to confirm the 
derivative, the terms of the derivative and each transaction relating to the derivative, 
 
  (iii) correspondence relating to the derivative and each transaction 
relating to the derivative, and 
 
  (iv) records made by staff relating to the derivative and each transaction 
relating to the derivative, including notes, memos or journals; 
 
 (c) for each derivative, records that provide for a complete and accurate 
reconstruction of the derivative and all transactions relating to the derivative, including 
 
  (i) records relating to pre-execution activity for each transaction 
including all communications relating to quotes, solicitations, instructions, transactions and 
prices however they may be communicated, 
 
  (ii) reliable timing data for the execution of each transaction relating to 
the derivative, and 
 
  (iii) records relating to the execution of the transaction, including 
 
   (A) information obtained to determine whether the counterparty 
qualifies as an eligible derivatives party, 
 
   (B) fees or commissions charged, 
 
   (C) any other information relevant to the transaction, and 
 
   (D) information used in calculating the derivative’s valuation; 
 
 (d) an itemized record of post-transaction processing and events, including a 
record in relation to the calculation of margin and exchange of collateral; 
 
 (e) the price and valuation of the derivative. 
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Form, accessibility and retention of records 
 
35. (1) A derivatives firm must keep a record that it is required to keep under this 
Part, and all supporting documentation, 
 
 (a) in a readily accessible and safe location and in a durable form, 
 
 (b) in the case of a record or supporting documentation that relates to a 
derivative, for a period of 7 years following the date on which the derivative expires or is 
terminated, and 
 
 (c) in any other case, for a period of 7 years following the date on which the 
derivatives firm’s last outstanding derivative with the derivatives party expires or is 
terminated. 
 
(2) Despite subsection (1), in Manitoba, with respect to a derivatives firm or a 
derivatives party located in Manitoba, the time period applicable to records and supporting 
documentation kept pursuant to subsection (1) is 8 years. 
 
PART 6 EXEMPTIONS 
 
DIVISION 1 Exemption from this Regulation 
 
Limitation on the availability of the exemption in this Division 
 
36. The exemption in this Division is not available to a person if either of the following 
applies: 
 
 (a) the person is a registered derivatives firm or a registered securities firm in 
any jurisdiction of Canada or is registered under the commodity futures legislation of any 
jurisdiction of Canada; 
 
 (b) the person is registered under the securities, commodity futures or 
derivatives legislation of a foreign jurisdiction in which its head office or principal place of 
business is located in a category of registration to carry on the activities in that jurisdiction 
that registration as a derivatives dealer or derivatives adviser would permit it to carry on in 
the local jurisdiction. 
 
Exemption for certain derivatives end-users 
 
37. (1) A person is exempt from the requirements of this Regulation if all of the 
following apply: 
 
 (a) the person does not solicit or otherwise transact a derivative with, for or on 
behalf of, a person that is not an eligible derivatives party; 
 
 (b) the person does not, in respect of any transaction, advise a person that is not 
an eligible derivatives party, other than general advice that is provided in accordance with 
the conditions of section 42; 
 
 (c) the person does not regularly make or offer to make a market in a derivative 
with a derivatives party; 
 
 (d) the person does not regularly facilitate or otherwise intermediate 
transactions for another person other than an affiliated entity that is not an investment fund; 
 
 (e) the person does not facilitate clearing of a derivative through the facilities of 
a qualifying clearing agency for another person. 
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(2) In determining whether a person satisfies the conditions in subsection (1), a person 
is not required to consider activities conducted with an affiliated entity, other than an 
affiliated entity that is an investment fund. 
 
DIVISION 2 Exemptions from specific requirements in this Regulation 
 
Foreign derivatives dealers 
 
38. (1) A derivatives dealer whose head office or principal place of business is in a 
foreign jurisdiction specified in Appendix A is exempt from this Regulation in respect of a 
transaction if all of the following apply: 
 
 (a) it does not solicit, or otherwise transact in a derivative with, for or on behalf 
of, a person in the local jurisdiction that is not an eligible derivatives party; 
 
 (b) it is registered, licensed or otherwise authorized under the securities, 
commodity futures or derivatives legislation of a foreign jurisdiction specified in Appendix 
A to conduct the derivatives activities in the foreign jurisdiction that it proposes to conduct 
with the derivatives party; 
 
 (c) it is subject to and complies with the laws of the foreign jurisdiction 
applicable to the derivatives dealer set out in Appendix A relating to the activities being 
conducted; 
 
 (d) it reports to the regulator, except in Québec, or the securities regulatory 
authority in a timely manner any circumstance in which, with respect to the derivatives 
activities of the derivatives firm, the derivatives firm is not or was not in material 
compliance with the laws of the foreign jurisdiction or securities legislation relating to 
trading in derivatives that is listed in Appendix A and if any of the following applies: 
 
  (i) the non-compliance creates, in the opinion of a reasonable person, a 
risk of material harm to a derivatives party located in Canada; 
 
  (ii) the non-compliance creates, in the opinion of a reasonable person, a 
risk of material harm to capital markets; 
 
  (iii) the non-compliance is part of a pattern of non-compliance. 
 
(2) Despite subsection (1), a derivatives dealer relying on the exemption set out in that 
subsection must comply with the provisions of this Regulation set out in Appendix A 
opposite the name of the foreign jurisdiction in respect of the transaction. 
 
(3) The exemption in subsection (1) is not available unless all of the following apply: 
 
 (a) the derivatives dealer engages in the business of a derivatives dealer in the 
foreign jurisdiction in which its head office or principal place of business is located; 
 
 (b) the derivatives dealer has delivered to the derivatives party a statement in 
writing disclosing all of the following: 
 
  (i) the foreign jurisdiction in which the derivatives dealer’s head office 
or principal place of business is located; 
 
  (ii) that all or substantially all of the assets of the derivatives dealer may 
be situated outside of the local jurisdiction; 
 
  (iii) that there may be difficulty enforcing legal rights against the 
derivatives dealer because of the above; 
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  (iv) the name and address of the agent for service of the derivatives 
dealer in the local jurisdiction; 
 
 (c) the derivatives dealer has submitted to the regulator, except in Québec, or 
the securities regulatory authority a completed Form 93-102F1; 
 
 (d) the derivatives dealer undertakes to the regulator, except in Québec, or the 
securities regulatory authority to provide the regulator or the securities regulatory authority 
with prompt access to its books and records upon request. 
 
(4) A derivatives dealer that relied on the exemption in subsection (1) during the 
12-month period preceding December 1 of a year must notify the regulator, except in 
Québec, or the securities regulatory authority of that fact by December 1 of that year. 
 
(5) In Ontario, subsection (4) does not apply to a person that complies with the filing 
and fee payment requirements applicable to an unregistered exempt international firm 
under Ontario Securities Commission Rule 13-502 Fees. 
 
(6) A person is exempt from the requirements in subsections (4) and (5) if the person is 
registered as a derivatives dealer in the local jurisdiction. 
 
(7) In determining whether a person satisfies the conditions in subsection (1), a person 
is not required to consider activities conducted with an affiliated entity, other than an 
affiliated entity that is an investment fund. 
 
(8) The requirement in paragraph (3)(b) does not apply if the derivatives party is an 
affiliated entity that is not an investment fund. 
 
Investment dealers  
 
39. A derivatives dealer that is a dealer member of IIROC is exempt from the 
requirements set out in Appendix B if all of the following apply: 
 
 (a) the derivatives dealer complies with the corresponding conduct and other 
regulatory requirements of IIROC in connection with a transaction or other related activity; 
 
 (b) the derivatives dealer promptly notifies the regulator, except in Québec, or 
the securities regulatory authority of each instance of material non-compliance with a 
requirement or guideline 
 
  (i) to which it is subject, and  
 
  (ii) that is specified in Appendix B. 
 
Canadian financial institutions 
 
40. A derivatives dealer that is a Canadian financial institution is exempt from the 
requirements set out in Appendix C if all of the following apply: 
 
 (a) the derivatives dealer is subject to and complies with the corresponding 
conduct and other regulatory requirements of its prudential regulator in connection with a 
transaction or other related activity; 
 
 (b) the derivatives dealer promptly notifies the regulator, except in Québec, or 
the securities regulatory authority of each instance of material non-compliance with a 
requirement or guideline 
 
  (i) to which it is subject, and 
 
  (ii) that is specified in Appendix C. 
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Derivatives traded on a derivatives trading facility that are cleared 
 
41. A derivatives firm is exempt from sections 10 and 27 in respect of a transaction to 
which all of the following apply: 
 
 (a) the execution of the transaction is on and subject to the rules of a derivatives 
trading facility; 
 
 (b) as soon as technologically practicable following the transaction, 
 
  (i) the derivative is submitted for clearing to a qualifying clearing 
agency that provides clearing services in respect of the type of derivative, and 
 
  (ii) the derivative is accepted for clearing by the qualifying clearing 
agency; 
 
 (c) the derivatives firm does not know the identity of the derivatives party prior 
to execution of the transaction; 
 
 (d) at the time of the transaction, the derivatives party to the derivative that is 
submitted for clearing is an eligible derivatives party. 
 
DIVISION 3 Exemptions for derivatives advisers 
 
Advising generally 
 
42. (1) For the purpose of subsection (3), “financial or other interest” includes the 
following: 
 
 (a) ownership, beneficial or otherwise, of the underlying interest or underlying 
interests of the derivative; 
 
 (b) ownership, beneficial or otherwise, of, or other interest in, a derivative that 
has the same underlying interest as the derivative; 
 
 (c) a commission or other compensation received or expected to be received 
from any person in relation to a transaction, an underlying interest in the derivative or a 
derivative that has the same underlying interest as the derivative; 
 
 (d) a financial arrangement in relation to the derivative, an underlying interest in 
the derivative or a derivative that has the same underlying interest as the derivative; 
 
 (e) any other interest that relates to the transaction. 
 
(2) A person that acts as a derivatives adviser is exempt from the requirements of this 
Regulation applicable to a derivatives adviser if the advice that the person provides does 
not purport to be tailored to the needs of the person receiving the advice. 
 
(3) If the person that is exempt under subsection (2) recommends a transaction 
involving a derivative, a class of derivatives or the underlying interest of a derivative or 
class of derivatives in which any of the following has a financial or other interest, the 
person must disclose the interest, including a description of the nature of the interest, 
concurrently with providing the advice: 
 
 (a) the person; 
 
 (b) any partner, director or officer of the person; 
 
 (c) where the person is an individual, the spouse or child of the individual; 
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 (d) any other person that would be an insider of the first mentioned person if the 
first mentioned person were a reporting issuer. 
 
Foreign derivatives advisers 
 
43. (1) A derivatives adviser whose head office or principal place of business is in a 
foreign jurisdiction specified in Appendix D is exempt from this Regulation in respect of 
advice provided to a derivatives party if all of the following apply: 
 
 (a) it does not provide advice to a person in the local jurisdiction that is not an 
eligible derivatives party, other than general advice that is provided in accordance with the 
conditions of section 43; 
 
 (b) it is registered, licensed or otherwise authorized under the securities, 
commodity futures or derivatives legislation of a foreign jurisdiction specified in Appendix 
D to conduct the derivatives activities in the foreign jurisdiction that it proposes to conduct 
with the derivatives party; 
 
 (c) it is subject to and complies with the laws of the foreign jurisdiction 
applicable to the derivatives adviser set out in Appendix D relating to the activities being 
conducted; and 
 
 (d) it reports to the regulator, except in Québec, or the securities regulatory 
authority in a timely manner any circumstance in which, with respect to the derivatives 
activities of the derivatives firm, the derivatives firm is not or was not in material 
compliance with the laws of the foreign jurisdiction or securities legislation relating to 
advising in derivatives, if any of the following applies: 
 
  (i) the non-compliance creates, in the opinion of a reasonable person, a 
risk of material harm to a derivatives party located in Canada; 
 
  (ii) the non-compliance creates, in the opinion of a reasonable person, a 
risk of material harm to capital markets; 
 
  (iii) the non-compliance is part of a pattern of non-compliance. 
 
(2) Despite subsection (1), a derivatives adviser relying on the exemption set out in that 
subsection must comply with the provisions of this Regulation set out in Appendix D 
opposite the name of the foreign jurisdiction in respect of the derivatives advice. 
 
(3) The exemption under subsection (1) is not available unless all of the following 
apply: 
 
 (a) the derivatives adviser engages in the business of a derivatives adviser in the 
foreign jurisdiction in which its head office or principal place of business is located; 
 
 (b) the derivatives adviser has delivered to the derivatives party a statement in 
writing disclosing the following: 
 
  (i) the foreign jurisdiction in which the derivatives adviser’s head office 
or principal place of business is located; 
 
  (ii) that all or substantially all of the assets of the derivatives adviser 
may be situated outside of the local jurisdiction; 
 
  (iii) that there may be difficulty enforcing legal rights against the 
derivatives adviser because of the above; 
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  (iv) the name and address of the agent for service of the derivatives 
adviser in the local jurisdiction; 
 
 (c) the derivatives adviser has submitted to the regulator, except in Québec, or 
the securities regulatory authority a completed Form 93-102F2; 
 
 (d) the derivatives adviser undertakes to the regulator, except in Québec, or the 
securities regulatory authority to provide the regulator or the securities regulatory authority 
with prompt access to its books and records upon request. 
 
(4) A derivatives adviser that relied on the exemption in subsection (1) during the 12-
month period preceding December 1 of a year must notify the regulator, except in Québec, 
or the securities regulatory authority of that fact by December 1 of that year. 
 
(5) In Ontario, subsection (4) does not apply to a derivatives adviser that complies with 
the filing and fee payment requirements applicable to an unregistered exempt international 
firm under Ontario Securities Commission Rule 13-502 Fees. 
 
(6) A person is exempt from the requirements in subsections (4) and (5) if they are 
registered as a derivatives adviser in the local jurisdiction. 
 
(7) In determining whether a person satisfies the conditions in subsection (1), a person 
is not required to consider activities conducted with an affiliated entity, other than an 
affiliated entity that is an investment fund. 
 
(8) The requirement in paragraph (3)(b) does not apply if the derivatives party is an 
affiliated entity that is not an investment fund. 
 
PART 7 GRANTING AN EXEMPTION 
 
Granting an exemption 
 
44. (1) The regulator or the securities regulatory authority may grant an exemption 
from this Regulation, in whole or in part, subject to such conditions or restrictions as may 
be imposed in the exemption. 
 
(2) Despite subsection (1), in Ontario, only the regulator may grant such an exemption. 
 
(3) Except in Alberta and Ontario, an exemption referred to in subsection (1) is granted 
under the statute referred to in Appendix B of Regulation 14-101 respecting Definitions 
(chapter V 1.1, r. 3) opposite the name of the local jurisdiction. 
 
PART 8 EFFECTIVE DATE 
 
Effective date  
 
45. (1) This Regulation comes into force on (insert date of publication + 1 year). 
 
(2)  In Saskatchewan, despite subsection (1), if these regulations are filed with the 
Registrar of Regulations after (insert date), these regulations come into force on the day on 
which they are filed with the Registrar of Regulations. 
 
(3) Despite subsections (1) and (2), and except section 8, section 20 and section 28, the 
requirements of this Regulation do not apply in respect of a transaction if all of the 
following apply: 
 
 (a) the transaction was entered into before (insert date of publication + 1 year);  
 
 (b) the derivatives firm has taken reasonable steps to determine that the 
derivatives party is one or more of the following: 
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  (i) a permitted client, as that term is defined in Regulation 31-103 
respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations 
(chapter V-1.1, r. 10); 
 
  (ii) an accredited counterparty, as that term is defined in the Derivatives 
Act (chapter I-14.01); 
 
  (iii) a qualified party, as that term is defined in any of the following: 
 
   (A) Alberta Blanket Order 91-507 Over-the-Counter Derivatives; 
 
   (B) British Columbia Blanket Order 91-501 Over-the-Counter 
Derivatives; 
 
   (C) Manitoba Blanket Order 91-501 Over-the-Counter Trades in 
Derivatives; 
 
   (D) New Brunswick Local Rule 91-501 Derivatives; 
 
   (E) Nova Scotia Blanket Order 91-501 Over-the-Counter Trades 
in Derivatives; 
 
   (F) Saskatchewan General Order 91-908 Over-the-Counter 
Derivatives. 
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APPENDIX A 
FOREIGN DERIVATIVES DEALERS 
(Section 38) 
 
 
LAWS, REGULATIONS OR INSTRUMENTS OF FOREIGN JURISDICTIONS 
APPLICABLE TO FOREIGN DERIVATIVES DEALERS  
 

 
Foreign 
Jurisdiction 

 
Laws, Regulations or 
Instruments 

Provisions of this Regulation 
applicable to a foreign derivatives 
dealer despite compliance with the 
foreign jurisdiction’s laws, 
regulations or instruments 
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APPENDIX B 
IIROC DEALER MEMBERS 
(Section 39) 
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APPENDIX C 
CANADIAN FINANCIAL INSTITUTIONS 
(Section 40) 
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APPENDIX D 
FOREIGN DERIVATIVES ADVISERS 
(Section 43) 
 
 
LAWS, REGULATIONS OR INSTRUMENTS OF FOREIGN JURISDICTIONS 
APPLICABLE TO FOREIGN DERIVATIVES ADVISERS  
 

 
Foreign 
Jurisdiction 

 
Laws, Regulations or 
Instruments 

Provisions of this Regulation 
applicable to a foreign derivatives 
adviser despite compliance with 
the foreign jurisdiction’s laws, 
regulations or instruments 
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POLICY STATEMENT TO REGULATION 93-101 RESPECTING DERIVATIVES: 
BUSINESS CONDUCT 
 
 
PART 1 
GENERAL COMMENTS 
 
Introduction 
 
 This policy statement (the “Policy Statement”) sets out the views of the Canadian 
Securities Administrators (the “CSA” or “we”) on various matters relating to Regulation 93-101 
respecting Derivatives: Business Conduct (the “Regulation”) and related securities legislation. 
 
 Except for Part 1, the numbering and headings of Parts, sections and subsections in this 
Policy Statement correspond to the numbering and headings in the Regulation. Any general 
guidance for a Part or section appears immediately after the Part or section name. Any specific 
guidance on a section or subsection follows any general guidance. If there is no guidance for a 
Part or section, the numbering in this Policy Statement will skip to the next provision that does 
have guidance. 
 
 Unless otherwise stated, any reference to a Part, section, subsection, paragraph, 
subparagraph or definition in this Policy Statement is a reference to the corresponding Part, 
section, subsection, paragraph, subparagraph or definition in the Regulation. 
 
Definitions and interpretation 
 
 Unless defined in the Regulation or this Policy Statement, terms used in the Regulation 
and in this Policy Statement have the meaning given to them in securities legislation, including 
in Regulation 14-101 respecting Definitions (chapter V-1.1, r. 3) (“Regulation 14-101”). 
“Securities legislation” is defined in Regulation 14-101, and includes statutes and other 
regulations related to both securities and derivatives. 
 
 In this Policy Statement, 
 
 “Product Determination Rule” means, 
 
 ● in Alberta, British Columbia, New Brunswick, Newfoundland and Labrador, the 
Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Prince Edward Island, Saskatchewan and Yukon, 
Multilateral Instrument 91-101 Derivatives: Product Determination, 
 
 ● in Manitoba, Manitoba Securities Commission Rule 91-506 Derivatives: Product 
Determination,  
 
 ● in Ontario, Ontario Securities Commission Rule 91-506 Derivatives: Product 
Determination, and 
 
 ● in Québec, Regulation 91-506 respecting Derivatives Determination (chapter 
I-14.01, r. 0.1); 
 
 “regulator” means the regulator or securities regulatory authority in a jurisdiction. 
 
Interpretation of terms defined in the Regulation 
 
Section 1 – Definition of Canadian financial institution 
 
 The definition of “Canadian financial institution” in the Regulation is consistent with the 
definition of this term in Regulation 45-106 respecting Prospectus Exemptions (chapter V-1.1, 
r. 21) (“Regulation 45-106”) with one exception.  The definition of this term in Regulation 45-
106 does not include a Schedule III bank (due to the separate definition of the term “bank” in 
Regulation 45-106), with the result that Regulation 45-106 contains certain references to “a 
Canadian financial institution or a Schedule III bank”. The definition of this term in the 
Regulation includes a Schedule III bank. 
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 “Schedule III bank” means an authorized foreign bank named in Schedule III of the  
Bank Act (S.C., 1991, c. 46). 
 
Section 1 – Definition of commercial hedger 
 
 The concept of “commercial hedger” is meant to apply to a business entering into a 
transaction for the purpose of managing risks inherent in its business. This could include, for 
example, a commodity producer managing risks associated with fluctuations in the price of the 
commodity it produces or a company entering into an interest rate swap to hedge its interest rate 
risks associated with a loan obligation. It is not intended to include a circumstance where the 
commercial enterprise enters into a transaction for speculative purposes; there has to be a 
significant link between the transaction and the business risks being hedged. 
 
 Paragraphs (n) and (q) of the definition of “eligible derivatives party” provide that a 
commercial hedger will qualify as an eligible derivatives party if it meets the conditions in those 
paragraphs. 
 
Section 1 – Definition of derivatives adviser and derivatives dealer 
 
 A person that meets the definition of “derivatives adviser” or “derivatives dealer” in a 
local jurisdiction is subject to the Regulation in that jurisdiction, whether or not it is registered or 
exempted from the requirement to be registered in that jurisdiction. 
 
 A person will be subject to the requirements of the Regulation if it is either of the 
following: 
 
 ● in the business of trading derivatives or in the business of advising others in 
respect of derivatives; 
 
 ● otherwise required to register as a derivatives dealer or a derivatives adviser as a 
consequence of engaging in certain specified activities set out in Regulation 93-102 respecting 
Derivatives: Registration (insert here the reference) (“Regulation 93-102”). 
 
Factors in determining a business purpose – derivatives dealer 
 
 In determining whether a person is in the business of trading or in the business of 
advising in derivatives, a number of factors should be considered. Several factors that we 
consider relevant are described below. This is not a complete list and other factors may also be 
considered.  
 
 ● Acting as a market maker – Market making is generally understood as the practice 
of routinely standing ready to transact derivatives by 
 
  ○ responding to requests for quotes on derivatives, or 
 
  ○ making quotes available to other persons that seek to transact derivatives, 
whether to hedge a risk or to speculate on changes in the market value of the derivative. 
 
  Market makers are typically compensated for providing liquidity through spreads, 
fees or other compensation, including fees or compensation paid by an exchange or a trading 
facility that do not relate to the change in the market value of the derivative transacted. A person 
that contacts another person about a transaction to accommodate its own risk management needs 
or to speculate on the market value of a derivative will not, typically, be considered to be acting 
as a market maker. 
 
  A person will be considered to be “routinely standing ready” to transact 
derivatives if it is responding to requests for quotes or it is making quotes available with some 
frequency, even if it is not on a continuous basis. Persons that respond to requests or make 
quotes available occasionally are not “routinely standing ready”.  
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  A person would also typically be considered to be a market maker when it holds 
itself out as undertaking the activities of a market maker. 
 
  Engaging in bilateral discussions relating to the terms of a transaction will not, on 
its own, constitute market making activity. 
 
 ● Directly or indirectly carrying on the activity with repetition, regularity or 
continuity – Frequent or regular transactions are a common indicator that a person may be 
engaged in trading or advising for a business purpose. The activity does not have to be its sole or 
even primary endeavour for it to be in the business. We consider regularly trading or advising in 
any way that produces, or is intended to produce, profits to be for a business purpose.  
 
 ● Facilitating or intermediating transactions – The person provides services 
relating to the facilitation of trading or intermediation of transactions between third-party 
counterparties to derivatives contracts.  
 
 ● Transacting with the intention of being compensated – The person receives, or 
expects to receive, any form of compensation for carrying on transaction activity. This would 
include any compensation that is transaction or value-based including compensation from 
spreads or built-in fees. It does not matter if the person actually receives compensation or what 
form the compensation takes. However, a person would not be considered to be a derivatives 
dealer solely by reason that it realizes a profit from changes in the market price for the derivative 
(or its underlying reference asset), regardless of whether the derivative is intended for the 
purpose of hedging or speculating. 
 
 ● Directly or indirectly soliciting in relation to transactions – The person directly 
solicits transactions. Solicitation includes contacting someone by any means, including 
communication that offers (i) transactions, (ii) participation in transactions or (iii) services 
relating to transactions. This would include providing quotes to derivatives parties or potential 
derivatives parties that are not provided in response to a request. This includes advertising on the 
internet with the intention of encouraging transacting in derivatives by local persons. A person 
might not be considered to be soliciting solely because it contacts a potential counterparty, or a 
potential counterparty contacts them to enquire about a transaction, unless it is the person’s 
intention or expectation to be compensated as a result of the contact. For example, a person that 
wishes to hedge a specific risk is not necessarily soliciting for the purpose of the Regulation if it 
contacts multiple potential counterparties to enquire about potential transactions to hedge the 
risk.  
 
 ● Engaging in activities similar to a derivatives adviser or derivatives dealer – The 
person carries out any activities related to transactions involving derivatives that would 
reasonably appear, to a third party, to be similar to the activities discussed above. This would not 
include the operator of an exchange or a clearing agency. 
 
 ● Providing derivatives clearing services – The person provides services to allow 
third parties, including counterparties to transactions involving the person, to clear derivatives 
through a clearing agency. These services are actions in furtherance of a trade conducted by a 
person that would typically play the role of an intermediary in the derivatives market. 
 
 In determining whether or not it is, for the purposes of the Regulation, a derivatives 
dealer, a person should consider its activities holistically. We do not consider that all of the 
factors discussed above necessarily carry the same weight or that any one factor will be 
determinative. 
 
Factors in determining a business purpose – derivatives adviser  
 
 Under securities legislation, a person engaging in or holding itself out as engaging in the 
business of advising others in relation to derivatives is generally required to register as a 
derivatives adviser unless an exemption is available.   
 
 As with the definition of “derivatives dealer”, the definition of “derivatives adviser” (and 
the definition of “adviser” in securities legislation generally) requires an assessment of whether 
the person is “in the business” of conducting an activity. In the case of derivatives advisers, it is 
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necessary to determine whether a person is “advising others” in relation to derivatives.   
 
 As with derivatives dealers, a person that is determining whether or not it is a derivatives 
adviser should consider its activities holistically. We do not consider that all of the factors 
discussed above necessarily carry the same weight or that any one factor will be determinative. 
 
 The definition of “derivatives adviser” also contains an additional element that the 
derivatives adviser should be in the business of “advising others” in relation to derivatives.  
Examples of persons that may be considered to be in the business of advising others in relation to 
derivatives include the following: 
 
 ● a registered adviser under securities or commodity futures legislation that 
provides advice to an investment fund or another person in relation to derivatives or derivatives 
trading strategies; 
 
 ● a registered adviser under securities or commodity futures legislation that 
manages an account for a client and makes trading decisions for the client in relation to 
derivatives or derivatives trading strategies; 
 
 ● an investment dealer that provides advice to clients in relation to derivatives or 
derivatives trading strategies; 
 
 ● a person that recommends a derivative or derivatives trading strategy to investors 
as part of a general solicitation by an online derivatives trading platform. 
 
 A person that discusses the merits of a particular derivative or derivatives trading strategy 
in a newsletter or on a website may be considered to be advising others in relation to derivatives 
but would be exempt if it meets the conditions in section 42. 
 
 Similarly, a derivatives dealer that recommends a particular derivative or derivatives 
trading strategy to a customer in connection with a proposed transaction may be considered to be 
advising the customer in relation to derivatives. However, so long as the derivatives dealer is 
appropriately registered and has the necessary proficiency to provide the advice (or is otherwise 
exempt from registration), the derivatives dealer does not need to also register as a derivatives 
adviser. 
 
 If the derivatives firm’s trading or advising activity is incidental to the firm’s primary 
business, we may not consider it to be for a business purpose. For example, appropriately 
licensed professionals, such as lawyers, accountants, engineers, geologists and teachers, may 
provide advice in relation to derivatives in the normal course of their professional activities. We 
would generally not consider them to be advising on derivatives for a business purpose if such 
activities are incidental to their bona fide professional activities. 
 
Factors in determining a business purpose – general 
 
 Generally, we would consider a person that engages in the activities discussed above in 
an organized and repetitive manner to be a derivatives dealer or, depending on the context, a 
derivatives adviser. Ad hoc or isolated instances of the activities discussed above may not 
necessarily result in a person being a derivatives dealer or, depending on the context, a 
derivatives adviser. Similarly, organized and repetitive proprietary trading, in and of itself, 
absent other factors described above, may not result in a person being considered to be a 
derivatives dealer for the purposes of the Regulation. 
 
 A person does not need to have a physical location, staff or other presence in the local 
jurisdiction to be a derivatives dealer or derivatives adviser in that jurisdiction. A derivatives 
dealer or a derivatives adviser in a local jurisdiction is a person that conducts the described 
activities in that jurisdiction. For example, this would include a person that is located in a local 
jurisdiction and that conducts dealing or advising activities in that local jurisdiction or in a 
foreign jurisdiction. This would also include a person located in a foreign jurisdiction that 
conducts dealing or advising activities with a derivatives party located in the local jurisdiction.  
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 Where dealing or advising activities are provided to derivatives parties in a local 
jurisdiction or where dealing or advising activities are otherwise conducted within a local 
jurisdiction, regardless of the location of the derivatives party, we would generally consider a 
person to be a derivatives dealer or derivatives adviser. 
 
Section 1 – Definition of derivatives party assets 
 
 “Derivatives party assets” includes all assets of a derivatives party that are received or 
held by a derivatives firm for or on behalf of the derivatives party for any purpose relating to 
derivatives transactions.  
 
Section 1 – Definition of derivatives party 
 
 The term “derivatives party is similar to the concept of a “client” in Regulation 31-103 
respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registration Obligations 
(chapter V-1.1, r. 10) (“Regulation 31-103”). We have used the term “derivatives party” instead 
of “client” to reflect the circumstance where the derivatives firm may not regard its counterparty 
as its “client.” 
 
Section 1 – Definition of eligible derivatives party 
 
 The term “eligible derivatives party” is intended to refer to those derivatives parties that 
have the requisite knowledge and experience to evaluate the information about derivatives that 
has been provided to the person by the derivatives firm. These persons may not require the full 
set of protections that are provided to other derivatives parties that are not eligible derivatives 
parties. 
 
 Certain requirements of the Regulation do not apply where a derivatives firm is dealing 
with or advising a derivatives party that is an eligible derivatives party that is not an individual 
and is not a specified commercial hedger.  If the derivatives firm is dealing with or advising a 
derivatives party who is an eligible derivatives party and is an individual or a specified 
commercial hedger, these requirements apply but may be waived in writing by the derivatives 
party. Section 7 of this Policy Statement provides additional guidance relating to this waiver. 
 
 A derivatives firm should take reasonable steps to determine if a derivatives party is an 
eligible derivatives party. In determining whether the person that it transacts with, solicits or 
advises is an eligible derivatives party, the derivatives firm may rely on factual representations 
made in writing by the derivatives party, unless a reasonable person would have grounds to 
believe that such statements are false or it is otherwise unreasonable to rely on the 
representations.  
 
Section 1 – Definition of eligible derivatives party – paragraphs (m) to (q) 
 
 Under paragraphs (m) to (q) of the definition of “eligible derivatives party”, a person will 
only be considered to be an eligible derivatives party if it has made certain representations to the 
derivatives firm in writing. 
 
 If the derivatives firm has not received a written factual statement from a derivatives 
party, the derivatives firm should not consider the derivatives party to be an eligible derivatives 
party.   
 
 We expect that a derivatives firm would maintain a copy of each derivatives party’s 
written representations that is relevant to its status as an eligible derivatives party and would 
have policies and procedures reasonably designed to ensure that the information relating to each 
derivatives party is up to date. Subsection 1(7) provides that a derivatives firm must not rely on 
such a written representation if reliance on that representation would be unreasonable. See 
subsection 1(7) of this Policy Statement for further guidance. 
 
 For the purposes of paragraphs (m) and (n), net assets must have an aggregate realizable 
value, before taxes, but after deduction of the corresponding liabilities, that are more than the 
prescribed threshold ($25 000 000 in paragraph (m) and $10 000 000 in paragraph (n)) or an 
equivalent amount in another currency. Unlike in paragraph (o), assets considered for the 
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purposes of paragraphs (m) and (n) are not limited to “financial assets”. 
 
 A person is only an eligible derivative party under paragraphs (n) and (q) if the person 
has, at the time the transaction occurs, represented to be a commercial hedger. The derivatives 
firm may rely on a written representation from the derivatives party that it is a commercial 
hedger for the derivatives it transacts with the derivatives firm unless a reasonable person would 
have grounds to believe that the statement is false or it is otherwise unreasonable to believe that 
the representation is accurate. This representation may be tailored by the eligible derivatives 
party and the derivatives firm to provide for specific derivatives or types of derivatives. 
 
 In the case of paragraph (o), the individual must beneficially own financial assets, as that 
term is defined in section 1.1 of Regulation 45-106, that have an aggregate realizable value 
before tax but net of any related liabilities of at least $5 000 000 (or an equivalent amount in 
another currency). “Financial assets” is defined to include cash, securities or a deposit, or an 
evidence of a deposit that is not a security for the purposes of securities legislation. 
 
 Paragraph (p) of the definition of “eligible derivatives party” provides that a derivatives 
firm may treat a derivatives party as an eligible derivatives party if the derivatives party 
represents to the derivatives firm that all of its obligations under a derivative are guaranteed or 
otherwise fully and unconditionally supported (under a letter of credit or credit support 
agreement) by one or more eligible derivatives parties, other than eligible derivatives parties 
qualifying as such under paragraph (n) or (o). 
 
 Subparagraph (q)(ii) of the definition of “eligible derivatives party” is similar to 
paragraph (p), but does not exclude qualifying guarantors or credit support providers that are 
eligible derivatives parties under paragraph (n). 
 
Section 1 – Definition of permitted depository  
 
 In recognition of the international nature of the derivatives market, paragraph (e) of the 
definition of “permitted depository” permits a foreign bank or trust company with a minimum 
amount of reported shareholders’ equity to act as a permitted depository and hold derivatives 
party assets, provided its head office or principal place of business is located in a permitted 
jurisdiction and it is regulated as a bank or trust company in the permitted jurisdiction.  
 
Section 1 – Definition of permitted jurisdiction  
 
 Paragraph (a) of the definition of “permitted jurisdiction” captures jurisdictions where 
foreign banks authorized under the Bank Act to carry on business in Canada, subject to 
supervision by the Office of the Superintendent of Financial Institutions (“OSFI”), are located.1 
As of the time of the publication of this Regulation the following countries and their political 
subdivisions are permitted jurisdictions: Belgium, France, Germany, Ireland, Japan, Netherlands, 
Singapore, Switzerland, United Kingdom, and the United States of America.  
 
 For paragraph (b) of the definition of “permitted jurisdiction,” in the case of the euro, 
where the currency does not have a single “country of origin”, the provision will be read to 
include all countries in the euro area2 and countries using the euro under a monetary agreement 
with the European Union.3  
 
Section 1 – Definition of segregate  
 
 While the term “segregate” means to separately hold or separately account for derivatives 
party assets or positions, consistent with the PFMI Report and Regulation 94-102 respecting 
Derivatives: Customer Clearing and Protection of Customer Collateral and Positions (chapter 

                                                 
1 For a list of authorized foreign banks regulated under the Bank Act and subject to OSFI supervision, see: Office of 
the Superintended of Financial Institutions, Who We Regulate (available: http://www.osfi-bsif.gc.ca/Eng/wt-
ow/Pages/wwr-er.aspx?sc=1&gc=1#WWRLink11). 
2 European Union, Economic and Financial Affairs, What is the euro area?, May 18, 2015, online: European Union 

(http://ec.europa.eu/economy_finance/euro/adoption/euro_area/index_en.htm ). 
3 European Union, Economic and Financial Affairs, The euro outside the euro area, April 9, 2014, online: European 

Union (https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/euro-area/euro/use-euro/euro-outside-euro-area_en ). 
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I-14.01, r. 0.001) (“Regulation 94-102”), accounting segregation is acceptable. 
 
 For the purpose of this section “PFMI Report” means the April 2012 final report entitled 
Principles for financial market infrastructures published by the Bank for International 
Settlements’ Committee on Payments and Market Infrastructure (formerly the Committee on 
Payment and Settlement Systems) and the Technical Committee of the International 
Organization of Securities Commissions, as amended from time to time. 
 
Section 1 – Definition of valuation 
 
 The term “valuation” is defined to mean the value of a derivative determined in 
accordance with accounting principles for fair value measurement that are consistent with 
accepted methodologies within the derivatives firm’s industry. Where market quotes or market-
based valuations are unavailable, we expect the value to represent the current mid-market level 
derived from market-based metrics incorporating a fair value hierarchy. The mid-market level 
does not have to include adjustments incorporated into the value of a derivative to account for 
the characteristics of an individual counterparty. 
 
Subsection 1(7) – Relying on a written representation unless unreasonable to do so 
 
 Whether it is reasonable for a derivatives firm to rely on a derivatives party’s written 
representation will depend on the particular facts and circumstances of the derivatives party and 
its relationship with the derivatives firm. 
 
 For example, in determining whether it is reasonable to rely on a derivatives party’s 
representation that it has the requisite knowledge and experience, a derivatives firm may 
consider factors such as 
 
 ● whether the derivatives party enters into transactions with frequency and 
regularity, 

 
 ● whether the derivatives party has staff who have experience in derivatives and 
risk management, 
 
 ● whether the derivatives party has retained independent advice in relation to its 
derivatives, and 
 
 ● publicly available financial information. 
 
PART 2 
APPLICATION 
 
Section 2 – Application to registered and unregistered derivatives firms 
 
 The Regulation applies to “derivatives advisers” and “derivatives dealers” as defined in 
subsection 1(1) of the Regulation. These definitions include a person that, under securities 
legislation is 
 
 ● registered as a “derivatives dealer” or “derivatives adviser”, 
 
 ● exempt from the requirement to register as a “derivatives dealer” or “derivatives 
adviser”, and  
 
 ● excluded from registration as a “derivatives dealer” or “derivatives adviser”.  
 
 Accordingly, derivatives firms that may be exempt from the requirement to register in a 
jurisdiction, such as Canadian financial institutions and individuals acting on their behalf in 
relation to transacting in, or providing advice in relation to, a derivative, will nevertheless be 
subject to the same standard of conduct towards their derivatives parties that apply to registered 
derivatives firms and their registered representatives. 
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Section 3 – Scope of Regulation 
 
 Section 3 ensures that the Regulation applies to the same contracts and instruments in all 
jurisdictions of Canada. Each jurisdiction has adopted a Product Determination Rule that 
excludes certain types of contracts and instruments from being derivatives for the purposes of the 
Regulation. 
 
Section 6 – Governments, central banks and international organizations 
 
 Section 6 provides that the Regulation does not apply to certain governments, central 
banks and international organizations specified in the section. Section 6 does not, however, 
exclude derivatives firms that deal with or advise these entities from the application of the 
Regulation. 
 
Section 7 – Exemptions from the requirements of this Regulation when dealing with or 
advising an eligible derivatives party 
 
 We are of the view that, because of their nature, regulatory oversight, financial resources 
or experience, eligible derivatives parties do not require the full set of protections afforded to 
derivatives parties that are not eligible derivatives parties (we refer to them as “non-eligible 
derivatives parties”). 
 
 The obligations of a derivatives firm and the individuals acting on its behalf towards a 
derivatives party differ depending on whether the derivatives party is an eligible derivatives 
party and on the nature of the eligible derivatives party. 
 
Dealing with or advising a derivatives party that is a non-eligible derivatives party 
 
 If a derivatives firm is dealing with or advising a non-eligible derivatives party, no 
exemption is available from the requirements in Parts 3, 4 and 5. 
 
Dealing with or advising an eligible derivatives party that is not an individual or a specified 
commercial hedger 
 
 A derivatives firm is exempt from the requirements of the Regulation if it is dealing with 
or advising a derivatives party that is an eligible derivatives party that is not an individual or a 
specified commercial hedger, except for the following: 
 
 ● in Part 3, all of the requirements in Division 1: 
 
  ○ section 8, 
  
  ○ section 9, and  
 
  ○ section 10;  

 
 ● in Part 4, Division 2:  
 
  ○ section 23, and 
 
  ○ section 24;  

 
 ● in Part 5:  
 
  ○ all of Division 1, and 
 
  ○ all of Division 2. 
 
Dealing with or advising an eligible derivatives party that is an individual or a specified 
commercial hedger 
 
 Under subsection 7(2), a derivatives firm is exempt from certain requirements in the 
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Regulation in respect of dealing with or advising an eligible derivatives party that is an 
individual or a specified commercial hedger if the eligible derivatives party waives, in writing, 
one or more of those requirements. Subsection 7(3) specifies certain requirements that cannot be 
waived by the eligible derivatives party for the purpose of the exemption in subsection 7(2).   
The eligible derivatives party that is an individual or a specified commercial hedger can waive 
specific requirements for a derivative, a type of derivatives or for all derivatives. For example a 
producer of a certain commodity may choose to waive certain requirements in relation to 
derivatives where the underlying asset is a commodity that they produce but may not want to 
waive protections in relation to other types of derivatives. 
 
 A written waiver contemplated under subsection 7(2) may be made by an eligible 
derivatives party that is an individual or a specified commercial hedger as part of account-
opening documentation. For clarity, there is no obligation under the Regulation to update the 
waiver after it is made. However, it is always open to an eligible derivatives party that is an 
individual or a specified commercial hedger to withdraw, in whole or in part, any waiver it has 
made to a derivatives firm. 
 
 There is no prescribed form for the waiver contemplated by subsection 7(2).  However, 
consistent with the derivatives firm’s obligation to deal fairly, honestly and in good faith with 
derivatives parties, we expect the waiver to be presented to the derivatives party in a clear and 
meaningful manner in order to ensure the derivatives party understands the information 
presented and the significance of the protections being waived. We would consider it to be a 
breach of section 8 to put unreasonable pressure on any derivatives party to waive any 
requirements.  We would also expect the derivatives firm to remind the derivatives party that it 
has the option to obtain independent advice before signing the waiver. 
 
PART 3 
DEALING WITH OR ADVISING DERIVATIVES PARTIES 
 
DIVISION 1 – General obligations towards all derivatives parties 
 
Section 8 – Fair dealing 
 
 The obligation in section 8 (the “fair dealing obligation”) is a principles-based obligation 
and is intended to be similar to the duty to act fairly, honestly and in good faith applicable to 
registered firms and registered individuals under securities legislation (the “registrant fair dealing 
obligation”).1  
 
The fair dealing obligation should be interpreted flexibly and in a manner sensitive to context  
 
 We recognize that there are important differences between derivatives markets and 
securities markets. The fair dealing obligation under the Regulation may not always apply to 
derivatives market participants in the same manner as the registrant fair dealing obligation would 
apply to securities market participants.  Accordingly, we believe that the fair dealing obligation 
in section 8, as a principles-based obligation, should be interpreted flexibly and in a manner that 
is sensitive to context and to derivatives market participants’ reasonable expectations.  For this 
reason, prior CSA guidance and case law on the registrant fair dealing obligation may not 
necessarily be relevant in interpreting the fair dealing obligation under the Regulation.  
Similarly, the guidance in this Policy Statement is not necessarily applicable to registrants in 
their conduct with securities market participants.   
 
 We take the view that the concept of fairness when applied to derivatives market 
participants is context-specific.  Conduct that may be considered unfair when dealing with a 
derivatives party that is not an eligible derivatives party may be considered fair and part of 
                                                 
1 See section 14 of the Securities Rules, B.C. Reg. 194/97 under the Securities Act (British Columbia), R.S.B.C. 

1996, c. 418; section 75.2 of the Securities Act (Alberta) R.S.A. 2000, c.S-4; section 33.1 of The Securities Act, 
1988 (Saskatchewan), S.S. 1988-89, c. S-42.2; subsection 154.2(3) of The Securities Act (Manitoba) C.C.S.M. c. 
S50; section 2.1 of OSC Rule 31-505 Conditions of Registration ; section 65 of the Derivatives Act (Québec), 
R.S.Q., c. 14.01; section 39A of the Securities Act (Nova Scotia), R.S.N.S. 1989, c. 418; subsection 54(1) of the 
Securities Act (New Brunswick) S.N.B. 2004, c. S-5.5; section 90 of the Securities Act (Prince Edward Island), 
R.S.P.E.I. 1988, c. S-3.1; subsection 26.2(1) of the Securities Act (Newfoundland and Labrador), R.S.N.L.1990, c. 
S-13; section 90 of the Securities Act (Nunavut), S.Nu. 2008, c. 12; section 90 of the Securities Act (Northwest 
Territories), S.N.W.T. 2008, c. 10; and section 90 of the Securities Act (Yukon), S.Y. 2007, c. 16. 
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ordinary commercial practice when dealing with an eligible derivatives party. For example, the 
fair dealing obligation may be interpreted differently if the derivatives party is an individual or 
small business than from how it would be interpreted if the derivatives party is a sophisticated 
market participant, such as a global financial institution.  Similarly, conduct that may be 
considered to be unfair when acting as an agent to facilitate a derivatives transaction with a third-
party may be considered fair when entering into a derivative as principal where it would be 
expected that each party negotiating the derivative is seeking to ensure favourable financial 
terms.  
 
 When a derivatives firm is dealing with or advising an eligible derivatives party, we 
generally interpret the fair dealing obligation in section 8 in a similar manner to the “fair and 
balanced communications” obligation as it is conceived in the context of similar rules in the 
United States.  
 
 Abusive practices, including fraud, price fixing, manipulation of benchmark rates, and 
front-running of trades are violations of securities legislation; we take the view that each of these 
would be a severe breach of the fair dealing obligation.  
 
 Derivatives firms have an obligation to transact with a derivatives party under terms that 
are fair. What constitutes “fair” will vary depending on the particular circumstances. 
Misrepresenting the nature of the product and related risks, or deliberately selling a derivative 
that is not suitable for a derivatives party, would not be considered to be “fair” and, in our view, 
would be a breach of the fair dealing obligation. We also expect the derivatives firm to provide a 
derivatives party with information about the implications of terminating a derivative prior to 
maturity, including potential exit costs. As part of the policies and procedures required under 
section 30, a derivatives firm is expected to be able to demonstrate that it has established and 
follows policies and procedures that are reasonably designed to achieve fair terms, in the context, 
for the derivatives firm’s derivatives parties and that these policies and procedures are reviewed 
regularly and amended as required.  
 
 We interpret the fair dealing obligation to include determining prices for derivatives 
transacted with derivatives parties in a fair and equitable manner. We expect there to be a 
rational basis for a discrepancy in price where essentially the same derivative is transacted with 
different derivatives parties. Factors that indicate a rational basis could include the level of 
counterparty risk of a derivatives party, the derivatives party’s trading activity, or relationship 
pricing. Lack of sophistication, knowledge or understanding about a derivatives product should 
never be a factor in providing less advantageous pricing. Both the compensation component and 
the market value or price component of the derivative are relevant in determining whether the 
price for a derivatives party is fair. A derivatives firm’s policies and procedures under section 30 
must address how both the price of the derivative as well as the reasonableness of compensation 
are determined. A derivatives party should be given an opportunity, at their option, to obtain 
independent advice before transacting in a derivative. 
 
 Derivatives firms are expected to obtain information from each derivatives party to allow 
them to meet their fair dealing obligation. 
 
Section 9 – Conflicts of interest 
 
 We consider a conflict of interest to be any circumstance where the interests of a 
derivatives party and those of a derivatives firm or its representatives are inconsistent or 
divergent. 
 
 We believe that the conflict of interest provisions in section 9 should be interpreted 
flexibly and in a manner that is sensitive to context and to derivatives market participants’ 
reasonable expectations. For example, a derivatives firm and the derivatives party with which it 
transacts bilaterally hold opposing positions under the same derivative and this may represent an 
inherent conflict of interest in the narrow context of that specific derivative. We recognize, 
therefore, that it may not necessarily be appropriate to apply the conflict of interest provisions 
under the Regulation to derivatives market participants in the same manner as the relevant 
conflict of interest provisions would apply to securities market participants. 
 
 We take the view that a conflict of interest, when applied to derivatives market 
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participants, is context-specific.  Circumstances that may be considered to give rise to a conflict 
of interest when dealing with a derivatives party that is not an eligible derivatives party may be 
considered fair and part of ordinary commercial practice when dealing with an eligible 
derivatives party.  For example, conflicts of interests may be viewed differently when dealing 
with a non-eligible derivative party that is an individual or a small business than they would be 
viewed if the derivatives party were an eligible derivatives party, which may be different again 
from how conflicts of interest would be viewed if the derivatives party were a sophisticated 
market participant such as a global financial institution. 
 
 In addition, the circumstances that may be considered to give rise to a conflict of interest 
when acting as an intermediary on behalf of an eligible derivatives party may not represent a 
conflict of interest when entering into a derivative as principal where the eligible derivatives 
party is reasonably aware that the derivatives firm is seeking terms favourable to its own 
interests. 
 
Subsection 9(2) – Responding to conflicts of interest 
 
 We expect that a derivatives firm’s policies and procedures for managing conflicts would 
allow the firm and its staff to  
 
 ● identify conflicts of interest, 
 
 ● determine the level of risk, to both the derivatives firm and a derivatives party, 
that a conflict of interest raises, and  
 
 ● respond appropriately to conflicts of interest. 

 
 When responding to any conflict of interest, we expect the derivatives firm to consider 
the fair dealing obligation in section 8 as well as any other standard of care that may apply when 
dealing with or advising a derivatives party.  
 
 We are of the view that there are 3 methods that are generally reasonable to respond to a 
conflict of interest, depending on the circumstances: avoidance, control and disclosure. 

 
 We expect that if there is a risk of material harm to a derivatives party or the integrity of 
the markets, the derivatives firm will take all reasonable steps to avoid the conflict of interest. If 
there is not a risk of material harm and the derivatives firm does not avoid the conflict of interest, 
we expect that it will take steps to either control or disclose the conflict, or both. We would also 
expect the derivatives firm to consider what internal structures or policies and procedures it 
should implement to reasonably respond to such a conflict of interest. 
 
Avoiding conflicts of interest 
 
 A derivatives firm must avoid all conflicts of interest that are prohibited by law. If a 
conflict of interest is not prohibited by law, we expect the derivatives firm to avoid the conflict if 
it is sufficiently contrary to the interests of a derivatives party that there can be no other 
reasonable response. We are generally of the view that conflicts that have a lesser impact on the 
interests of a derivatives party can be managed through controls or disclosure. 
 
 Where conflicts of interest between a derivatives party and a derivatives firm cannot be 
managed using controls or disclosure, we expect the derivatives firm to avoid the conflict. This 
may require the derivatives firm to stop providing the service or stop transacting derivatives 
with, or providing advice in relation to derivatives to, the derivatives party.  
 
Controlling conflicts of interest 
 
 We expect that a derivatives firm would design its organizational structures, lines of 
reporting and physical locations to, where appropriate, control conflicts of interest effectively. 
For example, the following situations would likely raise a potential conflict of interest that could 
be controlled in this manner:  

 
 ● advisory staff reporting to marketing staff,  
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 ● compliance or internal audit staff reporting to a business unit, and  
 
 ● individuals acting on behalf of a derivatives firm and investment banking staff in 
the same physical location. 
 
 Depending on the conflict of interest, a derivatives firm may be able to reasonably 
respond to the conflict of interest by controlling the conflict in an appropriate way. This may 
include 
 
 ● assigning a different individual to provide a service to the derivatives party, 
 
 ● creating a group or committee to review, develop or approve responses to a type 
of conflict of interest,  
 
 ● monitoring trading activity, or  
 
 ● using information barriers for certain internal communication.  
 
 Where a conflict of interest is such that no control is effective, we expect the conflict to 
be avoided. 
 
Subsection 9(3) – Disclosing conflicts of interest 
 
When disclosure is appropriate 
 
 We expect a derivatives firm to inform each derivatives party it transacts derivatives 
with, or provides advice in relation to derivatives to, about any conflicts of interest that could 
affect the services the firm provides to the derivatives party. 
 
Timing of disclosure  
 
 Under subsection 9(3), a derivatives firm and individuals acting on its behalf must 
disclose a conflict of interest in a timely manner. We expect a derivatives firm and its 
representatives to disclose the conflict to a derivatives party before or at the time they 
recommend the transaction or provide the service that gives rise to the conflict.  
 
 Where this disclosure is provided to a derivatives party before the transaction takes place, 
we expect the disclosure to be provided shortly before the transaction takes place. For example, 
if it was initially provided with the derivative party’s account-opening documentation months or 
years previously, we would expect that an individual acting on behalf of a derivatives firm to 
also disclose this conflict to the derivatives party shortly before the transaction or at the time the 
transaction is recommended. 
 
When disclosure is not appropriate 
 
 Disclosure may not be appropriate if a conflict of interest involves confidential or 
commercially-sensitive information, or the information amounts to “inside information” under 
insider trading provisions in securities legislation. In these situations, a derivatives firm will need 
to assess whether there are other methods to adequately respond to the conflict of interest. If not, 
the firm may have to decline to provide the service to avoid the conflict of interest. We would 
also expect a derivatives firm to have specific procedures for responding to conflicts of interest 
that involve inside information and for complying with insider trading provisions. 
 
How to disclose a conflict of interest 
 
 Subsection 9(3) provides that a derivatives firm must provide disclosure about a material 
conflict of interest to a derivatives party. When a derivatives firm provides this disclosure, we 
expect that the disclosure would  
 
 ● be prominent, specific, clear and meaningful to the derivatives party, and  
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 ● explain the conflict of interest and how it could affect the service the derivatives 
party is being offered. 
 
 We expect that a derivatives firm would not  
 
 ● provide only generic disclosure,  
 
 ● provide only partial disclosure that could mislead the derivatives party, or  
 
 ● obscure conflicts of interest in overly detailed disclosure. 

 
 More specifically, we would generally expect that disclosures would be separated into 2 
categories:  
 
 (i) general conflicts of interest disclosures applicable to all counterparties (those 
which affect all counterparties and transaction types, addressed in a written general disclosure) 
that could be disclosed to counterparties on an annual basis, and  
 
 (ii) disclosures specific to a counterparty or a specific contemplated transaction (i.e., 
disclosure regarding specific conflicts of interest that are material and specific to a counterparty 
or a particular transaction prior to entering into a transaction) by providing written notice of or 
disclosing the conflict to a trader of their derivatives party over a taped line prior to trading.  
 
 We recognize that it may be appropriate in some circumstances for a derivatives firm to 
disclose a conflict where it arises after the original transaction has taken place. This might arise, 
for example, in the case of an equity total return swap where subsequent to entering into a 
transaction with a derivatives party, the derivatives dealer becomes a mergers and acquisitions 
adviser in respect of the equity underlier (where the proposed merger and acquisitions activity 
has been announced). 
 
Examples of conflicts of interest 
 
 Specific situations where a derivatives firm could be in a conflict of interest and how to 
manage the conflict are described below. 
 
Acting as both dealer and counterparty 
 
 When a derivatives firm enters into a transaction with or recommends a transaction to a 
derivatives party, and the derivatives firm or an affiliated entity of the derivatives firm is the 
counterparty to the derivatives party in the transaction, we expect that the derivatives firm would 
respond to the resulting conflict of interest by disclosing it to the derivatives party.  
 
Competing interests of derivatives parties 
 
 If a derivatives firm deals with or provides advice to multiple derivatives parties, we 
would expect the derivatives firm to make reasonable efforts to be fair to all such derivatives 
parties. We expect that a derivatives firm will have internal policies and procedures to evaluate 
the balance of these interests.  
 
Acting on behalf of derivatives parties 
 
 When a derivatives firm, or the individuals acting on its behalf, exercise discretionary 
authority over the accounts of its derivatives parties to enter into transactions on their behalf, we 
would expect the derivatives firm to have policies and procedures to address the potential 
conflicts of interest ensuing from the contractual relationship governing the exercise of 
discretionary authority. 
 
Compensation practices 
 
 We expect that a derivatives firm would consider whether any benefits, compensation or 
remuneration practices are inconsistent with their obligations to derivatives parties, especially if 
the firm relies heavily on commission-based remuneration. For example, if there is a complex 
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product that carries a high commission but may not be appropriate for the derivatives firm’s 
derivatives parties, the derivatives firm may decide that it is not appropriate to offer that product.  
 
Section 10 – Know your derivatives party 
 
 Derivatives firms act as gatekeepers of the integrity of the derivatives markets. They 
should not, by act or omission, facilitate conduct that brings the market into disrepute. As part of 
their gatekeeper role, derivatives firms are required to establish the identity of, and conduct due 
diligence on, their clients or counterparties under the know-your-derivatives party obligation in 
section 10 (the “KYDP obligation”). Complying with this obligation can help ensure that 
derivatives transactions are completed in accordance with securities laws. 
 
 The KYDP obligation requires derivatives firms to take reasonable steps to obtain and 
periodically update information about their derivatives parties. 
 
 Section 41 provides an exemption for derivatives firms from the obligations under this 
section for transactions that are executed on a derivatives trading facility and that are cleared.  
 
DIVISION 2 – Additional obligations when dealing with or advising certain derivatives 
parties 
 
 The obligations in Division 2 of Part 3 do not apply if a derivatives firm is dealing with 
or advising an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified commercial 
hedger or an eligible derivatives party that is an individual or specified commercial hedger that 
has waived these obligations.  
 
Section 11 – Derivatives-party-specific needs and objectives  
 
 Information on a derivatives party’s specific needs and objectives (referred to below as 
“derivatives-party-specific KYC information”) forms the basis for determining whether 
transactions are suitable for a derivatives party. The obligations in section 11 require a 
derivatives firm to take reasonable steps to obtain and periodically update information about 
their derivatives parties. 
 
 The derivatives-party-specific KYC information may also be relevant in complying with 
policies and procedures that are aimed at ensuring fair terms of a derivative for a derivatives 
party under subsection 8(1).   
 
 Derivatives parties may have a variety of execution priorities.  For example, a derivatives 
party may have as their primary objective the objective of having the transaction executed as 
quickly as possible rather than trying to obtain the best available price.  Factors to consider when 
evaluating execution include price, certainty, timeliness, and minimizing the impact of making a 
trading interest public. 
 
 Before transacting with a derivatives party, we expect a derivatives firm to have the 
appropriate information to assess the derivatives party’s knowledge, experience and level of 
understanding of the relevant type of derivative, the derivative’s party’s objective in entering into 
the derivative and the risks involved, in order to assess whether the derivative is suitable for the 
derivatives party. The derivatives-party-specific KYC information is obtained with this goal in 
mind. 
 
 If the derivatives party chooses not to provide the necessary information that would 
enable the derivatives firm to assess suitability, or if the derivatives party provides insufficient 
information, we would expect the derivatives party to be notified. The derivatives firm would be 
expected to advise the derivatives party that  
 
 ● this information is required to determine whether the derivative is suitable for the 
derivatives party, and 

 
 ● without this information there is a strong risk that it will not be able to determine 
whether the derivatives party has the ability to understand the derivative and the risks involved 
with transacting the derivative.   
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Derivatives-party-specific KYC information for suitability depends on circumstances  
 
 The extent of derivatives-party-specific KYC information that a derivatives firm needs in 
order to determine the suitability of a transaction or a derivatives party’s priorities when 
transacting in the derivative will depend on factors that include  
 
 ● the derivatives party’s circumstances and objectives,  
 
 ● the type of derivative,  
 
 ● the derivatives party’s relationship to the derivatives firm, and  
 
 ● the derivatives firm’s business model.  
 
 In some cases, a derivatives firm will need extensive derivatives-party-specific KYC 
information, for example, where the derivatives party would like to enter into a derivatives 
strategy to hedge a commercial activity in a range of asset classes. In these cases, we would 
expect the derivatives firm to have a comprehensive understanding of the derivatives party’s 
 
 ● needs and objectives when entering into a derivative, including the derivatives 
party’s time horizon for their hedging or speculative strategy,  
 
 ● overall financial circumstances, and  
 
 ● risk tolerance for various types of derivatives, taking into account the derivative 
party’s knowledge of derivatives.  
 
 In other cases, a derivatives firm may need to obtain less derivatives-party-specific KYC 
information, for example, if the derivatives firm enters into a single derivative with a derivatives 
party who needs to hedge a loan that the derivatives firm extended to the derivatives party.  
 
Section 12 – Suitability  
 
 Subsection 12(1) requires a derivatives firm to take reasonable steps to ensure that a 
proposed transaction is suitable for a derivatives party before making a recommendation or 
accepting instructions from the derivatives party to transact in a derivative. 
 
Suitability obligation 
 
 To meet the suitability obligation, the derivatives firm should have in-depth knowledge 
of all derivatives that it transacts with or for, or recommends to, its derivatives party. This is 
often referred to as the “know your product” or KYP obligation. 
 
 We expect a derivatives firm to know each derivative well enough to understand and 
explain to the derivatives party the derivative’s risks, key features, and initial and ongoing 
obligations. The decision by a derivatives firm to include a type of derivative on its product shelf 
or approved list of products does not necessarily mean that the derivative will be suitable for 
each derivatives party. Individuals acting on behalf of a derivatives firm must still determine the 
suitability of each transaction for every derivatives party. 
 
 When assessing suitability, we expect a derivatives firm to take all reasonable steps to 
determine whether the derivatives party has the capability to understand the particular type of 
derivative and the risks involved. 
 
 In all cases, we expect a derivatives firm to be able to demonstrate a process for making 
suitability determinations that are appropriate under the circumstances. 
 
Suitability obligations cannot be delegated  
 
 A derivatives firm should not 
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 ● delegate its suitability obligations to anyone other than an officer or employee of 
the derivatives firm, or  
 
 ● satisfy the suitability obligation by simply disclosing the risks involved with a 
transaction.  
 
Section 11 and 12 - Use of online services to determine derivatives party specific needs and 
objectives and suitability 
 
 The conduct obligations set out in the Regulation, including the derivatives-party-specific 
KYC and suitability obligations in sections 11 and 12, are intended to be “technology neutral”. 
This means that these obligations are the same for derivatives firms that interact with derivatives 
parties on a face-to-face basis or through an online platform.   
 
 Where the information necessary to fulfill a derivatives firms’ obligations pursuant to 
sections 11 and 12 is solicited through an online service or questionnaire, we expect that this 
process would amount to a meaningful discussion with the derivatives party.   
 
 An online service or questionnaire is expected to achieve this objective if it  
 
 ● uses a series of behavioural questions to establish risk tolerance and elicit other 
derivatives-party-specific KYC information, 
 
 ● prevents a derivatives party from progressing further until all questions have been 
answered, 
 
 ● tests for inconsistencies or conflicts in the answers and will not let the derivatives 
party complete the questionnaire until the inconsistencies or conflicts are resolved, 
 
 ● offers information about the terms and concepts involved, and 
 
 ● reminds the derivatives party that an individual from the derivatives firm is 
available to help them throughout the process. 
 
Section 13 – Permitted referral arrangements  
 
 Subsection 1(1) defines a “referral arrangement” in broad terms. Referral arrangement 
means an arrangement in which a derivatives firm agrees to pay or receive a referral fee. The 
definition is not limited to referrals for providing derivatives, financial services or services 
requiring registration. It also includes receiving a referral fee for providing a derivatives party’s 
name and contact information to an individual or a firm. “Referral fee” is also broadly defined. It 
includes any benefits received from referring a derivatives party, including sharing or splitting 
any commission resulting from a transaction. 
 
 Under section 13, parties to a referral arrangement are required to set out the terms of the 
arrangement in a written agreement. This is intended to ensure that each party’s roles and 
responsibilities are made clear. This includes obligations for a derivatives firm involved in 
referral arrangements to keep records of referral fees. Payments do not necessarily have to go 
through a derivatives firm, but a record of all payments related to a referral arrangement must be 
kept.  
 
 We expect referral agreements to include  
 
 ● the roles and responsibilities of each party,  
 
 ● limitations on any party that is not a derivatives firm,  
 
 ● the specific contents of the disclosure to be provided to referred derivatives 
parties, and  
 
 ● who provides the disclosure to referred derivatives parties.  
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 If the person receiving the referral is a derivatives firm or an individual acting on behalf 
of that derivatives firm, they would be responsible for carrying out all obligations of a 
derivatives firm towards the referred derivatives party in respect of the derivatives-related 
activities for which the derivatives party is referred and communicating with the referred 
derivatives party. However, if the referring person is a derivatives firm, the referring derivatives 
firm is still required to comply with sections 13, 14 and 15.  
 
 If a derivatives party is referred by or to an individual acting on behalf of a derivatives 
firm, we expect the derivatives firm to be a party to the referral agreement. This ensures that the 
derivatives firm is aware of these arrangements so it can adequately supervise the individuals 
acting on its behalf and monitor compliance with the agreements. It does not preclude the 
individual acting on behalf of the derivatives firm from also being a party to the agreement.  
 
 A party to a referral arrangement may need to be registered depending on the activities 
that the party carries out. A derivatives firm cannot use a referral arrangement to assign, contract 
out of or otherwise avoid its regulatory obligations.  
 
 In making referrals, a derivatives firm should ensure that the referral itself does not 
constitute an activity that the derivatives firm is not authorized to engage in. 
 
Section 14 – Verifying the qualifications of the person receiving the referral 
 
 Section 14 requires the derivatives firm, or individual acting on its behalf, making a 
referral to satisfy itself that the party receiving the referral is appropriately qualified to perform 
the services, and, if applicable, is appropriately registered. The derivatives firm, or individual 
acting on its behalf, is responsible for determining the steps that are reasonable in the 
circumstances. For example, this may include an assessment of the types of derivatives parties 
that the referred services would be appropriate for. 
 
Section 15 – Disclosing referral arrangements to a derivatives party 
 
 The disclosure of information to a derivatives party required under section 15 is intended 
to help the derivatives party make an informed decision about the referral arrangement and to 
assess any conflicts of interest. We expect the disclosure to be provided to a derivatives party 
before or at the time the referred services are provided. We would also expect a derivatives firm, 
and any individuals acting on behalf of the derivatives firm who is directly participating in the 
referral arrangement, to take reasonable steps to ensure that a derivatives party understands 
 
 ● which entity it is dealing with,  
 
 ● what it can expect that entity to provide to it,  
 
 ● the derivatives firm’s key responsibilities to it,  
 
 ● if applicable, the limitations of the derivatives firm’s registration category or 
exemptive relief,  
 
 ● if applicable, any relevant terms and conditions imposed on the derivatives firm’s 
registration or exemptive relief,  
 
 ● the extent of the referrer’s financial interest in the referral arrangement, and  
 
 ● the nature of any potential or actual conflict of interest that may arise from the 
referral arrangement. 
 
Section 16 – Handling complaints 
 
General duty to document and respond to complaints  
 
 Section 16 requires a derivatives firm to document complaints and to effectively, fairly 
and promptly respond to them. We expect that a derivatives firm would document and respond to 
all complaints received from a derivatives party who has dealt with the derivatives firm (in this 
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section, a “complainant”).  
 
Complaint handling 
 
 We are of the view that an effective complaint system would deal with all formal and 
informal complaints or disputes in a timely and fair manner. To achieve the objective of handling 
complaints fairly, we would expect the derivatives firm’s compliance system to include 
standards allowing for objective factual investigation and analysis of the matters specific to the 
complaint. 
 
 We expect a derivatives firm to take a balanced approach to the gathering of facts that 
objectively considers the interests of  
 
 ● the complainant,  
 
 ● the individual or individuals acting on behalf of the derivatives firm, and  
 
 ● the derivatives firm.  
 
 We would also expect a derivatives firm to not limit its consideration and handling of 
complaints to those relating to possible violations of securities legislation. 
 
Complaint monitoring  
 
 We would expect a derivatives firm’s complaint system to provide for specific 
procedures for reporting the complaints to superiors, in order to allow the detection of frequent 
and repetitive complaints made with respect to the same matter which may, on a cumulative 
basis, indicate a serious problem. We would also expect the derivatives firm to take appropriate 
measures to promptly address the cause of a problem that is the subject of a complaint, 
particularly a serious problem. 
 
Responding to complaints 
 
Types of complaints 
 
 We expect that all complaints relating to one of the following matters would be 
responded to by the derivatives firm by providing an initial and substantive response, promptly 
in writing:  

 
 ● a trading or advising activity, 
 
 ● a breach of the derivatives party’s confidentiality,  
 
 ● theft, fraud, misappropriation or forgery,  
 
 ● misrepresentation,  
 
 ● an undisclosed or prohibited conflict of interest, or  
 
 ● personal financial dealings with a derivatives party. 
 
 A derivatives firm may determine that a complaint relating to matters other than the 
matters listed above is nevertheless of a sufficiently serious nature to be responded to in the 
manner described below. This determination should be made, in all cases, by considering if a 
derivatives party, acting reasonably, would expect a written response to its complaint. 
 
Timeline for responding to complaints  
 
 We expect that a derivatives firm would  

 
 ● promptly send an initial written response to a complainant within 5 business days 
of receipt of the complaint, and  
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 ● provide a substantive response to all complaints relating to the matters listed 
under “Types of complaints” above, indicating the derivatives firm’s decision on the complaint.  
 
 A derivatives firm may also wish to use its initial response to seek clarification or 
additional information from the derivatives party.  
 
 We encourage derivatives firms to resolve complaints relating to the matters listed above 
within 90 days. 
 
DIVISION 3 – Restrictions on certain business practices when dealing with certain 
derivatives parties 
 
 The obligations in Division 3 of Part 3 do not apply if a derivatives firm is dealing with 
or advising an eligible derivatives party that is neither an individual nor a specified commercial 
hedger or an eligible derivatives party that is an individual or a specified commercial hedger that 
has waived these obligations.  
 
Section 17 – Tied selling 
 
 Section 17 prohibits a derivatives firm from imposing undue pressure on or coercing a 
person to obtain a product or service from a particular person, including the derivatives firm or 
any of its affiliates, as a condition of obtaining another product or service from the derivatives 
firm.  These types of practices are known as “tied selling”. In our view, this section would be 
contravened if, for example, a financial institution agreed to lend money to a derivatives party on 
the condition that the derivatives party hedged their loan through the same financial institution. 
In this example, we would take the view that a derivatives firm would not contravene section 17 
if it required the derivatives party to enter into an interest rate derivative in connection with a 
loan agreement as long as the derivatives party were permitted to transact in this derivative with 
the counterparty of their choice.  
 
 However, section 17 is not intended to prohibit relationship pricing or other beneficial 
selling arrangements similar to relationship pricing. Relationship pricing refers to the practice of 
industry participants offering financial incentives or advantages to certain derivatives parties. 

 
PART 4 
DERIVATIVES PARTY ACCOUNTS 
 
DIVISION 1 – Disclosure to derivatives parties 
 
 The obligations in this Division do not apply if a derivatives firm is dealing with or 
advising an eligible derivatives party that is not an individual or a specified commercial hedger 
or an eligible derivatives party that is an individual or a specified commercial hedger that has 
waived these obligations.  
 
Section 18 – Relationship disclosure information  
 
Content of relationship disclosure information 
 
 The Regulation does not prescribe a form for the relationship disclosure information 
required under section 18. A derivatives firm may provide this information in a single document, 
or in separate documents, which together give the derivatives party the prescribed information.   
 
 We expect that relationship disclosure information would contain accurate, complete, and 
up-to-date information. We suggest that derivatives firms review their disclosures annually or 
more frequently, as necessary. A derivatives firm must take reasonable steps to notify a 
derivatives party, in a timely manner, of significant changes in respect of the relationship 
disclosure information that has been provided. 
 
 To satisfy their obligations under subsection 18(1), an individual acting on behalf of a 
derivatives firm must spend sufficient time with a derivatives party in a manner consistent with 
their operations to adequately explain the relationship disclosure information that is delivered to 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 342

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 
 

20 
 

the derivatives party. We expect a derivatives firm to have policies and procedures that reflect 
the derivatives firm’s practices when preparing, reviewing, delivering and revising relationship 
disclosure documents.   
 
 Disclosure should occur before entering into an initial transaction, prior to advising a 
derivatives party in respect of a derivative and when there is a significant change in respect of 
the information delivered to a derivatives party. We expect that the derivatives firm will maintain 
evidence of compliance with their disclosure requirements. 
 
Paragraphs 18(1)(a) to (k) – Required relationship disclosure information 
 
Description of the nature or type of the derivative party’s account 
 
 Under paragraph 18(1)(a), a derivatives firm must provide derivatives parties with a 
description of the nature or type of account that the derivatives party holds with the derivatives 
firm. In particular, we expect that a derivatives firm would provide sufficient information to 
enable the derivatives party to understand the manner in which transactions will be executed and 
any applicable contractual obligations. We would also expect a derivatives firm to provide 
information regarding margin and collateral requirements, if applicable. Under paragraph 
18(1)(n) the derivatives firm must disclose how the derivatives party assets will be held, used 
and invested.  
 
 We expect that the relationship disclosure information would also describe any related 
services that may be provided by the derivatives firm. If the firm is advising in derivatives, and 
the adviser has discretion over the derivatives party’s account, we would also expect this to be 
disclosed. 
 
Describe the conflicts of interest 
 
 Under paragraph 18(1)(b) a derivatives firm must provide a description of the conflicts of 
interest that the derivatives firm is required to disclose under securities legislation. One such 
requirement is in section 9, which provides that a firm must take reasonable steps to identify and 
then respond to existing and potential material conflicts of interest between the derivatives firm 
and the derivatives party. This includes disclosing the conflict, where appropriate.   
 
Disclosure of charges, fees and other compensation  
 
 Paragraphs 18(1)(c), (d) and (e) require a derivatives firm to provide a derivatives party 
information on fees and costs they might be charged when entering into a transaction.  These 
requirements ensure that a derivatives party receives all relevant information to evaluate the 
costs associated with the products and services they receive from the derivatives firm. We expect 
this disclosure to include information related to compensation or other incentives that the 
derivatives party may pay relating to a transaction.   
 
 We also expect a derivatives firm to provide the derivatives party with general 
information on any transaction and other charges that a derivatives party may be required to pay, 
including general information about potential break costs if a derivative is terminated prior to 
maturity, as well as other compensation the derivatives firms may receive from a third party as a 
result of their business relationship.  
 
 We recognize that a derivatives firm may not be able to provide all information about the 
costs associated with a particular derivative or transaction until the terms of the derivative have 
been agreed upon. However, before entering into an initial transaction, a derivatives firm must 
meet the applicable pre-transaction disclosure requirements in section 19. 
 
Description of content and frequency of reporting  
 
 Under paragraph 18(1)(f) a derivatives firm is required to provide a description of the 
content and frequency of reporting to the derivatives party. Reporting to derivatives parties 
includes, as applicable 

 
 ● daily reporting under section 20, 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 343

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 
 

21 
 

 
 ● transaction confirmations under section 27, and 

 
 ● derivatives party statements under section 28.  
 
 Further guidance about a derivatives firm’s reporting obligations to a derivatives party is 
provided in Division 3 of this Part.  
 
Know your derivatives party information  
 
 Paragraph 18(1)(i) requires a derivatives firm to disclose the type of information that it 
must collect from the derivatives party. We expect this disclosure will also indicate how this 
information will be used in assessing and determining the suitability of a derivatives party 
transaction.   
 
Section 19 – Pre-transaction disclosure 
 
 The Regulation does not prescribe a form for the pre-transaction disclosure that must be 
provided to a derivatives party under section 19. The derivatives firm may provide this 
information in a single document, or in separate documents, which together give the derivatives 
party the prescribed information. 
 
 The disclosure document required under subsection 19(1) must be delivered to the 
derivatives party at a reasonably sufficient time prior to entering into the first transaction with 
the derivatives firm to allow the derivatives party to assess the material risks and material 
characteristics of the type of derivative transacted. This disclosure document may be 
communicated by email or other electronic means. 
 
Identify the derivatives-related products or services the derivatives firm offers 
 
 Under paragraph 19(1)(a), a derivatives firm must provide a general description of the 
derivatives products and services related to derivatives that the derivatives firm offers to a 
derivatives party.  We would expect the relationship disclosure information to explain which 
asset classes the derivatives firm deals in and explain the different types of derivative products 
that the derivatives firm can transact with the derivatives party. The information required to be 
delivered under paragraph 19(1)(a) may be provided orally or in writing. 
 
Describe the types of risks that a derivatives party should consider  
 
 Paragraph 19(1)(b)(i) requires a derivatives firm to provide an explanation of the risks 
associated with the derivatives products being transacted, including any specific risks relevant to 
the derivatives offered and strategies recommended to the derivatives party. The risks disclosed 
may include market, credit, liquidity, operational, legal and currency risks, as applicable. 
 
 The information required to be delivered under paragraph 19(1)(b) may be provided 
orally or in writing.  
 
Describe the risks of using leverage to finance a derivative to a derivatives party 
 
 Paragraph 19(1)(c) contemplates that a derivatives firm will disclose the risk of leverage 
to all derivatives parties, regardless of whether or not the derivatives party uses leverage or the 
derivatives firm recommends the use of borrowed money to finance any part of a transaction.  
Using leverage means that derivatives parties are only required to deposit a percentage of the 
total value of the derivative when entering into a transaction. This effectively amounts to a loan 
by the derivatives firm to the derivatives party. However, the derivatives party’s profits or losses 
are based on changes in the total value of the derivative. This means leverage magnifies a 
derivatives party’s profit or loss on a transaction, and losses can exceed the amount of funds 
deposited. 
 
Subsection 19(2) – Disclosure before transacting in a derivative 
 
 We understand that the use of the term “price” is not always appropriate in relation to a 
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derivative or transaction in a derivative. Therefore, under paragraph 19(2)(b), disclosure with 
respect to spreads, premiums, costs, etc., could be more appropriate than the price. 
 
Section 20 – Daily reporting 
 
 We do not expect a derivatives dealer to make the daily mid-market mark (or valuation) 
available to a derivatives party for a derivative that is cleared through a regulated clearing 
agency because we expect that derivatives parties will already be able to access valuation 
information from the clearing agency. However, we would expect the derivatives dealer to notify 
the derivatives party of its right to request and receive the clearing agency’s daily mid-market 
mark. 
 
Section 21 – Notice to derivatives parties by non-resident derivatives firms 
 
 The notice required under section 21 may be provided by a derivatives firm to a 
derivatives party in standard form industry documentation; a separate statement is not required to 
be provided to satisfy the obligations of this section. 
 
DIVISION 2 – Derivatives party assets 
 
Section 23 – Interaction with other regulations 
 
 A derivatives firm is exempt from the requirements of this Division in respect of 
derivatives party assets if the derivatives firm is subject to and complies with or is exempt from 
sections 3 to 8 of Regulation 94-102 in respect of the derivatives party assets. The exemption 
from the requirements of this Division set out in paragraph (a) also extends to derivatives firms 
that rely on substituted compliance under Regulation 94-102.  
 
 A derivatives firm is exempt from the requirements of this Division in respect of 
derivatives party assets if the derivatives firm is subject to and complies with securities 
legislation relating to margin and collateral requirements or Regulation 81-102 respecting 
Investment Funds (chapter V-1.1, r. 39) in respect of derivatives party assets.  The exemption 
from the requirements of this Division on this basis extends to derivatives firms that rely on 
exemptions from the requirements under securities legislation relating to margin and collateral 
requirements. 
 
Section 24 – Segregating derivatives party assets 
 
 A derivatives firm is required to segregate derivatives party assets from its own property 
and from the property of the firm’s other derivatives parties either by separately holding or 
accounting for derivatives party assets.  
 
Section 25 – Holding initial margin 
 
 We expect that a derivatives firm would take reasonable efforts to confirm that the 
permitted depository holding initial margin 
 
 ● qualifies as a permitted depository under the Regulation, 
 
 ● has appropriate rules, policies and procedures, including robust accounting 
practices, to help ensure the integrity of the derivatives party assets and minimize and manage 
the risks associated with the safekeeping and transfer of the derivatives party assets, 
 
 ● maintains securities in an immobilized or dematerialized form for their transfer by 
book entry, 
 
 ● protects derivatives party assets against custody risk through appropriate rules and 
procedures consistent with its legal framework, 
 
 ● employs a robust system that ensures segregation between the permitted 
depository’s own property and the property of its participants and segregation among the 
property of participants and ,where supported by the legal framework, supports operationally the 
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segregation of property belonging to a derivative party on the participant’s books and facilitates 
the transfer of derivatives party assets, 
 
 ● identifies, measures, monitors, and manages its risks from other activities that it 
may perform, and 
 
 ● facilitates prompt access to initial margin, when required. 
 
 If a derivatives firm is a permitted depository, as defined in the Regulation, it may hold 
derivatives party assets itself and is not required to hold derivatives party assets at a third party 
depository. For example, a Canadian financial institution that acts as a derivatives firm would be 
permitted to hold derivatives party assets provided it did so in accordance with the requirements 
of the Regulation. Where a derivatives firm deposits derivatives party assets with a permitted 
depository, the derivatives firm is responsible for ensuring the permitted depository maintains 
appropriate books and records to ensure the derivatives party assets can be attributed to the 
derivatives party. 
 
Section 26– Investment or use of initial margin 
 
 Section 26 requires that a derivatives firm receive written consent from a derivatives 
party before investing or otherwise using collateral provided as initial margin.  In order to 
provide consent a derivatives party needs to be made aware of and agree to any potential 
investment or use. If applicable, we would expect such disclosure to take the form of the 
disclosures contemplated by paragraph 18(1)(k), which requires the derivatives firm to disclose 
the manner in which the assets are used or invested and to provide a description of the risks and 
benefits to the derivatives party that arises from the derivatives firm having access to use or 
invest derivatives party assets. 
 
DIVISION 3 – Reporting to derivatives parties 
 
 The obligations in this Division, other than subsection 27(1), do not apply if a derivatives 
firm is dealing with or advising an eligible derivatives party that is not an individual or a 
specified commercial hedger or an eligible derivatives party that is an individual or a specified 
commercial hedger that has waived these obligations.  
 
Section 27– Content and delivery of transaction information 
 
 The requirement to provide a written confirmation under subsection 27(1) can be satisfied 
by electronic confirmations (including SWIFT confirmations).  
 
 We are of the view that the written description of the derivative transacted required by 
paragraph 27(2)(a) would be fulfilled by providing a plain language description of the asset class 
of the derivative and the features of the derivative (e.g., fixed for floating interest swap with 
CDOR as reference rate, single name credit default swap). 
 
Section 28 – Derivatives party statements 
 
 We are of the view that the description of the derivative transacted required by 
paragraphs 28(2)(b) and 28(3)(a) would be fulfilled by providing a plain language description of 
the asset class of the derivative and the features of the derivative (e.g., fixed for floating interest 
swap with CDOR as reference rate, single name credit default swap).  
 
PART 5 
COMPLIANCE AND RECORDKEEPING 
 
DIVISION 1 – Compliance 
 
 The objective of this Division is to further a culture of compliance and personal 
accountability within a derivatives firm. Section 31 imposes certain obligations on a senior 
derivatives manager, further discussed below, with respect to ensuring compliance by individuals 
performing activities relating to transacting in, or advising in relation to, derivatives within the 
area of the business the senior derivatives manager is responsible for, which is referred to in the 
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Regulation and below as a “derivatives business unit”.  
 
 Sections 30 and 32 set out certain obligations on the derivatives firm regarding policies 
and procedures relating to compliance and responding to material non-compliance. We are of the 
view that a derivatives firm should be afforded flexibility with respect to who fulfills these 
obligations of the derivatives firm. The obligations on the derivatives firm under these sections 
may be carried out by, for example, one or more senior derivatives managers designated by the 
derivatives firm. 
 
Section 29 – Definitions 
 
 The definition of “derivatives business unit” is not intended to dictate that a derivatives 
firm must organize its derivatives activity in any particular organizational structure. A 
derivatives business unit could relate to any of, or any combination of, a class of derivatives, an 
asset class or sub-asset class, a geographic territory, a business line or a division of the 
derivatives firm.  
 
 The definition of “senior derivatives manager” refers to the individual designated as 
primarily responsible for a particular derivatives business unit. This definition is intended to lead 
to the designation of the individual who is responsible for  
 
 ● implementing, within the derivatives business unit, management business 
priorities within the risk parameters that have been established by the department that is  
responsible for the management of risk of the derivatives firm, and, 

 
 ● operationalizing, within the derivatives business unit, policies and procedures 
relating to compliance established by the department that is responsible for compliance of the 
derivatives firm. 
 
 We generally expect that the individual designated as the senior derivatives manager of a 
derivatives business unit would have regular interactions with the individuals in the derivatives 
business unit. We interpret “regular” in this context to mean day-to-day and not to mean 
infrequent but regular, e.g., once per quarter. Therefore, our expectation is that a senior 
derivatives manager will be an individual informed of and, in some cases, involved with, the 
day-to-day activities within the derivatives business unit. 
 
 Depending on its size, level of derivatives activity and organizational structure, a 
derivatives firm may have a number of different derivatives business units. Further, the specific 
title or job description of the individual designated as “senior derivatives manager” for a 
derivatives business unit could vary between derivatives firms, depending once again on their 
size, level of derivatives activity and organizational structures. 
 
 Except in a small derivatives firm, we would not expect a senior derivatives manager to 
be the chief executive officer of the derivatives firm, or an individual registered under 
Regulation 93-102 (if applicable) as any of the derivatives ultimate designated person, 
derivatives chief compliance officer or derivatives chief risk officer of the derivatives firm. In a 
smaller firm, some of these roles may be assigned to the same individual or individuals. 
 
 In a large derivatives firm, we would also generally expect that a senior derivatives 
manager would not be the officer in charge of the division of the derivatives firm that conducts 
the activities that result in the firm meeting the definition of “derivatives dealer” or “derivatives 
adviser” in the Regulation.  
 
 It is the responsibility of the derivatives firm to identify within the organizational 
structure of their business the individual that should be designated as the senior derivatives 
manager of a derivatives business unit.  
 
Section 30 – Policies, procedures and designation 
 
 Section 30 requires a derivatives firm to establish, maintain and apply policies and 
procedures and a system (i.e., a “compliance system”) of controls and supervision sufficient to 
provide reasonable assurance that 
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 ● the derivatives firm and those acting for it, as applicable, comply with applicable 
securities legislation, 
 
 ●  the derivatives firm and each individual acting on its behalf manage derivatives-
related risks prudently,  
 
 ● individuals performing a derivatives-related activity on behalf of the firm, prior to 
commencing the activity and on an ongoing basis,   
 
   possess the experience, education and training that a reasonable person 
would consider necessary to perform these activities in a competent manner, and 
 
   conduct themselves with integrity. 
 
 We expect that the policies, procedures and controls referred to in section 30 would 
include internal controls and monitoring that are reasonably likely to identify non-compliance at 
an early stage and would allow the derivatives firm to correct non-compliance in a timely 
manner.  
 
 We do not expect that the policies, procedures and controls referred to in section 30 
would be applicable to derivatives firm’s activities other than its activities relating to transacting 
in, or advising in relation to, derivatives. For example, a derivatives dealer may also be a 
reporting issuer. The policies, procedures and controls established to monitor compliance with 
the Regulation would not necessarily reference matters related only to the derivatives firm’s 
status as a reporting issuer. Nevertheless, a derivatives firm would not be precluded from 
establishing a single set of policies, procedures and controls related to the derivatives firm’s 
compliance with all applicable securities laws. 
 
 We interpret “risks relating to its derivatives activities” in paragraph 30(1)(b) to include 
the risks inherent in derivatives trading (including credit risk, counterparty risk, and market risk) 
that relate to a derivatives firm’s overall financial viability. 
 
Paragraph 30(1)(c) – Policies and procedures relating to individuals  
 
 Paragraph 30(1)(c) establishes a reasonable person standard with respect to proficiency, 
rather than prescribing specific courses or other training requirements. However, we note that a 
derivatives firm and an individual transacting in, or providing advice in relation to, a derivative 
on behalf of the derivatives firm may be subject to more specific education, training and 
experience requirements, including under Regulation 93-102, if applicable. 
 
 Subparagraph 30(1)(c)(i) contemplates that industry experience can be a substitute for 
formal education and training. We are of the view that this is particularly relevant in respect of 
formal education and training prior to commencing an activity on behalf of the derivatives firm 
relating to transacting in, or providing advice in relation to, a derivative. However, we expect 
that all individuals who perform such activity receive appropriate training on an ongoing basis. 
 
 Subparagraph 30(1)(c)(iii) relates to integrity of the individuals who perform an activity 
on behalf of the derivatives firm relating to transacting in, or providing advice in relation to, a 
derivative. Prior to employing an individual in a derivatives business, we expect that a 
derivatives firm will assess the integrity of the individual by having regard to the following:  
 
 ● references provided by previous employers, including any relevant complaint of 
fraud or misconduct against the individual;  
 
 ● if the individual has been subject to disciplinary action by its previous employer 
or to any adverse finding or settlement in civil proceedings;  
 
 ● whether the individual has been refused the right to carry on a trade, business or 
profession requiring a licence, registration or other professional designation; 
 
 ● in light of the individual’s responsibility, whether the individual’s reputation may 
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have an adverse impact on the firm for which the activity is to be performed.  
 
Section 31 – Responsibilities of senior derivatives managers 
 
 Under paragraph 31(1)(b), an appropriate response to material non-compliance is a 
contextual determination, depending on the harm or potential harm, of the non-compliance. We 
are of the view that an appropriate response could include one or more of the following, 
depending on the circumstances:  
 
 ● rectifying the non-compliance; 
 
 ● disciplining one or more individuals who perform an activity on behalf of the 
derivatives firm relating to transacting in, or providing advice in relation to, a derivative; 
 
 ● improving (or recommending improvements to) processes, policies and 
procedures aimed at ensuring compliance with the Regulation, applicable securities legislation 
and the policies and procedures required under section 30.  
 
 An appropriate response could include directing a subordinate to respond to the non-
compliance. 
 
 A senior derivatives manager’s responsibilities under this Division apply to the senior 
derivatives manager even in situations where that individual has delegated his or her 
responsibilities. 
 
Subsection 31(2) – Senior derivatives manager’s report 
 
 We consider non-compliance with the Regulation or applicable securities legislation to be 
material if the non-compliance creates a risk of material harm to a derivatives party or to capital 
markets or otherwise reflects a significant pattern of non-compliance. Whether the harm is 
“material” is dependent on the specific circumstances. For example, material harm to a small, 
unsophisticated derivatives party may differ from the material harm to a large, more 
sophisticated derivatives party. 
 
 We would expect that in complying with the requirement to submit a report under 
paragraph 31(3)(a) that reasonable care will be exercised in determining when and how often 
material non-compliance should be reported to the board. For example, in a case of serious 
misconduct, we would expect the board to be made aware promptly of the misconduct. 
 
Section 32 – Responsibility of a derivatives firm to report material non-compliance 
 
 The requirement on a derivatives firm to make a report to the securities regulatory 
authority under section 32 will depend on whether the particular non-compliance would 
reasonably be considered by the derivatives firm to be material non-compliance with the 
Regulation or applicable securities legislation and create a risk of material harm to a derivatives 
party or to capital markets or otherwise reflect a significant pattern of non-compliance.  
 
 The derivatives firm should establish a standard for determining when there is a risk of 
material harm to a derivatives party of the firm or to the capital markets. Whether the harm is 
“material” is dependent on the specific circumstances. Material harm to a small, unsophisticated 
derivatives party may differ from the material harm to a large, more sophisticated derivatives 
party. 
 
 For registered derivatives firms, the expectation is that the report to the regulator could be 
provided by the derivatives chief compliance officer or the derivatives ultimate designated 
person. The term “ultimate designated person” means, 
 
 (a) the chief executive officer of the derivatives firm, or if the derivatives firm does 
not have a chief executive officer, an individual acting in a capacity similar to that of a chief 
executive officer; 
 
 (b) a partner or the sole proprietor of the registered derivatives firm; 
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 (c) if the registered derivatives firm has other significant business activities, the 
officer in charge of the division of the derivatives firm that acts as a derivatives dealer or as a 
derivatives adviser. 
 
DIVISION 2 – Recordkeeping 
 
Subsection 33(2) – Derivatives party agreement must establish all material terms 
 
 Appropriate subject matter for the derivatives party agreement includes terms addressing 
payment obligations, netting of payments, events of default or other termination events, 
calculation and netting of obligations upon termination, transfer of rights and obligations, 
governing law, valuation, and dispute resolution. We would expect that the agreement would 
also cover other areas as appropriate in the context of the transactions into which the parties will 
enter. For example, where transactions will be subject to margin, we would expect the agreement 
to include terms that cover margin requirements, assets that are acceptable as collateral, 
collateral valuation methods, investment and rehypothecation of collateral, and custodial 
arrangements for initial margin, if applicable. 
 
Section 34 – Records 
 
 Section 34 imposes a general obligation on a derivatives firm to keep full and complete 
records relating to the derivatives firm’s derivatives, transactions in derivatives, and all of its 
business activities relating to derivatives, trading in derivatives or advising in derivatives. This 
list of records is not intended to be exhaustive but rather sets out the minimum records that must 
be kept. We would expect a derivatives firm to consider the nature of its derivatives-related 
activity when determining the records that it must keep and the form of those records. 
 
 The principle underlying section 34 is that a derivatives firm must document, through its 
records, 
 
 ● compliance with all applicable securities legislation (including the Regulation) for 
its derivatives-related activities, 
 
 ● the details and evidence of each derivative which it has been a party or in respect 
of which it has been an agent, 
 
 ● the circumstances surrounding the entry into and termination of those derivatives, 
and 
 
 ● related post-transaction matters. 
 
 We would, for example, expect a derivatives firm to be able to demonstrate, for each 
derivatives party, the details of compliance with the obligations in section 10 and, if applicable, 
the obligations in section 11 and section 12 (and if sections 11 and 12 are not applicable, the 
reason as to why they are not). 
 
 If a derivatives firm wishes to rely on any exemption or exclusion in the Regulation or 
other related securities laws, it should be able to demonstrate that the conditions of the 
exemption or exclusion are met. 
 
 With respect to records required under paragraph 34(b), demonstrating the existence and 
nature of the derivatives firm’s derivatives, and records required under paragraph 34(c) 
documenting the transactions relating to the derivatives, we expect a derivatives firm to 
accurately and fully document every transaction it enters into and to keep records to the extent 
that they demonstrate the existence and nature of the derivative. We expect a derivatives firm to 
maintain notes of communications that could have an impact on a derivatives party’s account or 
its relationship with the derivatives firm. These records of communications kept by a derivatives 
firm may include notes of oral communications and all e-mail, regular mail, fax and other written 
communications.  
 
 While a derivatives firm may not need to save every voicemail or e-mail, or to record all 
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telephone conversations with every derivatives party, we do expect a derivatives firm to maintain 
records of all communications with a derivatives party relating to derivatives transacted with, for 
or on behalf of the derivatives party. 
 
Section 35 – Form, accessibility and retention of records 
 
 Paragraph 35(1)(a) requires derivatives firms to keep their records in a safe location. This 
includes ensuring that no one has unauthorized access to information, particularly confidential 
derivatives party and counterparty information. We would expect a derivatives firm to be 
particularly vigilant if it maintains books and records in a location that may be accessible by a 
third party. In this case, we would expect the derivatives firm to have a confidentiality agreement 
with the third party. 
 
PART 6 
EXEMPTIONS 
 
 The Regulation provides several exemptions from the requirements in the Regulation. If a 
firm is exempt from a requirement in the Regulation, the individuals acting on its behalf are 
likewise exempt.  
 
DIVISION 1 – Exemption from this Regulation  
 
Section 37 – Exemption for certain derivatives end-users 
 
 Section 37 provides an exemption from the application of the Regulation for a person that 
does engage in the activities described in section 37 and not have the status described in 
section 36. 
 
 For example, a person that frequently and regularly transacts in derivatives to hedge 
business risk but that does not undertake any of the activities in paragraphs (a) to (e) of 
subsection (1) may qualify for this exemption. Typically, such a person would transact with a 
derivatives dealer who itself may be subject to some or all of the requirements of the Regulation. 
 
DIVISION 2 – Exemptions from specific requirements in this Regulation  
 
Section 38 – Foreign derivatives dealers 
 
General principle 
 
 Section 38 contemplates an exemption from the Regulation for foreign derivatives 
dealers that are regulated under the laws of a foreign jurisdiction that achieve substantially the 
same objectives, on an outcomes basis, as the Regulation. This exemption applies to the 
provisions of the Regulation where the derivatives dealer is subject to and in compliance with the 
laws of a foreign jurisdiction set out in Appendix A opposite the name of the foreign jurisdiction. 
The foreign jurisdictions specified in Appendix A are determined on a jurisdiction-by-
jurisdiction basis, and depend on a review of the laws and regulatory framework of the 
jurisdiction.  
 
 This exemption is only available where a foreign derivatives dealer is in compliance with 
the requirements of the laws of the applicable foreign jurisdiction specified in Appendix A. If a 
foreign derivatives dealer is not subject to the requirements in a foreign jurisdiction listed in 
Appendix A, including where it relies on an exclusion or an exemption (including discretionary 
relief) from those requirements in the foreign jurisdiction, the exemption in section 38 will not be 
available. If the foreign derivatives dealer relies on an exclusion or exemption in the foreign 
jurisdiction, it would need to apply to the relevant securities regulatory authorities for 
consideration of similar exemptive or discretionary relief from the Regulation 
 
Conditions 
 
 This exemption in section 38 is available if the foreign derivative dealer is dealing only 
with persons that are eligible derivatives parties. The foreign derivatives dealer must comply 
with each of the conditions set out in subsections (2), (3) and (4). Furthermore, there may be 
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“residual” provisions of the Regulation listed in Appendix A which must be complied with even 
if the foreign derivatives dealer is in compliance with the laws of a foreign jurisdiction set out in 
Appendix A. 
 
 The disclosures contemplated in paragraph 38(3)(b) can be made by a derivatives firm in 
a master trading agreement with its derivatives party. 
 
Section 41 – Derivatives traded on a derivatives trading facility that are cleared  
 
 Where a derivatives firm enters into a transaction with a derivatives party on an 
anonymous derivatives trading facility or an analogous platform (e.g., a swap execution facility), 
it may not be possible for the derivatives firm to establish the identity of the derivatives party 
prior to entering into the transaction. We understand that a trading platform would perform 
know-your-derivatives party diligence prior to accepting a derivatives party for trading on the 
platform; accordingly, this section of the Regulation includes an exemption for the derivatives 
firm in these circumstances.  
 
 We do not expect that derivatives trading facilities rules will permit non-eligible 
derivatives parties to transact anonymously on a derivatives trading facility. 
 
DIVISION 3 – Exemptions for derivatives advisers 
 
Section 42 – Advising generally 
 
 Section 42 contains an exemption from the requirements applicable to a derivatives 
adviser if advice is not tailored to the needs of the recipient. 
 
 In general, we would not consider advice to be tailored to the needs of the recipient if it 
 
 ● is a general discussion of the merits and risks of a derivative or class of 
derivatives, 

 
 ● is delivered through newsletters, articles in general circulation newspapers or 
magazines, websites, e-mail, internet chat rooms, bulletin boards, television or radio, and 

 
 ● does not claim to be tailored to the needs and circumstances of any recipient. 
 
 This type of general advice can also be given at conferences. However, if a purpose of the 
conference is to solicit the audience and generate specific transactions in specific derivatives or 
class of derivatives, we may consider the advice to be tailored or we may consider the individual 
or firm giving the advice to be engaged in trading activity. 
 
 Under subsection 42(3), if an individual or a firm relying on the exemption has a 
financial or other interest in the derivative or class of derivatives it recommends, or in an 
underlying interest of the derivative, it must disclose the interest to the recipient when it makes 
the recommendation. 
 
Section 43 – Foreign derivatives advisers 
 
General principle 
 
 Section 43 contemplates an exemption from the Regulation for foreign derivatives 
advisers that are regulated under the laws of a foreign jurisdiction that achieve substantially the 
same objectives, on an outcomes basis, as the Regulation. This exemption applies to the 
provisions of the Regulation where the derivatives adviser is subject to and in compliance with 
the laws of a foreign jurisdiction set out in Appendix D opposite the name of the foreign 
jurisdiction. The foreign jurisdictions specified in Appendix D are determined on a jurisdiction-
by-jurisdiction basis, and depend on a review of the laws and regulatory framework of the 
jurisdiction.  
 
 This exemption is only available where a foreign derivatives adviser is in compliance 
with the requirements of the laws of the applicable foreign jurisdiction specified in Appendix D. 
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If a foreign derivatives adviser is not subject to the requirements in a foreign jurisdiction listed in 
Appendix D, including where it relies on an exclusion or an exemption (including discretionary 
relief) from those requirements in the foreign jurisdiction, the exemption in section 43 will not be 
available.  If the foreign derivatives adviser relies on an exclusion or exemption in the foreign 
jurisdiction, it will need to apply to the relevant securities regulatory authorities for consideration 
of similar exemptive or discretionary relief from the Regulation. 
 
Conditions 
 
 This exemption is only available if the foreign derivative adviser is advising persons that 
are eligible derivatives parties. The foreign derivatives adviser must also comply with each of the 
conditions set out in subsections (2), (3) and (4). Furthermore, there may be “residual” 
provisions of the Regulation listed in Appendix D which must be complied with even if a foreign 
derivatives adviser is in compliance with the laws of a foreign jurisdiction set out in Appendix D. 
The disclosures contemplated in paragraph 43(3)(b) can be made by a derivatives firm in account 
opening documentation. 
 
PART 8 
EFFECTIVE DATE 

 
Section 45 – Effective Date 
 
 This Regulation comes into force on (insert here the date of coming into force) and 
therefore any transaction entered into by a derivatives firm from this date forward is subject to 
the terms of the Regulation, except only section 8, section 20 and section 28 will apply to pre-
existing transactions if the following conditions are met: 
 
 ● the transaction was entered into before the in-force date; and 
 
 ● the derivatives firm has taken reasonable steps to determine that its derivatives 
party is either (i) a “permitted client” under Regulation 31-103, (ii) an “accredited counterparty” 
under the Derivatives Act (chapter I-14.01), or (iii) a “qualified party” as that term is defined the 
relevant blanket orders in the provinces of Alberta, British Columbia, Manitoba, New Brunswick 
or Nova Scotia. 
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6.2.2 Publication 

Aucune information. 
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6.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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6.4 SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES 

  

Aucune information. 
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6.5 INTERDICTIONS 

6.5.1 Interdictions d'effectuer une opération sur valeurs 

Aucune information. 

6.5.2 Révocations d'interdiction 

Exploration Amseco Ltée 
 

Le 11 juin 2018 
 

Exploration Amseco Ltée 
 

LEVÉE 
En vertu de la législation en valeurs mobilières du Québec (la « législation ») 

 
Contexte 
 
1. Exploration Amseco Ltée (l’« émetteur ») fait l’objet d’une interdiction d’opérations pour manquement 

aux obligations de dépôt (l’« interdiction d’opérations ») prononcée par l’Autorité des marchés financiers 
(l’« autorité principale ») le 7 mai 2018. 

 
2. L’émetteur a déposé tous les documents d’information continue périodique prévus par la législation. 
 
Interprétation 
 
Les expressions définies dans le Règlement 14-101 sur les définitions, dans le Règlement 14-501Q sur les 
définitions ou dans l’Instruction générale 11-207 relative aux interdictions d’opérations pour manquement aux 
obligations de dépôt et à leur levée dans plusieurs territoires ont le même sens dans la présente décision 
lorsqu’elles y sont employées, sauf si elles reçoivent une autre définition. 
 
Décision 
 
3. L’autorité principale estime que la décision de lever l’interdiction d’opérations respecte les critères 

prévus par la législation qui lui permet de la rendre. 
 
4. La décision de l’autorité principale en vertu de la législation est de lever l’interdiction d’opérations. 
 
 
Martin Latulippe 
Directeur de l'information continue 
 
Décision n°: 2018-CEI-0012 
 

 
Intema Solutions Inc. 
 
Révoque la décision 2018-IC-0018, prononcée le 1er mai 2018, interdisant à Réal Desjardins, Diane 
Do Marcolino, Sébastien Plourde et Roger Plourde d’effectuer, directement ou indirectement toute activité 
reliée à des opérations sur les valeurs d’Intema Solutions Inc. au motif que celle-ci s’est conformée aux 
obligations de la réglementation applicable.  
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La révocation est prononcée le 7 juin 2018. 
 
Décision n°: 2018-IC-0021 
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6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Banque Nationale du Canada 12 juin 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 

Fonds de placement immobilier BTB 5 juin 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

12 juin 2018 Ontario 

Fiducie de placement immobilier mondiale 
Dream 

11 juin 2018 Ontario 

First Asset Enhanced Government Bond 
ETF 

7 juin 2018 Ontario 

Gold Standard Ventures Corp. 11 juin 2018 Colombie-Britannique 

Hydro One Limited 8 juin 2018 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Northview Apartment Real Estate 
Investment Trust 

12 juin 2018 Alberta 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières 
agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de prospectus sont 
réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du 
Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Fonds de placement immobilier BTB 12 juin 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 

Theratechnologies Inc. 12 juin 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 

Canadian Utilities Limited 11 juin 2018 Alberta 

Crown Capital Partners Inc. 6 juin 2018 Alberta 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

CU Inc. 11 juin 2018 Alberta 

FINB du secteur financier des États-Unis 
AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur de l’énergie des États-
Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur des biens de 
consommation discrétionnaire des États-
Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur des biens essentiels des 
États-Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur de la santé des États-Unis 
AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur des matières premières 
des États-Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur des produits industriels 
des États-Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur technologique des États-
Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB du secteur des services publics des 
États-Unis AlphaDEXMC First Trust 

FINB First Trust AlphaDEXMC dividendes 
européens (couvert en dollars canadiens) 

FINB de revenu mondial géré en fonction 
du risque First Trust 

FINB obligataire tactique First Trust 

FINB First Trust à secteurs tournants des 
États-Unis Dorsey Wright (couvert en 
dollars canadiens) 

11 juin 2018 Ontario 

Fonds de dividendes de base Purpose 

Fonds tactique d’actions couvert Purpose 

Fonds de revenu mensuel 

Fonds d’obligations de rendement global 
Purpose 

Fonds meilleures idées Purpose 

Fonds immobilier à durée couverte 
Purpose 

Fonds actions de croissance Redwood (qui 
sera renommé le Fonds canadien d’actions 
de croissance Purpose) 

7 juin 2018 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Fonds croissance du revenu Redwood (qui 
sera renommé le Fonds canadien 
croissance du revenu Purpose) 

Fonds de répartition tactique de l’actif 
Redwood (qui sera renommé le Fonds de 
répartition tactique de l’actif Purpose) 

Fonds de revenu d’actions de base 
Redwood (qui sera renommé le Fonds de 
revenu d’actions de base Purpose) 

Fonds tactique d’obligations de courte 
durée Purpose 

Fonds canadien d’actions privilégiées 
Redwood (qui sera renommé le Fonds 
canadien d’actions privilégiées Purpose) 

Marijuana Opportunities Fund (qui sera 
renommé Fonds d’occasions liées à la 
marijuana Purpose) 

Fonds de rendement stratégique Purpose 
(auparavant le Fonds de rendement 
stratégique Redwood) 

Fonds de revenu multiactif Purpose 
(auparavant le fonds Redwood High 
Income Fund) 

Fonds Revenu SCM et Infrastructure 
Purpose (auparavant le fonds Redwood 
MLP & Infrastructure Income Fund) 

Fonds mondial de ressources Purpose 
(auparavant le Fonds Croissance et revenu 
de ressources Redwood) 

Fonds Occasions spéciales Purpose 
(auparavant le fonds Redwood Special 
Opportunities Fund) 

Fonds d’obligations de premier ordre à 
durée gérée Purpose (auparavant le Fonds 
stratégique d’obligations de première 
qualité Purpose) 

Fonds de titres innovateurs mondiaux 
Purpose (auparavant le fonds Redwood 
Global Innovators Fund) 

Fonds de lingots d’argent 8 juin 2018 Ontario 

IMV Inc. 5 juin 2018 Nouvelle-Écosse 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

LDIC North American Infrastructure Fund 

LDIC North American Small Business Fund  
6 juin 2018 Ontario 

Portefeuille Exemplar axé sur le marché 
canadien 

Portefeuille diversisifé Exemplar 

11 juin 2018 Ontario 

Suncor Energie Inc. 8 juin 2018 Alberta 

Suncor Energie Inc. 8 juin 2018 Alberta 

TeraGo Inc. 11 juin 2018 Ontario 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne 
en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas 
de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du 
deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Fonds Desjardins Obligations mondiales 
tactique (parts de catégories A, I, C, F et D) 

Fonds Desjardins Revenu de dividendes 
(parts de catégories A, T, I, C, R, F, S et D) 

Fonds Desjardins Actions outre-mer valeur 
(parts de catégories A, I, C, F et D) 

Fonds Desjardins Mondial de dividende 
(parts de catégories A, T, I, C, R, F, S et D) 

Fonds Desjardins Actions mondiales valeur 
(parts de catégories A, T, I, C, R, F, S et D) 

Fonds Desjardins Marchés émergents 
(parts de catégories A, I, C, F et D) 

12 juin 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
- Nunavut 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Portefeuille FDP Revenu fixe court terme 
(parts de série A) 

Portefeuille FDP Actions américaines 
dividende (parts de série A) 

Portefeuille FDP Actions américaines 
indiciel (parts de série A) 

11 juin 2018 Québec 

- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
 

Fonds conservateur HSBC Horizon 
Patrimoine 

Fonds conservateur modéré HSBC Horizon 
Patrimoine 

Fonds équilibré HSBC Horizon Patrimoine 

Fonds de croissance HSBC Horizon 
Patrimoine 

Fonds de croissance dynamique HSBC 
Horizon Patrimoine 

6 juin 2018 Colombie-Britannique 

Fonds de lingots d’argent 8 juin 2018 Ontario 

Fonds Fidelity Europe 8 juin 2018 Ontario 

MAV Beauty Brands Inc. 7 juin 2018 Ontario 

Minto Apartment Real Estate Investment 
Trust 

8 juin 2018 Ontario 

PowerShares 1-3 Year Laddered Floating 
Rate Note Index ETF 

PowerShares 1-5 Year Laddered All 
Government Bond Index ETF 

PowerShares 1-5 Year Laddered 
Investment Grade Corporate Bond Index 
ETF 

PowerShares 1-10 Year Laddered 
Investment Grade Corporate Bond Index 
ETF 

PowerShares LadderRite U.S. 0-5 Year 
Corporate Bond Index ETF 

PowerShares Ultra Liquid Long Term 
Government Bond Index ETF 

PowerShares Senior Loan Index ETF 

PowerShares Fundamental High Yield 
Corporate Bond Index ETF 

7 juin 2018 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

PowerShares Canadian Preferred Share 
Index ETF 

PowerShares S&P/TSX REIT Income Index 
ETF 

PowerShares Canadian Dividend Index 
ETF 

PowerShares S&P 500 High Dividend Low 
Volatility Index ETF 

PowerShares S&P Global ex. Canada High 
Dividend Low Volatility Index ETF 

PowerShares S&P/TSX Composite Low 
Volatility Index ETF 

PowerShares S&P 500 Low Volatility Index 
ETF 

PowerShares S&P International Developed 
Low Volatility Index ETF 

PowerShares S&P Emerging Markets Low 
Volatility Index ETF 

PowerShares FTSE RAFI Canadian 
Fundamental Index ETF 

PowerShares FTSE RAFI Canadian Small-
Mid Fundamental Index ETF 

PowerShares FTSE RAFI U.S. 
Fundamental Index ETF II 

PowerShares FTSE RAFI U.S. 
Fundamental Index ETF 

PowerShares FTSE RAFI Global+ 
Fundamental Index ETF 

PowerShares DWA Global Momentum 
Index ETF 

PowerShares QQQ Index ETF 

PowerShares Tactical Bond ETF 

PowerShares Low Volatility Portfolio ETF 

PowerShares Global Shareholder Yield 
ETF 

PowerShares FTSE RAFI Global Small-Mid 
Fundamental ETF 

6 juin 2018 Ontario 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
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Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable ou 
simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par 
une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 juin 2018 3 novembre 2017 

Banque de Montréal 1er juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 1er juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 1er juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 1er juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 4 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 5 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 5 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 6 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 6 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 7 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 8 juin 2018 1er juin 2018 

Banque Nationale du Canada 6 juin 2018 4 juillet 2016 

Banque Nationale du Canada 6 juin 2018 4 juillet 2016 

Banque Nationale du Canada 6 juin 2018 4 juillet 2016 

Banque Nationale du Canada 6 juin 2018 4 juillet 2016 

Banque Nationale du Canada 7 juin 2018 4 juillet 2016 

Banque Nationale du Canada 8 juin 2018 4 juillet 2016 

Banque Nationale du Canada 8 juin 2018 4 juillet 2016 

Dividend 15 Split Corp. 7 juin 2018 1er juin 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 6 juin 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 6 juin 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 7 juin 2018 13 février 2018 

La Banque Toronto-Dominion 6 juin 2018 13 juin 2016 

La Banque Toronto-Dominion 7 juin 2018 13 juin 2016 

La Banque Toronto-Dominion 8 juin 2018 13 juin 2016 

La Banque Toronto-Dominion 8 juin 2018 13 juin 2016 

Summit Industrial Income REIT 8 juin 2018 26 avril 2017 

Zymeworks Inc. 6 juin 2018 24 mai 2018 

 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR à l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Banque Royale du Canada 
 
Vu la demande présentée par Banque Royale du Canada (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés 
financiers (l’« Autorité ») le 16 mai 2018 (la « demande »); 
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Vu l'article 12 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1; 
 
Vu l'article 115 du Règlement sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1, r. 50; 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir l’accord de l’Autorité pour le placement à l’extérieur du Québec de billets, de 
certificats et de bons de souscription émis par l’émetteur dans le cadre d’un programme d’émission de titres 
aux termes duquel i) le capital global maximal de tous les billets, certificats rachetables et certificats pouvant 
être exercés qui attestent des dépôts en vertu de la Loi sur les banques (Canada) en cours de validité ne 
peut dépasser 40 000 000 000 $ US et ii) le montant nominal implicite global maximal de tous les bons de 
souscription et certificats pouvant être exercés qui n’attestent pas des dépôts en vertu de la Loi sur les 
banques (Canada) en cours de validité ne peut dépasser 3 000 000 000 $ US, le tout conformément aux 
informations déposées auprès de l’Autorité (le « placement »); 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité donne son accord pour le placement. 
 
Fait le 24 mai 2018. 
 
 
Patrick Théorêt 
Directeur du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2018-FS-0087 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 

6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (« Règlement 45-106 ») et au 
Règlement 45-513 sur la dispense de prospectus pour placement de titres auprès de porteurs existants 
(« Règlement 45-513 »).  
 
Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513, selon le cas, avant d’effectuer un placement. Les 
émetteurs doivent aussi s’assurer du respect des délais impartis pour déclarer les placements et fournir une 
information exacte. Toute contravention aux dispositions législatives et réglementaires pertinentes constitue 
une infraction. 
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L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les émetteurs 
concernés. L’Autorité ne saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce soit dans ces 
déclarations. 
 
Depuis le 1er octobre 2015, l’information sur les placements avec dispense est présentée sous un nouveau 
format.  
 
 
SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

10653918 Canada Inc. 2018-04-26 22 575 600 $ 

Cannvas MedTech Inc. 2018-05-04 1 115 870 $ 

Chartwell, Résidences pour retraite 2018-04-27 150 000 000 $ 

Clear Sky Capital Income Portfolio Fund - 
Series I 

2018-04-27 279 216 $ 

Coast Capital Savings Credit Union 2018-05-03 200 000 000 $ 

Corporation Éléments Critiques 2018-05-01 7 000 000 $ 

CVC Capital Partners Strategic 
Opportunities II Limited 

2018-04-24 509 762 500 $ 

CVS Health Corporation 2018-03-09 292 653 042 $ 

Entourage sur la lac inc. 2018-01-17 549 000 $ 

Entourage sur le lac inc 2018-02-15 599 000 $ 

Fiducie de revenu résidentiel Equiton 2018-04-27 au 
2018-05-07 

13 970 $ 

Franklin Global Real Assets Fund 2018-04-23 au 
2018-04-27 

13 175 400 $ 

Fusion Financial Holding inc. 2018-04-29 84 350 $ 

Garibaldi Resources Corp. 2018-04-30 au 
2018-05-04 

13 052 773 $ 

GCA E.R. S.E.C. 2018-05-03 150 000 $ 

Generation Mining Limited 2018-04-20 au 
2018-04-25 

2 600 000 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Glen Road Trust 2018-04-25 65 000 $ 

Glendower Capital Secondary 
Opportunities Fund IV, LP 

2018-04-16 283 027 500 $ 

Goldman Sachs International 2018-04-17 1 011 000 $ 

Goliath Resources Limited 2018-04-23 1 423 581 $ 

Green Sky Labs Inc. 2018-04-20 1 228 293 $ 

GreenTec Holdings Ltd. 2018-04-27 8 888 880 $ 

Grupo Bimbo, S.A.B de C.V. 2018-04-17 251 040 $ 

Harbour High Yield Mortgage Investment 
Trust 

2018-04-24 13 155 221 $ 

InSolve Global Credit Feeder Fund III, L.P. 2018-04-30 30 581 770 $ 

InSolve Global Credit Fund III, L.P. 2018-04-30 14 119 600 $ 

Intema Solutions inc. 2018-03-15 404 050 $ 

Invico Diversified Income Limited 
Partnership 

2018-04-19 100 000 $ 

IRRI-Al-Tal Ltd. 2018-04-16 1 188 755 $ 

Kelt Exploration Ltd. 2018-04-27 au 
2018-04-30 

24 722 740 $ 

La Coop Fédérée 2018-04-24 100 000 000 $ 

Les propriétés Genius ltée 2018-04-27 780 250 $ 

Les Ressources Komet inc. 2018-04-26 619 716 $ 

Prime Blockchain inc. 2017-11-28 146 387 $ 

Prime Blockchain inc. 2018-01-18 107 898 $ 

Prime Blockchain inc. 2018-02-15 87 790 $ 

Tetra Bio-Pharma Inc. 2018-03-28 4 528 000 $ 

The Goldman Sachs Group, Inc. 2018-04-23 137 313 100 $ 
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SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
 
Aucune information. 
 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez consulter 
les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 

6.6.4 Refus 

Aucune information. 

6.6.5 Divers 

Cobalt 27 Capital Corp. 
 
Vu la demande présentée par Cobalt 27 Capital Corp. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés 
financiers (l’« Autorité ») le 11 juin 2018 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir une dispense temporaire de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au 
paragraphe 2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française des documents suivants de 
l’émetteur qui seront intégrés par renvoi dans le prospectus simplifié provisoire que l’émetteur entend 
déposer le ou vers le 12 juin 2018 (la « dispense demandée ») : 
 

1. les états financiers annuels consolidés audités pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017 ainsi que 
le rapport de gestion annuel correspondant;  

 
2. le rapport financier intermédiaire consolidé pour la période intermédiaire terminée le 31 mars 2018 

ainsi que le rapport de gestion intermédiaire correspondant ; 
 

3. la notice annuelle pour l’exercice terminée le 31 décembre 2017 ; 
 

4. la circulaire de sollicitation de procurations datée du 20 avril 2017 ; 
 

5.  les déclarations de changement important datées du 16 mars 2018 et 31 mai 2018; 
 

(collectivement, les « documents visés »); 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité accorde la dispense demandée à la condition que les documents visés soient 
traduits en français et que la version française des documents visés soit déposée auprès de l’Autorité dans 
les meilleurs délais, mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus simplifié se rapportant au 
prospectus simplifié provisoire. 
 
Fait le 12 juin 2018. 
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Patrick Théorêt 
Directeur du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2018-FS-0102 
 

 
Fiducie de placement immobilier mondiale Dream 
 
Vu la demande présentée par Fiducie de placement immobilier mondiale Dream (l’« émetteur ») auprès de 
l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») le 6 juin 2018 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir une dispense temporaire de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au 
paragraphe 2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française des documents suivants de 
l’émetteur qui seront intégrés par renvoi dans le prospectus simplifié provisoire que l’émetteur entend 
déposer le ou vers le 11 juin 2018 (la « dispense demandée »): 
 

1. la notice annuelle pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017; 
 

2. la circulaire de sollicitation de procurations datée du 26 mars 2018; 
 

(collectivement, les « documents visés »); 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité accorde la dispense demandée à la condition que les documents visés soient 
traduits en français et que la version française des documents visés soit déposée auprès de l’Autorité dans 
les meilleurs délais, mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus simplifié se rapportant au 
prospectus simplifié provisoire. 
 
Fait le 8 juin 2018. 
 
 
Patrick Théorêt 
Directeur du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2018-FS-0099 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de 
l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
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6.7 AGRÉMENTS, AUTORISATIONS ET OPÉRATIONS SUR DÉRIVÉS DE GRÉ À GRÉ 

Aucune information. 
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6.8 OFFRES PUBLIQUES 

6.8.1 Avis 

Aucune information. 

6.8.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 

6.8.3 Refus 

Aucune information. 

6.8.4 Divers 

Aucune information. 
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6.9 INFORMATION SUR LES VALEURS EN CIRCULATION 

6.9.1 Actions déposées entre les mains d'un tiers 

Aucune information. 

6.9.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 

6.9.3 Refus 

Aucune information. 

6.9.4 Révocations de l'état d'émetteur assujetti 

Aucune information. 

6.9.5 Divers 

Aucune information. 
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6.10 AUTRES DÉCISIONS 

DÉCISION N° 2018-PDG-0044 

Révocation de la décision générale n° 2016-PDG-0094 

Vu la décision générale n° 2016-PDG-0094 intitulée Décision générale relative à la dispense de 
l’obligation d’établir un prospectus pour la revente à l’étranger de titres d’émetteurs étrangers, prononcée 
par l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») le 21 juin 2016 en vertu de l’article 263 de la Loi sur 
les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi ») [(2016), vol. 13, n° 26, B.A.M.F., section 6.10]; 

Vu l’entrée en vigueur le 12 juin 2018 du Règlement modifiant le Règlement 45-102 sur la revente de 
titres, approuvé par l’Arrêté numéro V-1.1-2018-01 du ministre des Finances en date du 24 mai 2018, 
(2018), 150 G.O. II, 3730 [(2018) vol. 15, n° 22, B.A.M.F., section 6.2.2 (le « Règlement »), qui a pour 
effet de rendre la décision générale ci-dessus caduque;  

Vu l’analyse faite par la Direction principale du financement des sociétés et la recommandation du 
surintendant des marchés de valeurs de révoquer la décision générale n° 2016-PDG-0094 au motif que 
la dispense prévue par cette décision est maintenant déterminée par le Règlement; 

En conséquence : 

L’Autorité révoque la décision générale n° 2016-PDG-0094. 

Fait le 12 juin 2018. 

Louis Morisset  
Président-directeur général 
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6.11 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 
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ANNEXE 1   DÉPÔTS DE DOCUMENTS D'INFORMATION 

 

 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
BANQUE CANADIENNE DE L'OUEST 2018-04-30 
DESLAURIERS (PROJET IMMOBILIER) (LE) 2018-04-30 
DOLLARAMA INC. 2018-04-29 
ERMITAGE DU LAC (PROJET IMMOBILIER) 2018-04-30 
EXPLORATION AMSECO LTEE 2018-03-31 
FUELCELL ENERGY, INC. 2018-04-30 
GROUPE ADF INC. 2018-04-30 
GROUPE BMTC INC. 2018-04-30 
JOHANNSEN (PROJET IMMOBILIER) (LE) 2018-04-30 
KANDAHAR (PROJET IMMOBILIER) (LE) 2018-04-30 
LODGE DE LA MONTAGNE (PROJET IMMOBILIER) (LE) 2018-04-30 
NORTH WEST COMPANY INC. (THE) 2018-04-30 
ROYAL TREMBLANT (PROJET IMMOBILIER) LE 2018-04-30 
SINORAMA CORPORATION 2017-03-31 
SINORAMA CORPORATION 2017-06-30 
SINORAMA CORPORATION 2017-09-30 
SINORAMA CORPORATION 2018-03-31 
SOMMET DES NEIGES-PHASE I (PROJET IMMOBILIER) (LE) 2018-04-30 
SOMMET DES NEIGES-PHASE II (PROJET IMMOBILIER) (LE) 2018-04-30 
SULLIDEN MINING CAPITAL INC. 2018-04-30 
SYSTEMES ENGHOUSE LTEE. 2018-04-30 
TOUR DES VOYAGEURS (PROJET IMMOBILIER) (LA) 2018-04-30 
TOUR DES VOYAGEURS - PHASE II (PROJET IMMOBILIER) (LA) 2018-04-30 
TRANSAT A.T. INC. 2018-04-30 
TRANSCONTINENTAL INC. 2018-04-29 
VAIL RESORTS, INC. 2018-04-30 

 

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

  
Date du 
document 

BT GROUP PLC 2018-03-31 
FONDS COMMUN ADDENDA ACTIONS PRIVILEGIEES (#17601) 2017-12-31 
GROUPE STINGRAY DIGITAL INC. 2018-03-31 
MAJOR DRILLING GROUP INTERNATIONAL INC. 2018-04-30 
RESSOURCES SPHINX LTEE 2018-02-28 
SAPUTO INC. 2018-03-31 
SINORAMA CORPORATION 2017-12-31 
TECHNOLOGIES INTERACTIVES MEDIAGRIF INC. 2018-03-31 

 

RAPPORTS ANNUELS 
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Date du 
document 

GROUPE STINGRAY DIGITAL INC. 2018-03-31 
MAJOR DRILLING GROUP INTERNATIONAL INC. 2018-04-30 
RESSOURCES SPHINX LTEE 2018-02-28 
SAPUTO INC. 2018-03-31 
SINORAMA CORPORATION 2017-12-31 
TECHNOLOGIES INTERACTIVES MEDIAGRIF INC. 2018-03-31 

 

CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION 

  
Date du 
document 

ARIANNE PHOSPHATE INC. 
 

ARITZIA INC. 
 

BARKERVILLE GOLD MINES LTD. 
 

FONDS DE CROISSANCE TEMPLETON, LTEE (#9072) 
 

FOUNTAIN ASSET CORP. 
 

PESA CORPORATION 
 

POLARIS INFRASTRUCTURE INC. 
 

PYROGENESE CANADA INC.. 
 

QMX GOLD CORPORATION 
 

RESSOURCES GOLDEN TAG LTEE 
 

RESSOURCES KOMET INC. (LES) 
 

SAPUTO INC. 
 

WHITEMUD RESOURCES INC. 
 

 

NOTICE ANNUELLE 

  
Date du 
document 

GROUPE STINGRAY DIGITAL INC. 2018-03-31 
SAPUTO INC. 2018-03-31 
SINORAMA CORPORATION 2017-12-31 
TECHNOLOGIES INTERACTIVES MEDIAGRIF INC. 2018-03-31 
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ANNEXE 2   DÉCLARATIONS D'INITIÉS (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

Liste des symboles employés pour les déclarations en format SEDI (Système électronique de déclaration des initiés) 

  RELATIONS AVEC L'ÉMETTEUR ASSUJETTI 
1 :  Émetteur assujetti ayant acquis ses propres titres 
2 :  Filiale de l'émetteur assujetti 
3 :  Porteur de titres qui détient en propriété véritable 

ou contrôle plus de 10 % des titres d’un émetteur 
assujetti (Loi sur les valeurs mobilières du 
Québec – 10 % d’une catégorie d’actions) 
comportant le droit de vote ou droit de participer, 
sans limite, au bénéfice et au partage en cas de 
liquidation 

4 :  Administrateur d'un émetteur assujetti 
5 :  Dirigeant d'un émetteur assujetti 
6 :  Administrateur ou dirigeant d'un porteur de titres 

visé en 3 
7 :  Administrateur ou dirigeant d'un initié à l’égard de 

l'émetteur assujetti ou d'une filiale de l'émetteur 
assujetti, autre que 4, 5 et 6 

8 :  Initié présumé – six mois avant de devenir initié 
NATURE DE L'OPÉRATION 
Généralités 
00 :  Solde d’ouverture – Déclaration initiale format 

SEDI 
10 :  Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 
11 :  Acquisition ou aliénation effectuée privément 
15 :  Acquisition ou aliénation au moyen d’un 

prospectus 
16 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense 

de prospectus 
22 :  Acquisition ou aliénation suivant une offre 

publique d'achat, un regroupement ou une 
acquisition 

30 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d’actionnariat 

35 :  Dividende en actions 
36 :  Conversion ou échange 
37 :  Division ou regroupement d'actions 
38 :  Rachat – annulation 
40 :  Vente à découvert 
 

45 :  Contrepartie d'un bien 
46 :  Contrepartie de services 
47 :  Acquisition ou aliénation par don 
48 :  Acquisition par héritage ou aliénation par legs 
Dérivés émis par l’émetteur 
50 :  Attribution d’options 
51 :  Levée d'options 
52 :  Expiration d’options 
53 :  Attribution de bons de souscription 
54 :  Exercice de bons de souscription 
55 :  Expiration de bons de souscription 
56 :  Attribution de droits de souscription 
57 :  Exercice de droits de souscription 
58 :  Expiration de droits de souscription 
59 :  Exercice au comptant 
Dérivés émis par un tiers 
70 :  Acquisition ou aliénation (vente initiale) d’un dérivé 

émis par un tiers 
71 :  Exercice d’un dérivé émis par un tiers 
72 :  Autre règlement d’un dérivé émis par un tiers 
73 :  Expiration d’un dérivé émis par un tiers 
Divers 
90 :  Changements relatifs à la propriété 
97 :  Autres 
99 :  Correction d’information 
NATURE DE L’EMPRISE 
D :  Propriété directe 
I :  Propriété indirecte 
C :  Contrôle 
AUTRES MENTIONS 
O :  Opération originale 
M :  Première modification 
M' :  Deuxième modification 
M'' :  Troisième modification, etc. 
R :  Opération déclarée hors délai (en retard). 
 

AVIS 
L'information publiée dans cette annexe provient du 
Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). 
Les initiés assujettis doivent déclarer leur emprise ou 
une modification à leur emprise sur les titres d’un 
émetteur assujetti dans un délai de cinq jours, sauf 
dans certains cas précis.  
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    Initié   ration l'opération   de l'opération acquis     
      Porteur inscrit           ou aliénés     
  49 North Resources Inc.                 
      Bons de souscription Expire June 15, 2018                 
        MacNeill, Tom 4, 7, 5, 

3 O 2016-08-17 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 890 000 0.1500 SK 
    M 2016-08-17 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 560 000 0.1500 SK 
    M' 2016-08-17 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 560 000 0.1500 SK 
    O 2016-08-17 D 53 - Attribution de bons de souscription 330 000 0.1000 SK 
          TMM Portfolio Management Inc. PI O 2016-08-17 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 750 000 0.1500 SK 
    M 2016-08-17 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 670 000 0.1500 SK 
    O 2016-08-17 I 53 - Attribution de bons de souscription 380 000 0.1000 SK 
  Aberdeen Asia-Pacific Income Investment Company Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Aberdeen Asia-Pacific Income Investment Company Limited 1 O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 4.3200 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 4.3400 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 4.3600 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 4.3500 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 100 4.2500 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 4.2600 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 5 700 4.3000 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 4.1200 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 4 200 4.0200 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 4.0100 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 4.0700 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 500 4.0400 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 6 200 4.0500 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 300 4.0600 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 4.0900 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 4.1000 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 4.0400 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 3.9900 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 4.0000 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 4.0200 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation (42 000)   ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (28 000)   ON 
  Advantex Marketing International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Abramson, Randall 3               
          Trapeze Asset PI O 2018-06-08 C 97 - Autre (6 261)   ON 
          Trapeze Capital Corp. PI O 2018-06-08 C 97 - Autre (15 653)   ON 
  Ag Growth International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Anderson, Gary Keith 4, 5 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 57.5000 MB 
  Aimia Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Mittleman Investment Management, LLC 3               
          Mittleman Investment Management, LLC PI O 2018-06-12 C 97 - Autre (48 000)   QC 
    O 2018-06-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 1.9420USD QC 
    O 2018-06-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 200 1.9612USD QC 
  Air Canada                 
      Class B Voting Shares                 
        Bureau, Duncan 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 1 625 12.6400 QC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 625) 23.1208 QC 
    O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 1 417 13.6900 QC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 417) 23.1022 QC 
      Options (Long-Term Incentive Plan)                 
        Bureau, Duncan 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (1 625) 12.6400 QC 
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    O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (1 417) 13.6900 QC 
  AIRBOSS OF AMERICA CORP.                 
      Actions ordinaires                 
        Flatt, James Gordon 3               
          Skky Capital Corporation Limited PI O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 93 800 14.0500 ON 
        McLeish, Robert 4 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (30 000) 6.3500 ON 
    O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 12 680 6.3500 ON 
  Alacer Gold Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Beckman, Stewart 5 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 28 813   ON 
      RSU                 
        Beckman, Stewart 5 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (49 662)   ON 
  Alamos Gold Inc.                 
      Options                 
        Barwell, Christine 5 O 2018-06-06 D 52 - Expiration d'options (28 900) 14.8600 ON 
        Fisher, Gregory S. 5 O 2018-06-06 D 52 - Expiration d'options (28 900) 14.8600 ON 
        McCluskey, John 4, 5 O 2018-06-06 D 52 - Expiration d'options (202 100) 14.8600 ON 
        Porter, James 5 O 2018-06-06 D 52 - Expiration d'options (66 700) 14.8600 ON 
  Alaris Royalty Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Ripley, John Frederick 4 O 2018-05-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 11.9714 AB 
    M 2018-05-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 15.5000 AB 
  Alcanna Inc. (formerly Liquor Stores N.A. Ltd.)                 
      Droits Performance Share Units June 2018                 
        Reid, Paul Keith 5 O 2018-04-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 105 000 9.1700 AB 
  Algoma Central Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Algoma Central Corporation 1 O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 4 100 15.0255 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (4 100) 15.0255 ON 
  Amerigo Resources Ltd                 
      Actions ordinaires                 
        Toor, Nauman (Nick) 3               
          Luzich Partners LLC PI O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 1.0700 BC 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 26 500 1.0800 BC 
  Argent NSX inc.                 
      Bons de souscription                 
        Holmes, Glenn 4, 5 O 2018-06-08 D 55 - Expiration de bons de souscription (188 333)   BC 
  Aritzia Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Aritzia Inc. 1 O 2018-05-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 16 600 13.1423 BC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 7 800 13.3316 BC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 600 13.8300 BC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 10 600 14.1003 BC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 13.9828 BC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 4 500 13.8842 BC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (52 100)   BC 
  Athabasca Oil Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Smith, Kevin George 5 O 2018-06-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 100 000 0.1000 AB 
        Stewart, David J. 5 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 800 0.1000 AB 
    O 2018-06-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (4 100) 1.6300 AB 

    O 2018-06-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (700) 1.6350 AB 
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      Options                 
        Stewart, David J. 5 O 2018-06-06 D 52 - Expiration d'options (74 000)   AB 
      Restricted Share Units (Old 2010 Plan)                 
        Smith, Kevin George 5 O 2018-06-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (100 000) 0.1000 AB 
        Stewart, David J. 5 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 800) 0.1000 AB 
  Atlantic Gold Corporation (previously Spur Ventures Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Siemens, Donald 4 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 1.9200 BC 
    O 2018-06-05 D 51 - Exercice d'options 160 000 0.2550 BC 
      Options                 
        Siemens, Donald 4 O 2018-06-05 D 51 - Exercice d'options (160 000)   BC 
  Aurinia Pharmaceuticals Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Bourgeault, Dennis 5 O 2018-05-30 D 54 - Exercice de bons de souscription 1 483 2.7700USD BC 
        Gluck, Rashieda 5 O 2018-06-07 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 483 2.7700USD BC 
          Franklin T Gluck I.R.A. PI O 2016-01-04 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
          Rashieda Gluck I.R.A. PI O 2016-01-04 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
          Triskel Health LLC PI O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 800 5.7000USD BC 
        Huizinga, Robert 5 O 2018-05-29 D 54 - Exercice de bons de souscription 1 483 2.7700USD BC 
      Bons de souscription                 
        Bourgeault, Dennis 5 O 2018-05-30 D 54 - Exercice de bons de souscription (1 483)   BC 
        Gluck, Rashieda 5 O 2018-06-07 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (1 483)   BC 
        Huizinga, Robert 5 O 2018-05-29 D 54 - Exercice de bons de souscription (1 483)   BC 
  AutoCanada Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Landry, Steven 5 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 16.3200 AB 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 16.3400 AB 
  Badger Daylighting Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Wilson, Wade Mark 5 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 30.2000 AB 
  Banque de Montréal                 
      Actions ordinaires                 
        Cronin, Patrick 5 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 24 417 34.1300 QC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (24 417) 101.1400 QC 
        Rotenberg, Joanna Michelle 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 3 000 68.6000 QC 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 000) 101.7500 QC 
        Techar, Frank J. 5 O 2018-06-04 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (220) 100.8200 QC 
      Deferred Share Units                 
        Babiak, Jan 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 148 101.6000 QC 
        Brochu, Sophie 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 189 101.6000 QC 
        Cope, George 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 348 101.6000 QC 
        Edwards, Christine A. 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 248 101.6000 QC 
        Eichenbaum, Martin Stewart 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 72 101.6000 QC 
        Farmer, Ron 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 555 101.6000 QC 
        Huber, Linda Susan 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 11 101.6000 QC 
        Mitchelmore, Lorraine 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 72 101.6000 QC 
        Orsino, Philip 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 711 101.6000 QC 
        Prichard, John Robert Stobo 4, 7 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 780 101.6000 QC 
        RICHER LA FLÈCHE, ERIC 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 154 101.6000 QC 
        Wilson III, Don Matthew 4 O 2018-05-28 D 35 - Dividende en actions 396 101.6000 QC 
      Options                 
        Cronin, Patrick 5 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (24 417) 34.1300 QC 
        Rotenberg, Joanna Michelle 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (3 000) 68.6000 QC 
      Restricted Share Units                 
        Begy, Christopher Blake 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 953 100.9500 QC 
  BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA                 
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        Savoy, Michelle Renee 4 O 2018-06-05 D 46 - Contrepartie de services 99 45.2200 QC 
      Unités d'actions différées                 
        Bastarache, Lise 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 63 48.8258 QC 
        Baxendale, Sonia 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 40 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 335 46.6640 QC 
        Boychuk, Michael T. 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 89 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 482 46.6640 QC 
        Campbell, Gordon 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 24 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 335 46.6640 QC 
        Courville, Isabelle 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 121 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 750 46.6640 QC 
        Labonté, Michel 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 129 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 482 46.6640 QC 
        Lavigne, A. Michel 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 35 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 433 46.6640 QC 
        Morris, David Dyson 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 7 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 335 46.6640 QC 
        Savoy, Michelle Renee 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 69 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 96 46.6640 QC 
        Wener, Jonathan I. 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 25 48.8258 QC 
        Wolburgh Jenah, Susan 4 O 2018-06-03 D 35 - Dividende en actions 66 48.8258 QC 
    O 2018-06-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 335 46.6640 QC 
      Unités d'actions restreintes-UAR/Restricted Share Units-RSUs                 
        Mason, William James Alexander 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 095 47.7300 QC 
  Banque Nationale du Canada                 
      Actions ordinaires                 
        Achard, Stéphane 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Blanchet, Lucie 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Options                 
        Achard, Stéphane 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Blanchet, Lucie 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Unités d'actions assujetties à des restrictions (UAR) /(RSU)                 
        Achard, Stéphane 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Blanchet, Lucie 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Unités d'actions assujetties à un critère de performance                 
        Achard, Stéphane 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Blanchet, Lucie 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Unités d'actions différées (UAD) / (DSU)                 
        Blanchet, Lucie 5 O 2018-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
  Banque Royale du Canada                 
      Actions ordinaires                 
        Yabuki, Jeffery William 4               
          JWY Revocable Trust PI O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 76.7700USD QC 
  Baylin Technologies Inc.                 
      Droits Restricted Share Units                 
        Dewey, Randy 4, 5 O 2013-11-20 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 906   ON 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 905   ON 
        Wolfe, Michael Andrew 5 O 2017-07-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 309   ON 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 309   ON 
  Bellatrix Exploration Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        BLAIR, TIMOTHY 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 121 1.4500 AB 
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        Curry, Christopher Dale 5 O 2018-05-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 544) 1.6100 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 218 1.4500 AB 
        Eshleman, Brent Andrew 4 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 9 303 1.4500 AB 
        Kraus, Charles R. 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 360 1.4500 AB 
        Lee, Robert 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 666 1.4500 AB 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 000) 1.3500 AB 
        Lof, Maxwell Andrew William 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 386 1.4500 AB 
        Stephen, Mark Lindsay 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 711 1.4500 AB 
        Toth, Steve 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 022 1.4500 AB 
        Ulmer, Garrett 5 O 2018-06-05 D 58 - Expiration de droits de souscription 9 358 1.4500 AB 
      Deferred Share Units                 
        Cobbe, Murray Lynn 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784 1.4800 AB 
        Cuthbertson, John 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
        Dunn, William Carmichael 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
        Kis, Lynn 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
        Macdonald, Keith Elliott 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
        MacInnis, Thomas Edward 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
        Pully, Steven J. 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 11 261   AB 
        Todd, Murray B. 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
        Turnbull, Keith Stewart 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 784   AB 
      Droits Performance Units                 
        BLAIR, TIMOTHY 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (2 232) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 418) 1.4500 AB 
        Curry, Christopher Dale 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (2 305) 1.4500 AB 
    O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 495) 1.4500 AB 
        Eshleman, Brent Andrew 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 40 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (5 530) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 990) 1.4500 AB 
        Kraus, Charles R. 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 25 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (2 881) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 119) 1.4500 AB 
        Lee, Robert 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (519) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (561) 1.4500 AB 
        Lof, Maxwell Andrew William 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 25 000   AB 
        Stephen, Mark Lindsay 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (2 665) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 885) 1.4500 AB 
        Toth, Steve 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (2 160) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 340) 1.4500 AB 
        Ulmer, Garrett 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 25 000   AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 250) 1.4500 AB 
      Droits RSU                 
        BLAIR, TIMOTHY 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 500   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (1 574) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 703) 1.4500 AB 
        Curry, Christopher Dale 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 500   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (1 595) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 723) 1.4500 AB 
        Eshleman, Brent Andrew 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 000   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (3 059) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 313) 1.4500 AB 
        Kraus, Charles R. 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 500   AB 
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    O 2018-06-04 D 59 - Exercice au comptant (2 072) 1.4500 AB 
    O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 241) 1.4500 AB 
        Lee, Robert 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 500   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (1 948) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 105) 1.4500 AB 
        Lof, Maxwell Andrew William 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 500   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (1 280) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 386) 1.4500 AB 
        Stephen, Mark Lindsay 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 500   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (1 690) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 826) 1.4500 AB 
        Toth, Steve 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 500   AB 
    O 2018-06-05 D 59 - Exercice au comptant (1 553) 1.4500 AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 682) 1.4500 AB 
        Ulmer, Garrett 5 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 500   AB 
    O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 108) 1.4500 AB 
      Options                 
        BLAIR, TIMOTHY 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 7 500   AB 
        Curry, Christopher Dale 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 7 500   AB 
        Eshleman, Brent Andrew 4 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 20 000   AB 
        Kraus, Charles R. 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 12 500   AB 
        Lee, Robert 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 7 500   AB 
        Lof, Maxwell Andrew William 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 12 500   AB 
        Stephen, Mark Lindsay 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 7 500   AB 
        Toth, Steve 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 7 500   AB 
        Ulmer, Garrett 5 O 2018-06-04 D 50 - Attribution d'options 12 500   AB 
  Birchcliff Energy Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Carlsen, Christopher Andrew 5               
          Scotia McLeod - Cash Account - Joint PI O 2018-06-05 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 4.2150 AB 
  BlackBerry Limited (formerly Research In Motion Limited)                 
      Débentures 3.75   Convertible Unsecured due November 13, 2020                 
        Fairfax Financial Holdings Limited 3               
          RiverStone Insurance Limited PI O 2018-06-06 I 90 - Changements relatifs à la propriété ($ 20 000 000.00) 144.5100 ON 
          RiverStone Insurance UK PI O 2013-11-13 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 I 90 - Changements relatifs à la propriété $ 20 000 000.00 144.5100 ON 
  BlockchainK2 Corp. (formerly Africa Hydrocarbons Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Stetsenko, Sergei 4 O 2017-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-05-25 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 140 000 1.2500 AB 
      Bons de souscription                 
        Stetsenko, Sergei 4 O 2017-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-05-25 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 70 000   AB 
  Bonterra Energy Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Fink, George Frederick 4, 5, 3 O 2018-06-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 16.0389 AB 
  BRIQUE BRAMPTON LIMITEE                 
      Actions à droit de vote subalterne - Class A                 
        Brampton Brick Limited, Brampton Brick Limited 1 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 8.1090 ON 
  Brookfield Asset Management Inc.                 
      Actions ordinaires Class A Limited Voting                 
        Cockwell, Jack Lynn 4, 6 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 53.0000 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (28 900) 53.8300 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (71 100) 53.8980 ON 
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  BRP Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        BRP Inc. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 52.1264 QC 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 52.7573 QC 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 52.2243 QC 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 51.7724 QC 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 51.3497 QC 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 51.2246 QC 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 50.7383 QC 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 50.3593 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 50.7807 QC 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 39 900 50.2676 QC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 50.9053 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 51.9290 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 52.8316 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 53.9838 QC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 55.1797 QC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 55.6966 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 55.5446 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 55.9910 QC 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 10 600 57.0476 QC 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 56.7198 QC 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 56.8178 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 40 200 60.9453 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (854 500)   QC 
        Martel, Sébastien 5 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 60.8640 QC 
        Philip, Edward Michael 4 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (32 000) 61.8300 QC 
  BSR Real Estate Investment Trust                 
      Parts de fiducie                 
        Bailey, John Stanley 4, 5, 3               
          Bailey Properties LLC Performance Plan Trust PI O 2018-05-18 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 824 9.7100 ON 
  CAE Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        CAE INC. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.1500 QC 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.0500 QC 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 23.6900 QC 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 7 400 23.6900 QC 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.1900 QC 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 7 400 24.2600 QC 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 7 400 24.1800 QC 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.3100 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.3300 QC 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 7 400 24.3600 QC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.5400 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.6000 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 24.5000 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 7 400 24.3900 QC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 24.7100 QC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 300 24.9900 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 3 200 24.9100 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (110 000) 24.3400 QC 
      Deferred Share Units                 
        Amyot, Robert 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 099 27.1400 QC 
        Branco, Sonya 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 805 27.1400 QC 
        Gagnon, Hélène Violaine 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 180 27.1400 QC 
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        Sharkey, Dan 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 127 27.1400 QC 
      Options Employee Stock Option Plan                 
        Amyot, Robert 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 34 600 27.1400 QC 
        Arnovitz, Andrew 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 44 000 27.1400 QC 
        Branco, Sonya 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 89 000 27.1400 QC 
        Colabatistto, Gennaro 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 143 400 27.1400 QC 
    M 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 143 400 27.1400 QC 
        Gagnon, Hélène Violaine 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 36 000 27.1400 QC 
        Grenier, Pascal 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 39 000 27.1400 QC 
        Hounsell, Mark 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 55 000 27.1400 QC 
        Leontidis, Nick 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 115 000 27.1400 QC 
        Parent, Marc 4, 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 343 000 27.1400 QC 
        Sharkey, Dan 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 44 700 27.1400 QC 
      Performance Share Units (PSU)                 
        Amyot, Robert 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 540 27.1400 QC 
        Arnovitz, Andrew 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 310 27.1400 QC 
        Branco, Sonya 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 16 830 27.1400 QC 
        Colabatistto, Gennaro 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 27 120 27.1400 QC 
        Gagnon, Hélène Violaine 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 810 27.1400 QC 
        Grenier, Pascal 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 370 27.1400 QC 
        Hounsell, Mark 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 400 27.1400 QC 
        Leontidis, Nick 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 21 750 27.1400 QC 
        Parent, Marc 4, 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 64 880 27.1400 QC 
        Sharkey, Dan 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 450 27.1400 QC 
      Restricted Share Units-time vested                 
        Amyot, Robert 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 620 27.1400 QC 
        Arnovitz, Andrew 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 330 27.1400 QC 
        Branco, Sonya 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 740 27.1400 QC 
        Colabatistto, Gennaro 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 850 27.1400 QC 
        Gagnon, Hélène Violaine 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 730 27.1400 QC 
        Grenier, Pascal 5 O 2017-08-21 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 420 20.8600 QC 
    M 2017-08-21 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 420 20.8600 QC 
    O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 950 27.1400 QC 
        Hounsell, Mark 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 160 27.1400 QC 
        Leontidis, Nick 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 700 27.1400 QC 
        Parent, Marc 4, 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 25 950 27.1400 QC 
        Sharkey, Dan 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 380 27.1400 QC 
  Calian Group Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Basler, Raymond Gregory 4 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 33.9500 ON 
    O 2018-06-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (800) 33.7500 ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 200 19.7000 ON 
    O 2018-06-13 D 51 - Exercice d'options 800 19.7000 ON 
        loeb, kenneth jeffrey 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 10 000 19.7000 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 33.7900 ON 
        Vickers, Richard Allan 4 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options 5 000 19.7000 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 32.3100 ON 
      Deferred Share Units (Cash Value of Common Shares)                 
        Basler, Raymond Gregory 4 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 31.6500 ON 
        loeb, kenneth jeffrey 4 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 54 31.6500 ON 
        Park, Young 4 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 31.6500 ON 
        Poirier, Jo-Anne Cecile 4 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 31.6500 ON 
        Vickers, Richard Allan 4 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 28 31.6500 ON 
        weber, george brian 4 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 31.6500 ON 
      Options                 
        Basler, Raymond Gregory 4 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (200) 19.7000 ON 
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    O 2018-06-13 D 51 - Exercice d'options (800) 19.7000 ON 
        loeb, kenneth jeffrey 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (10 000) 19.7000 ON 
        Vickers, Richard Allan 4 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options (5 000) 19.7000 ON 
  Canaccord Genuity Group Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Barlow, Jeffrey Griffin 7               
          First Republic Securities PI O 2014-09-22 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 114 072   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (54 582) 6.2500 BC 
        Burke, Patrick 7               
          HSBC InvestDirect PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 20 849   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 330) 6.2500 BC 
        Daviau, Daniel Joseph 7               
          Canaccord Genuity Corp. PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 183 787   BC 
        de Rosnay, Alexis 7               
          HSBC InvestDirect PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 68 274   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (32 572) 6.2500 BC 
        Esfandi, David 7               
          HSBC InvestDirect PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 40 306   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 230) 6.2500 BC 
        Ghose, Dvaipayan 7               
          Canaccord Genuity Corp. PI O 2018-06-07 I 56 - Attribution de droits de souscription 48 218   BC 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 7.0006 BC 
        Kassie, David Jonathan 4               
          Canaccord Genuity Corp. PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 69 906   BC 
        MacFayden, Donald Duncan 7               
          Canaccord Capital Corporation PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 17 036   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 613) 6.2500 BC 
        MacLachlan, Martin Lachlan 5               
          Canaccord Capital Corporation PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 2 128   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 158) 6.2500 BC 
        Raftus, Stuart 7               
          Canaccord Genuity Corp. PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 47 239   BC 
        Russell, Nicholas Brian 7               
          HSBC InvestDirect PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 2 736   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 306) 6.2500 BC 
        Whaling, Mark Driscoll 7               
          Merrill PI O 2018-06-07 I 57 - Exercice de droits de souscription 165 164   BC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (73 562) 6.2500 BC 
      Droits Performance Share Units (PSUs)                 
        Burke, Patrick 7 O 2015-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 71 155 7.0269 BC 
        Daviau, Daniel Joseph 7 O 2010-04-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 347 237 7.0269 BC 
        Freeman, Marcus Geoffrey John 7 O 2014-03-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 124 095 7.0269 BC 
        Kassie, David Jonathan 4 O 2010-04-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 150 849 7.0269 BC 
        Raftus, Stuart 7 O 2014-01-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 99 617 7.0269 BC 
        Whaling, Mark Driscoll 7 O 2012-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 84 532 7.0269 BC 
      Droits Restricted Share Units                 
        Barlow, Jeffrey Griffin 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (114 072)   BC 
        Burke, Patrick 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (20 849)   BC 
        Daviau, Daniel Joseph 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (183 787)   BC 
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        de Rosnay, Alexis 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (68 274)   BC 
        Esfandi, David 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (40 306)   BC 
        Ghose, Dvaipayan 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (48 218)   BC 
        Kassie, David Jonathan 4 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (69 906)   BC 
        MacFayden, Donald Duncan 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (17 036)   BC 
        MacLachlan, Martin Lachlan 5 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 128)   BC 
        Raftus, Stuart 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (47 239)   BC 
        Russell, Nicholas Brian 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 736)   BC 
        Whaling, Mark Driscoll 7 O 2018-06-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (165 164)   BC 
  Canadian Utilities Limited                 
      Actions sans droit de vote Class A                 
        Rayfield, Michael 4 O 2018-06-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 166 30.7321 AB 
  Canadian Western Bank                 
      Actions ordinaires                 
        Blackett, Kelly St. Clair 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 2 360 26.1340 AB 
        Bowling, James Jeffrey 5 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 500) 37.2000 AB 
        Eastwood, Michael Glen 5               
          Michael Glen Eastwood (RRSP) PI O 2018-06-13 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 36.3530 AB 
      Options                 
        Blackett, Kelly St. Clair 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (8 000) 26.1340 AB 
  CANADIAN ZINC CORPORATION                 
      Actions ordinaires                 
        MacDonald, Robert John 5 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.1450 BC 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 45 500 0.1450 BC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 82 500 0.1450 BC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 49 000 0.1450 BC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 500 0.1450 BC 
      Droits Restricted Share Units                 
        Vande Guchte, Michael John 5 O 2018-01-26 D 97 - Autre 400 000   BC 
    M 2018-01-26 D 97 - Autre 400 000   BC 
      Options Directors, Contractors and Officers                 
        Vande Guchte, Michael John 5 O 2017-10-03 D 52 - Expiration d'options (200 000)   BC 
          MVG-CW PI O 2016-07-04 I 52 - Expiration d'options (23 800)   BC 
  Canlan Ice Sports Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        The Article 6 Marital Trust created under the First Amended 3 O 2018-06-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 4.5000 BC 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 700 4.5650 BC 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 4.9800 BC 
  Cargojet Inc.                 
      Common Voting Shares                 
        Sugar, George Stephen 5 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (358) 65.7882 ON 
  Carube Copper Corp. (formerly Miocene Resources Limited)                 
      Actions ordinaires                 
        Kord-Gharachorloo, Faramarz 6 O 2015-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Manini, Anthony 4 O 2018-05-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 106 944 0.0900 ON 
      Bons de souscription                 
        Kord-Gharachorloo, Faramarz 6 O 2015-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2015-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2015-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Options Stock Option Plan                 
        Kord-Gharachorloo, Faramarz 6 O 2016-02-29 D 50 - Attribution d'options 250 000   ON 
    M 2016-02-29 D 50 - Attribution d'options 250 000   ON 
    O 2015-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Parts Deferred Share                 
        Kord-Gharachorloo, Faramarz 6 O 2016-10-31 D 46 - Contrepartie de services 188 029   ON 
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    M 2016-10-31 D 46 - Contrepartie de services 188 029   ON 
    O 2015-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-05-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 239 085 0.0900 ON 
      Parts Restricted Share Units                 
        Ackert, Jeff 4, 5               
          JSA International Geoconsulting Ltd PI O 2018-05-29 I 46 - Contrepartie de services 153 333 0.0900 ON 
  Cascades inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Cascades inc. 1 O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 14 800 12.4256 QC 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (14 800) 12.4256 QC 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 12.6200 QC 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation (10 000) 12.6200 QC 
        Lemaire, Laurent 3 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 320 12.4900 QC 
          Gestion Laurent Lemaire inc. PI O 2018-06-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 350 12.5165 QC 
  Centerra Gold Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Perry, Scott Graeme 5 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 600 7.2800 ON 
  CES Energy Solutions Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Ahrens, Burton Joel 4 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 000) 5.1400 AB 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 000) 4.9240 AB 
  Champion Iron Limited                 
      Actions ordinaires Ordinary Shares (as per Australian securities law)                 
        Frei, Beat 5               
          Comfortra GmbH PI O 2018-06-05 I 51 - Exercice d'options 1 250 000 0.2000 ON 
      Options                 
        Frei, Beat 5 O 2018-06-05 D 51 - Exercice d'options (1 250 000) 0.2000 ON 
  Chemin de Fer Canadien Pacifique Limitée                 
      Actions ordinaires                 
        Edwards, Peter John 5 O 2018-05-28 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Ellis, Jeffrey 5 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 200 165.7400 AB 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 249.6200 AB 
    O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 185 165.7400 AB 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (185) 249.6254 AB 
    O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 100 165.7400 AB 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 249.6300 AB 
      Options                 
        Ellis, Jeffrey 5 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (200) 165.7400 AB 
    O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (185) 165.7400 AB 
    O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (100) 165.7400 AB 
  Cineplex Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Bush, Cindy 5 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 630 28.9700 ON 
  Cipher Pharmaceuticals Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Godin, Christian 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 2.7150 ON 
  Clearwater Seafoods Incorporated                 
      Actions ordinaires                 
        McKibbon, Vicki Lea 4 O 2018-05-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NS 
  Cogeco Inc                 
      Actions à droit de vote subalterne actions subalternes à droit de vote                 
        Cogeco Inc. 1 O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 200 64.9200 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 200 64.4000 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 400 64.5100 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 200 64.6300 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 64.6500 QC 
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    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 100 64.6700 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 344 64.6900 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 200 64.7100 QC 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 244 64.9300 QC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 2 144 66.4800 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 300 65.4000 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.4200 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 400 65.4400 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.5000 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.6500 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.9300 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 300 66.1000 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 66.3300 QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 244 66.5500 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 100 64.9900 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.0000 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.0500 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.1500 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.1800 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.2100 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.6300 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 244 65.8000 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.8800 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.1900 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.2100 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.2400 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 300 65.2900 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 144 65.3700 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.5400 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.5900 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.7300 QC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 1 844 65.4800 QC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 2 144 65.8300 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.7800 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 144 65.8600 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 400 65.9000 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.9700 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 200 66.1600 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.6200 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 300 65.7700 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 44 65.9100 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.9500 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.9600 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 200 65.9700 QC 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 100 65.2500 QC 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 144 65.3900 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (15 184)   QC 
  COLLIERS INTERNATIONAL GROUP INC.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Michaud, Zachary 5 O 2015-10-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 94.9900 ON 
  Compagnie des Chemins de Fer Nationaux du Canada                 
      Actions ordinaires                 
        Pace, Robert 4 O 2018-06-12 D 90 - Changements relatifs à la propriété (3 000)   QC 
          Louise Abraham Pace PI O 2003-03-04 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-12 I 90 - Changements relatifs à la propriété 3 000   QC 
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  Compagnie Pétrolière Impériale Ltée                 
      Actions ordinaires                 
        Exxon Mobil Corporation 3               
          Roytor & Co. PI O 2018-06-06 I 38 - Rachat ou annulation (360 467) 41.2500 AB 
    O 2018-06-07 I 38 - Rachat ou annulation (360 467) 42.7000 AB 
    O 2018-06-08 I 38 - Rachat ou annulation (360 467) 42.4700 AB 
        Imperial Oil Limited 1 O 2018-06-01 D 38 - Rachat ou annulation (360 467) 42.3900 AB 
    O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation 157 446 42.2729 AB 
    O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation (157 446) 42.2729 AB 
    O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation 360 467 41.7200 AB 
    O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation (360 467) 41.7200 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 157 446 41.7665 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (157 446) 41.7665 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 360 467 41.7400 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (360 467) 41.7400 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 157 446 41.2849 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (157 446) 41.2849 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 360 467 41.2500 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (360 467) 41.2500 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 157 446 42.2588 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (157 446) 42.2588 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 360 467 42.7000 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (360 467) 42.7000 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 157 446 42.4868 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (157 446) 42.4868 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 360 467 42.4700 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (360 467) 42.4700 AB 
  Consolidated Firstfund Capital Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Grant, Cheryl Ann 4, 5 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options 55 000 0.1000 BC 
        Grant, William Douglas 4, 5 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options 50 000 0.1000 BC 
        Pennington, Stuart Eugene 4 O 2013-06-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options 50 000 0.1000 BC 
      Options                 
        Grant, Cheryl Ann 4, 5 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options (55 000)   BC 
    O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 50 000   BC 
        Grant, William Douglas 4, 5 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options (50 000)   BC 
    O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 50 000   BC 
        McDonald, Bruce John 4 O 2018-06-04 D 52 - Expiration d'options (15 000)   BC 
    O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 35 000   BC 
        Pennington, Stuart Eugene 4 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options (50 000)   BC 
    O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 35 000   BC 
  Corporation Fiera Capital (anciennement Fiera Sceptre Inc.)                 
      Actions à droit de vote subalterne Class A                 
        Beattie, William Geoffrey 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 11.7600 QC 
      Performance Share Units                 
        Valentini, John 5 O 2018-06-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 234 000 10.0000 QC 
    M 2018-06-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 234 000 10.0000 QC 
      Unit Appreciation Rights (UAR)                 
        Valentini, John 5 O 2015-09-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 234 000   QC 
  Corporation Financière Power                 
      Performance Share Units                 
        Lemay, Stéphane 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (1 595) 32.3720 QC 
        Orr, Robert Jeffrey 4, 7, 6, O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (49 344) 32.3720 QC 
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5 
        Vial, Arnaud 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (2 184) 32.3720 QC 
  Corporation Ressources Pershimex                 
      Actions ordinaires                 
        Bureau, Roger 4, 6, 3               
          Orimex Consultants Inc. PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.0600 QC 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.0600 QC 
  Crescent Point Energy Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Bryksa, Craig Stephen 4, 5 O 2018-05-29 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
          RRSP PI O 2018-05-29 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
          TFSA PI O 2018-05-29 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
      Options                 
        Bryksa, Craig Stephen 4, 5 O 2018-05-29 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
      Performance Share Units                 
        Bryksa, Craig Stephen 4, 5 O 2018-05-29 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
      Restricted Share Units                 
        Bryksa, Craig Stephen 4, 5 O 2018-05-29 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
  Crew Energy Inc.                 
      Restricted Awards                 
        Shay, Ryan 4 O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 38 560   AB 
    M 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 38 560   AB 
  Crius Energy Trust                 
      Parts de fiducie                 
        Crius Energy Trust 1 O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 5 500 7.6196 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation (5 500)   ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 44 200 7.7113 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (44 200)   ON 
  Crown Capital Partners Inc.                 
      Débentures convertibles                 
        Gillis, Colin Robert 4, 6 O 2015-08-05 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Hughes, Brent Gerald 5 O 2015-06-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Johnson, Christopher Allen 4, 5 O 2015-06-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Oldfield, Timothy James 5 O 2015-11-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Overvelde, Michael John 5 O 2017-03-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Pollock, Laurence Malcolm 4 O 2018-03-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
        Roane, Glen Dawson 4 O 2015-06-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-13 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus $ 200 000.00   AB 
        Snucins, Peter 4 O 2015-06-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
  Delphi Energy Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        CAMPBELL, HARRY SINCLAIR 4 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 35 000 0.8400 AB 
  Diversified Royalty Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Coleman, Murray Gordon 4               
          Coleman RESP PI O 2014-09-26 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 3 000 3.2350 BC 
    M 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 3.2350 BC 
          Rama Tripathy PI O 2014-09-26 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 600 3.2500 BC 
          Rama Tripathy RIF PI O 2014-09-26 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 3.2500 BC 
          Rama Tripathy TFSA PI O 2014-09-26 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 3.2500 BC 
          Spousal RRSP PI O 2014-09-26 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
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    O 2018-06-05 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 20 000 3.2450 BC 

    M 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 3.2450 BC 
          Spousal TFSA PI O 2014-09-26 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 900 3.2450 BC 
    M 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 3.2450 BC 
          TFSA PI O 2014-09-26 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 900 3.2450 BC 
    M 2018-06-05 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 3.2450 BC 
        Haber, Lawrence P. 4, 5               
          Joint Spousal Account PI O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (30 000) 3.2572 BC 
  Divestco Inc.                 
      Actions ordinaires Class A                 
        Gough, Michael 4 O 2018-06-04 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 78 750 0.1000 AB 
          Carspex Inc. PI O 2004-06-03 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-04 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 78 750 0.1000 AB 
  East Coast Investment Grade Income Fund                 
      Parts                 
        Arrow Capital Management Inc. 7               
          East Coast Investment Grade II Fund PI O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 9.8700 ON 
    O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 9.8970 ON 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (700) 9.9000 ON 
  Eclipse Residential Mortgage Investment Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Hoffmann, Christopher 4               
          Nutowima Ltd. PI O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 500) 9.6500 ON 
  ECN Capital Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Hudson, Steven Kenneth 4, 5 O 2016-10-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2016-10-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2016-11-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 320 803 2.8800 ON 
    O 2017-03-21 D 90 - Changements relatifs à la propriété (885 380)   ON 
    O 2018-02-21 D 90 - Changements relatifs à la propriété (1 435 915)   ON 
          1428554 Ontario Inc. PI O 2016-10-03 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2017-03-21 I 90 - Changements relatifs à la propriété 9 062 540   ON 
    O 2018-02-15 I 90 - Changements relatifs à la propriété (9 062 540)   ON 
          Cameron Capital Corporation PI O 2016-10-03 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2016-10-03 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2016-11-18 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 320 803 2.8800 ON 
    O 2017-03-21 I 90 - Changements relatifs à la propriété 885 380   ON 
    O 2017-03-21 I 90 - Changements relatifs à la propriété (9 062 540)   ON 
    O 2018-02-15 I 90 - Changements relatifs à la propriété 9 062 540   ON 
    O 2018-02-21 I 90 - Changements relatifs à la propriété 1 435 915   ON 
    O 2018-02-22 I 90 - Changements relatifs à la propriété (10 498 455)   ON 
          Gundyco ITF CMN Capital ULC PI O 2018-02-22 I 90 - Changements relatifs à la propriété 10 498 455   ON 
  EcoSynthetix Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        EcoSynthetix Inc 1 O 2012-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2012-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 9 900 1.7100 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 276 100 1.6600 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 9 900 1.6900 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 7 300 1.7100 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 1.8000 ON 
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    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 4 800 1.8500 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 9 900 1.8400 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 4 100 1.7900 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 200 1.8300 ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 1.8300 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 1.8000 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 9 900 1.8500 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 5 700 1.8500 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (349 800)   ON 
    O 2014-03-31 D 38 - Rachat ou annulation (31 192)   ON 
    O 2014-04-30 D 38 - Rachat ou annulation (18 192)   ON 
    O 2014-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (80 576)   ON 
    O 2014-06-30 D 38 - Rachat ou annulation (82 552)   ON 
    O 2014-08-31 D 38 - Rachat ou annulation (90 868)   ON 
    O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (57 184)   ON 
    O 2014-10-31 D 38 - Rachat ou annulation (40 376)   ON 
  Eldorado Gold Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Burns, George Raymond 4, 5 O 2018-06-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 80 637 1.4900 BC 
  Element Fleet Management Corp. (formerly Element Financial Corporation)                 
      Options                 
        Martin, Karen Lynne 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 151 627 5.6500 ON 
      Performance Share Units                 
        Martin, Karen Lynne 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 67 265 5.7500 ON 
      Restricted Share Units                 
        Martin, Karen Lynne 5 O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 632 5.7500 ON 
  Encana Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Encana Corporation 1 O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 16.6600 AB 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 135 000 12.9900USD AB 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.2800 AB 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 12.6600USD AB 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.6700 AB 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 12.9900USD AB 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 17.4300 AB 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 135 000 13.5100USD AB 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.8000 AB 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.0000USD AB 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 17.6000 AB 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 135 000 13.6600USD AB 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.8900 AB 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.2200USD AB 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.9400 AB 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.2400USD AB 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 16.9900 AB 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 135 000 13.3000USD AB 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 17.1300 AB 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.3000USD AB 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 17.3000 AB 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.5000USD AB 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 17.5100 AB 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 135 000 13.6800USD AB 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 17.4400 AB 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.5300USD AB 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 17.6400 AB 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 135 000 13.7500USD AB 
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    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 17.1900 AB 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.3600USD AB 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.8800 AB 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 13.0900USD AB 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 130 000 16.1800 AB 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 270 000 12.4900USD AB 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 16.2700 AB 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 100 000 12.4800USD AB 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 25 000 16.5500 AB 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 12.8600USD AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 16.6200 AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 100 000 12.8100USD AB 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation (200 000)   AB 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation (1 600 000)   AB 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (1 800 000)   AB 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 200 000)   AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (950 000)   AB 
  Enercare Inc. (formerly The Consumers' Waterheater Income Fund)                 
      Performance Units                 
        Macdonald, John 5 O 2018-06-06 D 59 - Exercice au comptant (35 836) 13.9000 ON 
        Toffoletto, John 5 O 2018-06-06 D 59 - Exercice au comptant (11 647) 13.9000 ON 
  Energy Fuels Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Higgs, Dennis 4 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (8 000) 2.0000USD ON 

    O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 000) 2.0100USD ON 

    O 2018-06-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 500) 2.0300USD ON 

    O 2018-06-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (6 000) 2.0200USD ON 

    O 2018-06-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (1 500) 2.0100USD ON 

    O 2018-06-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 000) 2.1500USD ON 

    O 2018-06-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (6 000) 2.1300USD ON 

    O 2018-06-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 000) 2.1100USD ON 

    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (3 300) 2.0400USD ON 

    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 700) 2.0500USD ON 

    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (1 204) 2.0600USD ON 

    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 796) 2.0900USD ON 

    O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (4 000) 2.0600USD ON 

    O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 000) 2.0500USD ON 

    O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 000) 2.0400USD ON 

    O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (2 000) 2.0200USD ON 

  Enerplus Corporation                 
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        McLaughlin, Edward 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 27 582 14.1400 AB 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 291) 16.3268 AB 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 291) 16.3171 AB 
      Options (Stock Option Plan)                 
        McLaughlin, Edward 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (27 582) 14.1400 AB 
  Entreprises Minières Globex Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        STOCH, JACK 4, 5               
          Jack Stoch Geoconsultant Services PI O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 500 0.4000 ON 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 0.4100 ON 
  Erdene Resource Development Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        BURTON, WILLIAM B. 4 O 2018-06-06 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 93 750 0.1200 NS 
        Byrne, John Philip 4 O 2018-06-07 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 93 750 0.1200 NS 
        MacDonald, Kenneth 4 O 2018-06-05 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 159 375 0.1200 NS 
        Webster, Philip L. 4               
          RBC Dominion Securities Inc. A/C 345-30851-14 PI O 2018-06-07 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 45 000 0.3500 NS 
      Options                 
        BURTON, WILLIAM B. 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (93 750) 0.1200 NS 
        Byrne, John Philip 4 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (93 750) 0.1200 NS 
        MacDonald, Kenneth 4 O 2018-06-05 D 51 - Exercice d'options (159 375) 0.1200 NS 
  Espial Group Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Espial Group Inc 1 O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (39 400)   ON 
  European Focused Dividend Fund                 
      Parts de fiducie                 
        Brasseur, Jeremy 6               
          MFL Management Limited PI O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 900 9.0025 AB 
    O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 200 9.0042 AB 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 9.0000 AB 
    O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 31 900 9.0020 AB 
        European Focused Dividend Fund 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 3 400 9.0374 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 9.0350 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 9.0174 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 9.0281 AB 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 900 8.9949 AB 
        Lauzon, Robert 7               
          RESP PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 400 8.9900 AB 
  Exchange Income Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Exchange Income Corporation 1 O 2018-06-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 5 000 34.1262 MB 

    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5 000 34.1388 MB 

    O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 11 600 33.6506 MB 

    O 2018-06-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 36 800 33.6443 MB 

    O 2018-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 18 000 33.7202 MB 

  Exco Technologies Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Kernaghan, Edward James 3               
          Kernwood Limited PI O 2018-06-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 26 600 9.2500 ON 
  Exploration Dios Inc.                 
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        Girard, Marie-José 4, 5, 3 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 0.0900 QC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 000 0.0900 QC 
  Exploration Puma Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Robillard, Marcel 4, 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.0650 QC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.0650 QC 
  Fairfax Africa Holdings Corporation                 
      Actions à droit de vote multiple                 
        Fairfax Financial Holdings Limited 3               
          RiverStone Insurance (UK) Limited PI O 2017-02-17 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 I 90 - Changements relatifs à la propriété 189 276 12.7100USD ON 
          RiverStone Insurance Limited PI O 2018-06-06 I 90 - Changements relatifs à la propriété (189 276) 12.7100USD ON 
  Fairfax Financial Holdings Limited                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Fairfax Financial Holdings Limited 1 O 2018-04-27 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 699.1250 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 5 700 704.5000 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 706.4250 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 706.0714 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   ON 
        Salsberg, Eric 7 O 2018-06-06 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (253)   ON 
  Fairfax India Holdings Corporation                 
      Actions à droit de vote multiple                 
        Fairfax Financial Holdings Limited 3               
          RiverStone Corporate Capital Limited PI O 2018-06-07 I 90 - Changements relatifs à la propriété (526 316) 17.1000USD ON 
          RiverStone Insurance (UK) Limited PI O 2018-06-07 I 90 - Changements relatifs à la propriété 526 316 17.1000USD ON 
      Options                 
        Allen, Jennifer 7 O 2016-08-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 60 000 17.4300USD ON 
        Ratnaswami, Chandran 4 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 350 000 17.4300USD ON 
        Varnell, John Charles 7 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 60 000 17.4300USD ON 
  Fennec Pharmaceuticals Inc.                 
      Options                 
        Brughera, Marco 4 O 2018-06-08 D 50 - Attribution d'options 20 000 10.9300USD ON 
        Haigh, Adrian J. 4 O 2018-06-08 D 50 - Attribution d'options 20 000 10.9300USD ON 
        Islam, Khalid 4 O 2018-06-08 D 50 - Attribution d'options 25 000 10.9300USD ON 
        Rallis, Chris Anigeron 4 O 2018-06-08 D 50 - Attribution d'options 20 000 10.9300USD ON 
  Filo Mining Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Wodzicki, Wojtek Alexander 4, 5 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (35 000) 2.2300 BC 
  Financière Sun Life inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Sun Life Financial 1 O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 147 595 54.2000 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 145 508 54.9800 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 144 614 55.3200 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 144 340 55.4300 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 143 171 55.8800 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (582 057)   ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (143 171)   ON 
  Finning International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Amar, Juan Pablo 5 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 1 163 25.4400 BC 
    O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 1 480 21.8300 BC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 400) 34.4950 BC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (143) 34.4900 BC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 34.4850 BC 
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        Erdman, Jeff 5 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (335) 34.0500 BC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (600) 34.0400 BC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 500) 34.0300 BC 
      Options                 
        Amar, Juan Pablo 5 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (4 647)   BC 
    O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (4 149)   BC 
  First Capital Realty Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Brekken, Kay 7, 5 O 2018-06-08 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 11 086 21.1178 ON 
        McDougald, Maryanne 7, 5 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 500) 21.1040 ON 
    O 2018-06-08 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 8 243 21.1178 ON 
        Paul, Adam Elliot 4, 7, 5               
          Adam Paul Trust PI O 2018-06-08 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 40 364 21.1178 ON 
        Shpigel, Jodi 7, 5 O 2018-06-08 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 8 243 21.1178 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 325) 21.0700 ON 
      Parts Restricted Share Units                 
        Brekken, Kay 7, 5 O 2018-06-08 D 35 - Dividende en actions 117   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (11 086) 21.1178 ON 
        McDougald, Maryanne 7, 5 O 2018-06-08 D 35 - Dividende en actions 86   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (8 243) 21.1178 ON 
        Paul, Adam Elliot 4, 7, 5 O 2018-06-08 D 35 - Dividende en actions 424   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (40 364) 21.1178 ON 
        Shpigel, Jodi 7, 5 O 2018-06-08 D 35 - Dividende en actions 86   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (8 243) 21.1178 ON 
  First Quantum Minerals Ltd                 
      Options                 
        Buck, Wyatt McKinlay 5 O 2018-03-13 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Performance Share Units                 
        Buck, Wyatt McKinlay 5 O 2018-03-13 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Flow Capital Corp. (formerly LOGiQ Asset Management Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        De Luca, Paul 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (1 145 833)   ON 
          The De Luca Family Trust PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 I 37 - Division ou regroupement d'actions (1 432 292)   ON 
        Lobo, Vernon 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (1 432 292)   ON 
          Kilimanjaro Capital Inc. PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 I 37 - Division ou regroupement d'actions (15 007 552)   ON 
          RRSP - Vernon Lobo PI O 2018-06-07 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 C 37 - Division ou regroupement d'actions (9 167)   ON 
          Spousal RRSP PI O 2018-06-07 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 C 37 - Division ou regroupement d'actions (40 333)   ON 
          The Vernon and Ingrid Lobo Family Trust PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 I 37 - Division ou regroupement d'actions (1 478 125)   ON 
          Vernon Lobo TFSA PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 I 37 - Division ou regroupement d'actions (836 458)   ON 
        McLarty, Robb 5 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (3 471 875)   ON 
        McLeod-Seltzer, Catherine 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (13 101 705)   ON 
          538800 B.C. Ltd. PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 I 37 - Division ou regroupement d'actions (375 135)   ON 
          RESP PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 I 37 - Division ou regroupement d'actions (314 090)   ON 
        Rahill, Donnacha 5 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
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    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (4 185 156)   ON 
      Débentures convertibles                 
        Lobo, Vernon 4               
          Kilimanjaro Capital Inc. PI O 2018-06-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          RRSP - Ingrid Lobo PI O 2018-06-07 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          RRSP - Vernon Lobo PI O 2018-06-07 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Spousal RRSP PI O 2018-06-07 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        McLeod-Seltzer, Catherine 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Rahill, Donnacha 5 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Options                 
        De Luca, Paul 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (1 375 000)   ON 
        Lobo, Vernon 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (1 145 833)   ON 
        McLarty, Robb 5 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (3 007 812)   ON 
        McLeod-Seltzer, Catherine 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (1 375 000)   ON 
        Rahill, Donnacha 5 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 D 37 - Division ou regroupement d'actions (9 453 125)   ON 
  Fonds de placement immobilier Crombie                 
      Parts de fiducie                 
        Sobey, Paul David 4, 6               
          PDS Holdings Limited PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 000 12.8600 NS 
    O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 700 12.8500 NS 
    O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 12.8400 NS 
  Fonds de placement immobilier PRO                 
      Parts                 
        Lawlor, Gordon G. 5               
          GDRJL Holdings Inc. PI O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 500 2.2700 QC 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 2.2800 QC 
  FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 
RIDGEWOOD                 
      Parts                 
        Ridgewood Capital Asset Management 3               
          Managed Accounts PI O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 298 15.0000 ON 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 872 15.0000 ON 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20) 15.0000 ON 
    O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 199 15.0000 ON 
    O 2018-06-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 633 15.0000 ON 
    O 2018-06-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (636) 15.0000 ON 
  Foremost Income Fund                 
      Options                 
        Grenon, John-Paul 4 O 2012-11-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2017-04-01 D 50 - Attribution d'options 10 000   AB 
        Johnson, Ajay Kevin 5 O 2017-04-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2017-04-01 D 50 - Attribution d'options 30 000   AB 
        May, Bevan Eugene 4 O 2012-11-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2015-07-01 D 50 - Attribution d'options 100 000   AB 
        McCarthy, Michael 5 O 2017-04-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2017-04-01 D 50 - Attribution d'options 24 000   AB 
        Schenn, Jaclyn Olivia 5 O 2012-06-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2017-04-01 D 50 - Attribution d'options 12 000   AB 
        Strilchuk, Mike 5 O 2017-04-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2017-04-01 D 50 - Attribution d'options 20 000   AB 
  Fountain Asset Corp.                 
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        Parks, Andrew 4, 5 O 2017-10-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 60 000 0.4600 ON 
    M 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 0.4590 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 95 000 0.4500 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 35 000 0.4600 ON 
      Options                 
        Daher, Roger 4 O 2018-06-01 D 50 - Attribution d'options 200 000 0.4550 ON 
        Kelly, Paul Albert 4 O 2017-01-23 D 50 - Attribution d'options 100 000   ON 
    O 2018-06-01 D 50 - Attribution d'options 300 000   ON 
        Leskovec, Michael George 5 O 2018-05-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-01 D 50 - Attribution d'options 100 000   ON 
        Parks, Andrew 4, 5 O 2018-06-01 D 50 - Attribution d'options 200 000   ON 
        Prychidny, Morris 4 O 2018-06-01 D 50 - Attribution d'options 300 000   ON 
    M 2018-06-01 D 50 - Attribution d'options 250 000   ON 
  Frontera Energy Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Catalyst Capital Group Inc. 3               
          Catalyst Fund Limited Partnership V PI O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 45 100 36.5554 ON 
    O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 300 36.9371 ON 
    O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 42 900 36.9818 ON 
    O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 400 37.0065 ON 
    O 2018-06-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 500 37.1032 ON 
    M 2018-06-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 144 500 37.2373 ON 
  Genworth MI Canada Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Levings, Stuart Kendrick 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 13 000 41.8500 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 000) 41.8500 ON 
        Macdonell, Winsor James 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 9 300 42.0000 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 300) 42.0000 ON 
        Mayers, Philip Adrian Virgil 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 15 000 41.8500 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 000) 41.8500 ON 
        Spitali, Jim 7 O 2018-05-30 D 35 - Dividende en actions 8 40.1000 ON 
      Options                 
        Levings, Stuart Kendrick 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (13 000) 41.8500 ON 
        Macdonell, Winsor James 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (9 300) 42.0000 ON 
        Mayers, Philip Adrian Virgil 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (15 000) 41.8500 ON 
  Gestion Des Communications DATA Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Cochrane, Gregory James 4               
          Jive.com PI O 2018-06-12 I 54 - Exercice de bons de souscription 89 500   ON 
      Bons de souscription                 
        Cochrane, Gregory James 4               
          Jive.com PI O 2018-06-12 I 54 - Exercice de bons de souscription (89 500)   ON 
  Global Innovation Dividend Fund                 
      Parts de fiducie                 
        Global Innovation Dividend Fund 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 5 300 9.7575 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 8 900 9.7567 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 10 600 9.7703 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 9.7465 AB 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 9.8023 AB 
  GMP Capital Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        GMP Capital Inc. 1 O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 3.2494 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 26 375 3.2302 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 3.0869 ON 
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    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 3.0301 ON 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 12 275 2.9757 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 3.0035 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 34 775 3.0532 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 22 075 2.9974 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 2.9748 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 2.9756 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 422 975 3.0000 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 33 075 2.9281 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 27 575 2.9715 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 8 575 2.9654 ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 13 775 2.9455 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 34 375 2.9478 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 34 875 2.8759 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 19 575 2.8389 ON 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation (26 375)   ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation (12 275)   ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (34 775)   ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation (22 075)   ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation (456 050)   ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation (27 575)   ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (8 575)   ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (13 775)   ON 
    O 2018-06-01 D 38 - Rachat ou annulation (34 375)   ON 
    O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation (34 875)   ON 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (19 575)   ON 
  Gold Reserve Inc.                 
      Options Stock Options                 
        Geyer, James 4 O 2018-06-11 D 52 - Expiration d'options (50 000) 3.0000USD ON 
        Potvin, Jean-Charles 4 O 2018-06-11 D 52 - Expiration d'options (50 000) 3.0000USD ON 
  Golden Queen Mining Co. Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Clay, Thomas Moragne 4               
          Landon Thomas Clay Estate PI O 2018-06-05 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 248 082   BC 
    O 2018-05-15 C 48 - Acquisition par héritage ou aliénation par legs (4 663)   BC 
          LTC Corporation PI O 2018-06-05 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (248 082)   BC 
        Estate of Landon Thomas Clay 3 O 2018-06-05 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 248 082   BC 
    O 2018-05-15 D 48 - Acquisition par héritage ou aliénation par legs (4 663)   BC 
          LTC Corporation PI O 2018-06-05 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (248 082)   BC 
  Golden Valley Mines Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Lee, Jimmy S.H. 4, 3 O 2018-05-31 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 72 500 0.2800 QC 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 80 000 0.2800 QC 
  Gran Tierra Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        GMT Capital Corp 3               
          Bay II Resource Partners LP PI O 2018-06-04 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (63 200) 3.2500USD AB 
          Bay Resource Partners LP PI O 2018-06-04 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (69 300) 3.2500USD AB 
          Bay Resource Partners Offshore Master Fund LP PI O 2018-06-04 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (119 700) 3.2500USD AB 
          K2 Bay Resource Partners Master Fund Ltd. PI O 2018-06-04 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 600) 3.2500USD AB 
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          Thomas E Claugus PI O 2018-06-04 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 100) 3.2500USD AB 
  Great Canadian Gaming Corporation                 
      Options                 
        Mutti, Rajbir 5 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500) 13.6400 BC 
    M 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500)   BC 
  Great-West Lifeco Inc.                 
      Deferred Share Units                 
        Macoun, Jeffrey Frederick 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 498 33.3500 MB 
  Group Forage Major Drilling Group International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Tennant, David Buchanan 4               
          David B Tennant Professional Corporation PI O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 6.8700 NB 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 6.8700 NB 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 700 6.9100 NB 
  Groupe CGI inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne Classe A                 
        Roach, Michael 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 25 000 15.4900 QC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 81.2500 QC 
    O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 24 000 15.4900 QC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (24 000) 81.5000 QC 
      Options                 
        Roach, Michael 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (25 000) 15.4900 QC 
    O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (24 000) 15.4900 QC 
  Groupe IBI Inc.                 
      Options Stock Option Plan                 
        Cunningham, Matthew 5 O 2018-05-22 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2018-05-22 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Groupe Stingray Digital Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Pathy, Mark 4               
          Mavrik Corp. PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 167 000 8.6000 QC 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 400 8.7270 QC 
        Tremblay, Pascal 4               
          Fiducie Familiale Pascal Tremblay PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 58 000 8.6000 QC 
      Deferred Share Units (DSU)                 
        Blondin, Claudine 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 748 8.5830 QC 
        Parisien, Jacques 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 719 8.5830 QC 
        Pathy, Mark 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 534 8.5830 QC 
        Purdy, David 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 544 8.5830 QC 
        Rich, Gary 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 588 8.5000 QC 
        STEELE, ROBERT GEORGE 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 544 8.5830 QC 
        Tremblay, Pascal 4 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 981 8.5830 QC 
      Options                 
        Boyko, Éric 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 153 459   QC 
        Côté, Sébastien 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 19 811   QC 
        Dubois, Mario 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 47 956   QC 
        Feldman, Lloyd Perry 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 64 151   QC 
        Khuong, Ratha 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 31 447   QC 
        Lepage, Marie Ginette 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 44 811   QC 
        Péloquin, Mathieu 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 47 956   QC 
        Trahan, Jean-Pierre 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 55 031   QC 
        Zamuner, Valery 5 O 2018-06-11 D 50 - Attribution d'options 44 811   QC 
      Performance Share Units (PSU)                 
        Boyko, Éric 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 28 160 8.6600 QC 
        Côté, Sébastien 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 31 500 8.6600 QC 
        Dubois, Mario 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 800 8.6600 QC 
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        Feldman, Lloyd Perry 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 102 000 8.6600 QC 
        Khuong, Ratha 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 770 8.6600 QC 
        Lepage, Marie Ginette 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 71 250 8.6600 QC 
        Péloquin, Mathieu 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 800 8.6600 QC 
        Trahan, Jean-Pierre 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 098 8.6600 QC 
        Zamuner, Valery 5 O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 71 250 8.6600 QC 
      Subscription Receipts (SVS)                 
        Pathy, Mark 4               
          Mavrik Corp. PI O 2015-05-26 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 210 184 8.2800 QC 
  Groupe TVA Inc.                 
      Actions sans droit de vote Classe B                 
        Croteau, Lise 4 O 2018-05-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Unité d'action différée                 
        Croteau, Lise 4 O 2018-05-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
  Groupe Vision New Look Inc. (auparavant Lunetterie New Look Inc.)                 
      Actions ordinaires Class A                 
        Amiel, Antoine 4, 6, 5 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 20 000 9.7700 QC 
        Reimnitz, France 5 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 084) 33.3700 QC 
      Options                 
        Amiel, Antoine 4, 6, 5 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (20 000) 9.7700 QC 
  Guyana Goldfields Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Murphy, Paul 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 5 000 2.6400 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 4.9700 ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 5 000 2.6400 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 4.9200 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 700) 4.9300 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (800) 4.9400 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 200) 4.9500 ON 
      Options                 
        Murphy, Paul 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (5 000)   ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (5 000)   ON 
  Héroux-Devtek Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Roy, Gaétan 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 5 000 3.0100 QC 
      Options                 
        Roy, Gaétan 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (5 000) 3.0100 QC 
  Hydro One Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Pugliese, Ferio 5 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 712) 19.5100 ON 
  IMAX Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Braun, Neil S. 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
        Demirian, Eric 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 103) 21.3962USD ON 
        Douglas, Kevin 4, 3 O 2016-10-24 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 464   ON 
    O 2017-06-14 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 980   ON 
          K&M Douglas Trust PI M 2016-10-24 I 57 - Exercice de droits de souscription 2 464   ON 
    M 2017-06-14 I 57 - Exercice de droits de souscription 4 980   ON 
    O 2018-06-06 I 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
        IMAX Corporation 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (120 210)   ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (117 000)   ON 
        Leebron, David W. 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
        Lynne, Michael 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
        MacMillan, Michael I.M. 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
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    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 103) 21.3962USD ON 
        Settle, Dana 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
        Throop, Darren 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 103) 21.3962USD ON 
        Wechsler, Bradley J. 4 O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 870   ON 
      Droits Restricted Share Unit                 
        Braun, Neil S. 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Demirian, Eric 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Douglas, Kevin 4, 3               
          K&M Douglas Trust PI O 2008-05-08 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 I 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Leebron, David W. 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Lynne, Michael 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        MacMillan, Michael I.M. 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Settle, Dana 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Throop, Darren 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 787   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 787)   ON 
        Wechsler, Bradley J. 4 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 870   ON 
    O 2018-06-06 D 57 - Exercice de droits de souscription (7 870)   ON 
  IMV Inc. (anciennement Immunovaccine Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        CTI Life Sciences Fund II, L.P. 3 O 2018-06-08 D 54 - Exercice de bons de souscription 1 261 253 2.3040 NS 
        CTI Partners II, L.P. 3               
          CTI Life Sciences Fund II (International), L.P. PI O 2018-06-08 C 54 - Exercice de bons de souscription 4 914 2.3040 NS 
          CTI Life Sciences Fund II, L.P. PI O 2018-06-08 C 54 - Exercice de bons de souscription 1 261 253 2.3040 NS 
        Gregory, Julia Paige 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NS 
        Hall, James Willis 4 O 2018-06-08 D 54 - Exercice de bons de souscription 7 101 2.3040 NS 
        Pisano, Wayne 4 O 2018-06-08 D 54 - Exercice de bons de souscription 2 844 2.3040 NS 
        Sheldon, Andrew J. 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 500 7.9900 NS 
        Smithers, Alfred 4               
          Iona Resources Holdings Limited PI O 2018-06-05 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 8.0000 NS 
      Bons de souscription                 
        CTI Life Sciences Fund II, L.P. 3 O 2018-05-02 D 37 - Division ou regroupement d'actions (3 114 218) 2.3000 NS 
    M 2018-05-02 D 37 - Division ou regroupement d'actions (3 114 219) 2.3000 NS 
    O 2018-06-06 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (154 300) 2.3040 NS 
    O 2018-06-08 D 54 - Exercice de bons de souscription (1 261 253) 2.3040 NS 
        CTI Partners II, L.P. 3               
          CTI Life Sciences Fund II (International), L.P. PI O 2018-05-02 C 37 - Division ou regroupement d'actions (10 812) 2.3000 NS 
    M 2018-05-02 C 37 - Division ou regroupement d'actions (10 813) 2.3000 NS 
    O 2018-06-08 C 54 - Exercice de bons de souscription (4 914) 2.3040 NS 
          CTI Life Sciences Fund II, L.P. PI O 2018-05-02 C 37 - Division ou regroupement d'actions (3 114 218)   NS 
    M 2018-05-02 C 37 - Division ou regroupement d'actions (3 114 219)   NS 
    O 2018-06-06 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (154 300) 2.3040 NS 
    O 2018-06-08 C 54 - Exercice de bons de souscription (1 261 253)   NS 
        Hall, James Willis 4 O 2018-06-08 D 54 - Exercice de bons de souscription (7 101) 2.3040 NS 
        Pisano, Wayne 4 O 2018-06-08 D 54 - Exercice de bons de souscription (2 844) 2.3040 NS 
      Deferred Share Units                 
        Gregory, Julia Paige 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NS 
    O 2018-06-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 226   NS 
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  Industrielle Alliance, Assurance et services financiers inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Tremblay, Michel 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 4 800 43.3800 QC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 800) 53.8294 QC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 53.8860 QC 
      Options                 
        Tremblay, Michel 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (4 800) 43.3800 QC 
  Input Capital Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Brown, David 4 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 1.1700 ON 
        Emsley, Doug 4, 6, 5               
          CIBC Wood Gundy ITF RRSP #55277555 PI O 2013-07-17 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 500 1.1974 ON 
        Farquhar, Bradley Douglas 4, 5 O 2018-06-08 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (121 534) 1.2000 ON 
          Nomad Holdings Ltd. PI O 2018-06-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 600) 1.1800 ON 
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (39 400) 1.1800 ON 
        Input Capital Corp. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 1.3915 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 8 400 1.3887 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 1.3778 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 8 100 1.3595 ON 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 6 600 1.3830 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 9 600 1.4395 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 1.4658 ON 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 1.4841 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 3 500 1.5000 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 400 1.5000 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 9 400 1.4861 ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 1.2696 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 8 600 1.1952 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 1.1918 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 9 700 1.1202 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (105 300)   ON 
  Intact Corporation financière                 
      Actions ordinaires                 
        Currie, Luisa 5 O 2018-06-01 D 97 - Autre 2 754   ON 
        Tullis, Mark Alan 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.9900 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 96.0800 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 96.0200 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 96.0400 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.9500 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.9400 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 95.8400 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 96.0100 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.8600 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.7500 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 95.7800 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.7300 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.7000 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.6600 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.7900 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.6900 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.5200 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.6000 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.5400 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.4800 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.4400 ON 
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    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.4000 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.4500 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.3200 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.3000 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.9300 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 94.9900 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.9500 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 94.9400 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.9700 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.9600 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.0100 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.0200 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 95.0500 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.9200 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 94.9100 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.9000 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.8700 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.7500 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.7900 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.7200 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.7000 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 94.6500 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.0600 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.1400 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.1100 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.0700 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 95.0400 ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 95.0300 ON 
      Stock Incentives                 
        Currie, Luisa 5 O 2004-12-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-01 D 97 - Autre 1 982   ON 
    O 2004-12-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-01 D 97 - Autre 852   ON 
  INTEGRATED ASSET MANAGEMENT CORP.                 
      Actions ordinaires                 
        Robson, Philip Spencer 7 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 700 1.5200 ON 
  Inter Pipeline Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Cella, Peter Louis 4 O 2018-05-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
          Trust PI M 2018-05-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 19.0000USD AB 
      Droits Restricted Share Units                 
        Cella, Peter Louis 4 O 2018-05-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 405 24.0460 AB 
        Dill, Julie Ann 4 O 2018-05-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 405 24.0460 AB 
        Korpach, Arthur Neil 4 O 2018-05-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2018-06-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 405 24.0460 AB 
  InterRent Real Estate Investment Trust                 
      Options                 
        Awrey, Brian 5 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options (2 200) 5.6500 ON 
      Parts de fiducie                 
        Awrey, Brian 5 O 2018-06-04 D 51 - Exercice d'options 2 200 5.6500 ON 
  Intrinsyc Technologies Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Intrinsyc Technologies Corporation 1 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 000 1.5000 BC 
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    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   BC 
  Invesque Inc. (formerly, Mainstreet Health Investments Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Tiptree Operating Company, LLC 3 O 2018-06-08 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (1 219)   ON 
  Investissements TSPL inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Beausoleil, Serge 4, 5, 3 O 2018-03-30 D 45 - Contrepartie d'un bien 2 500 000 0.1000 QC 
    M 2018-03-30 D 45 - Contrepartie d'un bien 1 500 000 0.1000 QC 
        Marino, Daniel 4, 5 O 2018-03-30 D 45 - Contrepartie d'un bien 18 750 000 0.1000 QC 
    M 2018-03-30 D 45 - Contrepartie d'un bien 11 250 000 0.1000 QC 
  Invictus MD Strategies Corp.                 
      Options                 
        Bowden, Aaron 4 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 BC 
        DIXON, Trevor Douglas 4, 5, 3 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 300 000 1.7800 BC 
        Easterbrook, Dylan Alexander 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 100 000 1.7800 BC 
        Hocher, Josef William 4 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 BC 
        Kriznic, Daniel Stanislav 4, 5, 3 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 400 000 1.7800 BC 
        Kveton, George Edward 4 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 BC 
        Sparkes, Paul David 4 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 BC 
  Kelt Exploration Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Errico, Douglas Jeffery 5 O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 085 8.1400 AB 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 085) 8.1400 AB 
        MacArthur, Douglas Owen 5 O 2018-03-19 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 986 6.5600 AB 
    O 2018-03-19 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 986) 6.5600 AB 
      Droits Restricted Share Units                 
        Errico, Douglas Jeffery 5 O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 085)   AB 
        MacArthur, Douglas Owen 5 O 2018-03-19 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 986)   AB 
  Kinross Gold Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Musgrove, Bobby Lee 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 3.5800USD ON 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (18 688) 3.5500USD ON 
  La Banque de Nouvelle - Ecosse                 
      Actions ordinaires                 
        Penner, Michael D. 5               
          8259208 Canada Inc. PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 58.2500USD ON 
  La Banque Toronto-Dominion                 
      Actions ordinaires CUSIP 891160 50 9                 
        The Toronto-Dominion Bank 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 636 700 74.4900 ON 
    O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation (636 700) 74.4900 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.4900 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.4900 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.4900 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 600 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation (600 000) 74.5000 ON 
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    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 413 900 74.4900 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation (413 900) 74.4900 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.4900 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.4900 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 399 500 74.4900 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation (399 500) 74.4900 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.4900 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.5000 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.5000 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 400 000 74.4900 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (400 000) 74.4900 ON 
  La Societe Canadian Tire Limitee                 
      Actions sans droit de vote Class A                 
        Canadian Tire Corporation, Limited 1 O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 165.8548 ON 
    O 2018-06-04 D 38 - Rachat ou annulation (15 000)   ON 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 166.3240 ON 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (15 000)   ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 15 776 167.0266 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (15 776)   ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 167.6528 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (15 000)   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 167.5695 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (15 000)   ON 
        Deplaedt, Dave 6               
          Dave Deplaedt Retail Sales Inc PI O 2018-06-05 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        St Jacques, Pierre 6 O 2018-06-05 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Magasin Pierre St. Jacques Inc PI O 2018-06-05 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      C.T.C. Dealer Holdings Interest                 
        Deplaedt, Dave 6               
          Dave Deplaedt Retail Sales Inc PI O 2018-06-05 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Pollock, Paul 6               
          Paul Pollock Enterprises Ltd PI O 2018-06-05 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        St Jacques, Pierre 6 O 2018-06-05 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Magasin Pierre St. Jacques Inc PI M 2018-06-05 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  La Societe de Gestion AGF Limitee                 
      Actions ordinaires Class B                 
        AGF Management Limited, La Societe de Gestion AGF Limitee 1 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 33 800 6.7000 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (33 800) 6.7000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 13 600 6.9000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (13 600) 6.9000 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 29 400 6.9700 ON 
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    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (29 400) 6.9700 ON 
  LEAGOLD MINING CORPORATION                 
      Actions ordinaires                 
        Giustra, Frank 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 2.5201 BC 
  Les Aliments Maple Leaf Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Maple Leaf Foods Inc. 1 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 40 600 30.7994 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation (40 600)   ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 40 600 30.3771 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (40 600)   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 40 600 31.0882 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (40 600)   ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 40 600 30.9336 ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation (40 600)   ON 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation 40 600 30.9489 ON 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation (40 600)   ON 
  Les Compagnies Loblaw Limitee                 
      Actions ordinaires                 
        Loblaw Companies Limited 1 O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 712 482 65.0116 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 64.6320 ON 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 65.3922 ON 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 65.6198 ON 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 65.7608 ON 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.0633 ON 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.7213 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.3222 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.0602 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.5505 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.1153 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 1 187 900 65.7518 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 710 000 65.7500 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 434 800 65.7494 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.5476 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 116 500 66.7227 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (3 775 382)   ON 
        Motz, Michael James 7 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 10 000 32.4700 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 65.6278 ON 
      Options                 
        Motz, Michael James 7 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (10 000) 32.4700 ON 
      Options SDM Roll-over                 
        Motz, Michael James 7 M 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (10 000) 32.4700 ON 
  Les propriétés Genius Ltée                 
      Actions ordinaires                 
        Goulet, Guy 4, 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 23 000 0.2200 QC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.2255 QC 
  Les Vêtements de Sport Gildan Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Gildan Activewear Inc. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.3986 QC 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.4744 QC 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 38.9608 QC 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 36.9617 QC 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.0684 QC 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.8467 QC 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.1712 QC 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 36.8166 QC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 114 800 36.8010 QC 
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    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 112 600 36.9298 QC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 36.9287 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation (1 455 190)   QC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 36.8982 QC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 36.8037 QC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 114 700 37.1849 QC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.7466 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.6897 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 38.3275 QC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (459 367)   QC 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 96 600 38.4879 QC 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 114 800 37.9755 QC 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 114 889 37.8640 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 114 100 37.5914 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (441 178)   QC 
  Leucrotta Exploration Inc.                 
      Bons de souscription Management Private Placement                 
        Brussa, John Albert 4 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 294 118 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 294 118 2.0400 AB 
        Chicoine, Nolan Gregory 5 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 190 364 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 190 364 2.0400 AB 
    O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 18 235 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 18 235 2.0400 AB 
          Angela Chicoine PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 18 235 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 18 235 2.0400 AB 
          Angela Chicoine - RRSP PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 63 470 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 63 470 2.0400 AB 
          Nolan Chicoine - RRSP PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 18 520 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 18 520 2.0400 AB 
        Cochrane, Peter James Roy 5 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 279 412 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 279 412 2.0400 AB 
        Eckert, Helmut 5 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 88 235 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 88 235 2.0400 AB 
          Helmut Eckert - RRSP PI O 2014-09-12 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 68 823 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 68 823 2.0400 AB 
          Lana Eckert PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 166 470 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 166 470 2.0400 AB 
          Lana Eckert - RRSP PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 147 060 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 147 060 2.0400 AB 
        Gilbert, Daryl Harvey 4 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 294 118 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 294 118 2.0400 AB 
        Johnston, Kelvin 4 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 294 118 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 294 118 2.0400 AB 
        Medvedic, Tom 4 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 147 058 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 147 058 2.0400 AB 
        Sereda, Richard Douglas 5 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 320 353 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 320 353 2.0400 AB 
          Tracy Sereda PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 62 000 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 62 000 2.0400 AB 
        Trudeau, Terry 5 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 552 440 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 552 440 2.0400 AB 
          Lauren Trudeau PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 530 000 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 530 000 2.0400 AB 
          Spousal RRSP - Lauren PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 20 500 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 20 500 2.0400 AB 
        Zakresky, Robert John 5 O 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 2 003 530 2.0400 AB 
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    M 2014-09-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 2 003 530 2.0400 AB 
          Kaia Zakresky PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 15 000 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 15 000 2.0400 AB 
          Lucas Zakresky PI O 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 15 000 2.0400 AB 
    M 2014-09-12 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 15 000 2.0400 AB 
      Bons de souscription spéciaux Performance Warrants                 
        Brussa, John Albert 4 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
        Chicoine, Nolan Gregory 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 575 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 575 000   AB 
    M' 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 575 000   AB 
        Cochrane, Peter James Roy 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 500 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 500 000   AB 
        Cowie, Donald 4               
          JOG Limited Partnership No. VI PI O 2014-08-18 C 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
    M 2014-08-18 C 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
        Eckert, Helmut 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 575 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 575 000   AB 
        Gilbert, Daryl Harvey 4 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
        Johnston, Kelvin 4 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
        Krausert, Brian Murray 4 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
        Medvedic, Tom 4 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 150 000   AB 
        Peterson, Greg 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 15 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 15 000   AB 
        Sereda, Richard Douglas 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 750 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 750 000   AB 
        Trudeau, Terry 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 1 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 1 150 000   AB 
        Zakresky, Robert John 5 O 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 1 150 000   AB 
    M 2014-08-18 D 53 - Attribution de bons de souscription 1 150 000   AB 
      Options                 
        Brussa, John Albert 4 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M' 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
        Chicoine, Nolan Gregory 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 345 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 345 000 1.2900 AB 
    M' 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 345 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 166 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 166 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 166 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 166 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.7800 AB 
        Cochrane, Peter James Roy 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 300 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 300 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 142 000   AB 
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    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 142 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 142 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 142 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.7800 AB 
        Cowie, Donald 4 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
        Eckert, Helmut 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 345 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 345 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 166 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 166 000   AB 
    M' 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 166 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 166 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 166 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.7800 AB 
        Gilbert, Daryl Harvey 4 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
        Johnston, Kelvin 4 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
        Krausert, Brian Murray 4 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 180 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 180 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
        Medvedic, Tom 4 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 90 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 40 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 40 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.7800 AB 
        Peterson, Greg 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 45 000   AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 45 000   AB 
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    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.9300 AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.9300 AB 
    M' 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.9300 AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 20 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 20 000 1.7800 AB 
        Sereda, Richard Douglas 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 450 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 450 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 210 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 210 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 210 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 210 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 250 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 250 000 1.7800 AB 
        Trudeau, Terry 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 690 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 690 000 1.2900 AB 
    M' 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 690 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 318 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 318 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 318 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 318 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 375 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 375 000 1.7800 AB 
        Zakresky, Robert John 5 O 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 690 000 1.2900 AB 
    M 2014-12-22 D 50 - Attribution d'options 690 000 1.2900 AB 
    O 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 318 000   AB 
    M 2015-10-01 D 50 - Attribution d'options 318 000   AB 
    O 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 318 000 0.8000 AB 
    M 2015-12-17 D 50 - Attribution d'options 318 000 0.8000 AB 
    O 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 375 000 1.7800 AB 
    M 2017-09-13 D 50 - Attribution d'options 375 000 1.7800 AB 
  Madison Pacific Properties Inc.                 
      Actions sans droit de vote Class C                 
        Heung, Raymond 3               
          YP Heung Foundation PI O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 100) 3.2100 BC 
    O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 700) 3.2000 BC 
    O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 3.1900 BC 
    O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 3.1700 BC 
    O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 700) 3.1600 BC 
  Magna International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Magna International Inc. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 84 200 76.2014 ON 
    O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 84 400 59.1919USD ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 83 000 77.4274 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 83 000 60.2406USD ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 83 500 76.0090 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 83 700 59.0807USD ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 83 700 77.3102 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 72 000 60.1188USD ON 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 74 400 77.8402 ON 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 44 400 60.5332USD ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 83.4601 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 8 218 65.3421USD ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 80 000 83.6833 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 80 000 65.0388USD ON 
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    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 106 300 84.6027 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 111 100 66.1317USD ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 84.8549 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 114 863 66.2846USD ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 84.8710 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 113 653 65.8774USD ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 85.4304 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 66.8214USD ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 84.1324 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 65.3668USD ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 82.8812 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 64.3187USD ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 83.8286 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 64.6000USD ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 202 900)   ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 200 434)   ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 49 600 83.5552 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 117 500 82.5948 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 117 500 63.4113USD ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 92 800 82.9341 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 97 336 64.3948USD ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 117 500 83.2405 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 117 500 64.2248USD ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (397 100)   ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (347 500)   ON 
          Magna Employee Share Based Trust for Non-Canadian Employees PI O 2018-06-06 I 38 - Rachat ou annulation (4 139)   ON 
        Seguin, Francis 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 36 000 53.3550 ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 39 886 68.2400 ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 30 888 38.2300USD ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (75 886) 84.5800 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (30 888) 64.8900USD ON 
      Options                 
        Seguin, Francis 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (36 000) 53.3550 ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (39 886) 68.2400 ON 
    O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (30 888) 38.2300USD ON 
  Martinrea International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Doroniuk, Roman 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 5 000   ON 
        Pagliari, Armando 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 348 15.6600 ON 
        Wildeboer, Robert Peter Edward 4, 5 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 15.2400 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 15.2450 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 15.2500 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 15.5900 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 15.6100 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 15.6200 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 15.6300 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 15.6400 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 200 15.6500 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 15.6600 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 15.6650 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 15.6700 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 15.6750 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 15.6800 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 15.6900 ON 
      Options Options to purchase common shares                 
        Doroniuk, Roman 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (5 000) 10.8000 ON 
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  MBN Corporation                 
      Parts                 
        MBN Corporation 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 900 6.0500 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (900)   AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 6.1000 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 100 6.1000 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (100)   AB 
  MCAN Mortgage Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Tyas, John 5               
          CIBC (non-registered) PI O 2018-06-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété (65)   ON 
    O 2018-06-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété (108)   ON 
    O 2018-06-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété (272)   ON 
          CIBC (RESP) PI O 2018-06-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété 272   ON 
          CIBC (RRSP) PI O 2018-06-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété 108   ON 
          CIBC (TFSA) PI O 2018-06-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété 65   ON 
  Medical Facilities Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Day-Linton, Marilynne 4               
          RRSP PI O 2018-06-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 14.4800 ON 
          TFSA PI O 2018-06-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 14.4500 ON 
  Medicure Inc                 
      Actions ordinaires                 
        Kinley, James 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 45 000 0.3000 MB 
      Options                 
        Kinley, James 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (45 000) 0.3000 MB 
  MEG Energy Corp.                 
      Options                 
        BUJOR, Sorin 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (6 200) 51.4300 AB 
        DOERR, Harvey 4, 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (3 600) 51.4300 AB 
        Hodgins, Robert Bruce 4 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (3 600) 51.4300 AB 
        Krieger, David 4, 6 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (3 600) 51.4300 AB 
        LAMB, Theodore Willis 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (8 800) 51.4300 AB 
        McFarland, James D. 4 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (3 600) 51.4300 AB 
        NEARING, John William 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (10 700) 51.4300 AB 
        Rogers, John Martin 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (23 700) 51.4300 AB 
        SENDALL, Richard Frederick 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (22 900) 51.4300 AB 
        SLOOF, Christopher John 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (20 100) 51.4300 AB 
        SUTHERLAND, Donald 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (8 700) 51.4300 AB 
        YEE, Chi-Tak 5 O 2018-06-07 D 52 - Expiration d'options (28 100) 51.4300 AB 
  Melcor Real Estate Investment Trust                 
      Parts de fiducie                 
        Rayburn, Darin Anthony 6 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 8.1300 AB 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 650 8.0800 AB 
  Métaux DNI Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Howlett, Brian 4 O 2018-06-13 D 51 - Exercice d'options 150 000 0.0600 QC 
      Options                 
        Howlett, Brian 4 O 2018-06-13 D 51 - Exercice d'options (150 000) 0.0600 QC 
  Metaux Russel Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Kelly, Maureen Ann 5 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 28.5700 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 28.5600 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 28.5500 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 28.5400 ON 
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    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 28.7500 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.7400 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 28.7300 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 28.7200 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 28.7100 ON 
  Middlefield Healthcare & Life Sciences Dividend Fund                 
      Parts de fiducie                 
        Brasseur, Jeremy 6               
          MFL Management Limited PI O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (58 600) 10.2034 AB 
        Middlefield Healthcare & Life Sciences Dividend Fund 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 9.9840 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.9960 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 700 9.9363 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 200 10.0082 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 10.0867 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 500 10.0920 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 900 10.1444 AB 
  Middlefield Healthcare & Wellness Dividend Fund                 
      Parts de fiducie                 
        Brasseur, Jeremy 6 O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (20 000) 9.9800 AB 
          MFL Management Limited PI O 2018-05-18 C 38 - Rachat ou annulation (15 000) 9.9800 AB 
        Lauzon, Robert 7 O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (29 400) 9.9800 AB 
          RESP for Chloe & Aubrey Lauzon PI O 2018-05-18 I 38 - Rachat ou annulation (1 200) 9.9800 AB 
          RRSP PI O 2018-05-18 I 38 - Rachat ou annulation (8 750) 9.9800 AB 
        Middlefield Healthcare & Wellness Dividend Fund 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 300 9.9300 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 300 9.9700 AB 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 9.8743 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 9.8562 AB 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 5 800 9.9414 AB 
        Orrico, Dean 6 O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (12 000) 9.9800 AB 
  Mines Agnico Eagle Limitée                 
      Actions ordinaires                 
        Blackburn, Alain 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 5 000 28.9200 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 58.9700 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 900) 58.9200 ON 
        Legault, Marc 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 8 750 28.0300 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 750) 58.0300 ON 
        Sylvestre, Yvon 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 5 000 28.0300 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 58.5000 ON 
      Options                 
        Blackburn, Alain 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (5 000) 28.9200 ON 
        Legault, Marc 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (8 750) 28.0300 ON 
        Sylvestre, Yvon 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (5 000) 28.0300 ON 
  Mines d'Or Dynacor Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Branchaud, René 5 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (41 400) 1.8400 QC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 600) 1.8300 QC 
        Mines d'Or Dynacor inc. 1 O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 3 900 1.8000 QC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation (3 900)   QC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 1.7800 QC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation (4 000)   QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 1.8000 QC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation (4 000)   QC 
  MINES D'OR ET DE CUIVRE NEWBASKA LTÉE                 
      Billets à ordre                 
        Veilleux, Charles A. 4, 5, 3 O 2018-06-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 1 200.00   QC 
  Miniere Osisko Inc. (formerly Oban Mining Corporation)                 
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        Burzynski, John Feliks 4, 5 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.0990 ON 
          Archean Capital Corp. PI O 2018-06-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 2.1100 ON 
    O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 2.0800 ON 
    O 2018-06-13 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.0200 ON 
    O 2018-06-13 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 2.0260 ON 
        Wares, Robert 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.1100 ON 
  MINT Income Fund                 
      Parts de fiducie                 
        MINT Income Fund 1 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (21 200) 7.0346 AB 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 6.9550 AB 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (600) 7.0200 AB 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 347) 7.0100 AB 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 7.0547 AB 
  Mullen Group Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        McGinley, Christine Ellen 4 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 930 15.0000 AB 
  Nemaska Lithium Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Bourassa, guy georges 4, 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 500 0.9800 QC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 23 500 0.9800 QC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 23 000 0.9800 QC 
        Nadeau, Steve 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 50 000 0.1000 QC 
    O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 50 000 0.1200 QC 
      Options achat d'actions                 
        Nadeau, Steve 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (50 000) 0.1000 QC 
    O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (50 000) 0.1200 QC 
  NexJ Systems Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Sapra, Rajneesh 5 O 2018-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2018-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Options                 
        Sapra, Rajneesh 5 O 2018-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  NGEx Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        STOKKE KEMP, JULIE ANN 5 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 1.1000 BC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 1.1000 BC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 200) 1.1000 BC 
  Noront Resources Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Parisotto, Paul Anthony 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (12 500) 0.3850 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (40 000) 0.3750 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (60 000) 0.3800 ON 
  NorthIsle Copper and Gold Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Corman, Francis Dale 5 O 2018-06-05 D 54 - Exercice de bons de souscription 1 000 000 0.0500 BC 
        McClintock, John 4, 5 O 2018-06-04 D 36 - Conversion ou échange 200 000 0.0500 BC 
      Bons de souscription                 
        Corman, Francis Dale 5 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000 000) 0.0500 BC 
    M 2018-06-05 D 54 - Exercice de bons de souscription (1 000 000) 0.0500 BC 
  NorthWest Healthcare Properties Real Estate Investment Trust                 
      Parts de fiducie                 
        Dalla Lana, Paul 4, 5               
          NorthWest Value Partners Inc. PI O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 11.2644 ON 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 800 11.2588 ON 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 200 11.2600 ON 
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        NorthWest Value Partners Inc. 3 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 11.2644 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 800 11.2588 ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 200 11.2600 ON 
  NOVAGOLD RESOURCES INC.                 
      Actions ordinaires                 
        Garrett, Diane Renee 4 O 2018-05-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M 2018-05-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Droits Deferred Share Unit                 
        Garrett, Diane Renee 4 O 2018-05-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 265 6.2766 BC 
  Nutrien Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Douglas, Steven James 5 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 000) 68.6324 SK 
  Nutritional High International Inc.                 
      Options                 
        Tinajero, Andres 4 O 2018-06-12 D 50 - Attribution d'options 400 000 0.3600 ON 
  NUVISTA ENERGY LTD.                 
      Options                 
        Andreachuk, Ross Lloyd 5 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (14 666) 9.5700 AB 
        Asman, Kevin Garth 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (10 000) 8.0400 AB 
    O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (12 500) 9.5700 AB 
        Lawford, Michael 5 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (14 666) 9.5700 AB 
        McDavid, Douglas Christopher 5 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (14 666) 9.5700 AB 
        Paulgaard, Ryan Daniel 5 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (6 333) 9.5700 AB 
        Shaw, Brian Gordon 4 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (5 000) 9.5700 AB 
        Truba, Joshua Thomas 5 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (11 666) 9.5700 AB 
        Wright, Jonathan Andrew 5 O 2018-05-28 D 52 - Expiration d'options (30 000) 9.5700 AB 
  Nuvo Pharmaceuticals Inc. (formerly, Nuvo Research Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Nuvo Pharmaceuticals Inc. 1 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 2.7000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 100 2.7065 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 2.7417 ON 
  Open Text Corporation                 
      Actions ordinaires OTEX Common                 
        Doolittle, John 5 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 5 000 28.6450USD ON 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 35.9800USD ON 
        Harrison, Simon David 5 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 10 000 13.0375USD ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 35.8077USD ON 
      Options All OTEX Option Plans                 
        Doolittle, John 5 O 2018-06-12 D 52 - Expiration d'options (5 000) 28.6450USD ON 
    M 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (5 000) 28.6450USD ON 
        Harrison, Simon David 5 O 2017-11-06 D 50 - Attribution d'options 100 000 34.4800USD ON 
    O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (10 000) 13.0375USD ON 
  Orezone Gold Corporation                 
      Options                 
        Batt, Ronald 4 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (200 000) 1.5000 ON 
  Orla Mining Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Jeannes, Charles A. 4 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 112 000 1.2977 BC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 1.2988 BC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 52 000 1.2936 BC 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 31 000 1.2900 BC 
  Paramount Resources Ltd.                 
      Actions ordinaires Class A                 
        Paramount Resources Ltd. 1 O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 14.3810 AB 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 14.9889 AB 
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    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 14.7928 AB 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 15.0023 AB 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 60 300 15.5126 AB 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 15.5977 AB 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 48 000 15.2046 AB 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 70 100 14.8369 AB 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 104 300 14.5193 AB 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 36 500 14.6687 AB 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 99 200 14.8114 AB 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (532 700)   AB 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 96 900 15.3756 AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 100 000 15.7516 AB 
    O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation (332 600)   AB 
  Pathfinder Income Fund                 
      Parts de fiducie                 
        Pathfinder Convertible Debenture Fund 1 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 8.1500 AB 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 600) 8.1500 AB 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 200) 8.1500 AB 
  Peak Positioning Technologies Inc.                 
      Options                 
        BOLDUC, Laval 4, 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 1 500 000 0.0500 QC 
    O 2016-04-12 D 52 - Expiration d'options (400 000) 0.1400 QC 
        Dumas, Mark 4 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 650 000 0.0500 QC 
        JOSEPH, Johnson 4, 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 2 200 000 0.0500 QC 
    O 2016-04-12 D 52 - Expiration d'options (400 000) 0.1400 QC 
    O 2017-04-03 D 52 - Expiration d'options (700 000) 0.1000 QC 
        Landreville, Jean 5 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 375 000 0.0500 QC 
        Liang, Qiu 4, 3 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 1 750 000 0.0500 QC 
        Tessier, Charles-André 4 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 700 000 0.0500 QC 
    O 2016-04-12 D 52 - Expiration d'options (250 000) 0.1400 QC 
  Petrichor Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Wolf, Jurgen Anton Maximilian 4 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 0.2500 BC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (57 646) 0.0200 BC 
  Pieridae Energy Limited (formerly Petrolia Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Ciz, Thomas Dmitro 5 O 2018-06-09 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (25 906)   AB 
  Planet 13 Holdings Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne (Class A Restricted Voting Shares)                 
        Groesbeck, Robert Allen 4, 5, 3               
          PRMN Investments, LLC PI O 2018-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Scheffler, Larry Norman 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Thirteen, LLC. PI M 2018-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Wren, Christopher Brian 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Actions ordinaires                 
        Groesbeck, Robert Allen 4, 5, 3               
          PRMN Investments, LLC PI O 2018-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Logan, Dennis 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Landmark Holdings Corp PI O 2018-06-11 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    M 2018-06-11 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Scheffler, Larry Norman 4, 5, 3               
          Scheffler Family Limited Partnership PI O 2018-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Thirteen, LLC. PI O 2018-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Vargas, William Joseph 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Wilson, James Gregory 4 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Wren, Christopher Brian 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
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      Billets convertibles                 
        Groesbeck, Robert Allen 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Scheffler, Larry Norman 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Bons de souscription                 
        Logan, Dennis 5               
          Landmark Holdings Corp PI O 2018-06-11 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Scheffler, Larry Norman 4, 5, 3               
          Scheffler Family Limited Partnership PI O 2018-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Vargas, William Joseph 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Wilson, James Gregory 4 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Restricted Share Units                 
        Groesbeck, Robert Allen 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Harman, Michael Denis 4 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Koehler, Leighton Rudolph 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Logan, Dennis 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        LUPIEN, TANYA MICHELLE 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Scheffler, Larry Norman 4, 5, 3 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Vargas, William Joseph 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Wilson, James Gregory 4 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Wren, Christopher Brian 5 O 2018-06-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Plaza Retail REIT                 
      Parts de fiducie                 
        Cipollone, Floriana 5 O 2018-06-02 D 57 - Exercice de droits de souscription 876 4.2700 NB 
      RSUs                 
        Cipollone, Floriana 5 O 2018-06-02 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 230) 4.2700 NB 
        Petrie, James M. 5 O 2018-06-02 D 59 - Exercice au comptant (1 230) 4.2700 NB 
  Points International Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Barnard, Christopher 4, 5 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 10 454 18.8000 ON 
        Beckerman, Michael 4 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 318 15.9400 ON 
    O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 2 693 9.8900 ON 
    O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 695 10.5400 ON 
        Box, Bernay 4               
          Bonanza Master Fund, Ltd. PI O 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 14.3500USD ON 
    O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (29 000) 14.3900USD ON 
        Carty, Douglas 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 509 15.9400 ON 
        D'Amico, Michael David 5 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 489 18.8000 ON 
        Doulas, Peter 5 O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options 1 486 10.6400 ON 
    O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options 1 689 15.9400 ON 
    O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options 14 286 12.3400 ON 
    O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options 2 598 12.3400 ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 911 18.8000 ON 
        Georgiou, Erick James 5 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 817 18.8000 ON 
        Lockhard, Peter 5 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 451 18.8000 ON 
        Malowney, Jay B. 5 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 737 18.8000 ON 
        Murdoch, Inez Mary Christine 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 1 088 15.9400 ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 326 18.8000 ON 
        Thompson, John 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 495 15.9400 ON 
      Droits Share Units                 
        Barnard, Christopher 4, 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 497   ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (22 497) 18.8000 ON 
        D'Amico, Michael David 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 661   ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (9 661) 18.8000 ON 
        Doulas, Peter 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 418   ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 418) 18.8000 ON 
        Georgiou, Erick James 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 064   ON 
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    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 064) 18.8000 ON 
        Lockhard, Peter 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 13 883   ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 883) 18.8000 ON 
        Malowney, Jay B. 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 195   ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (10 195) 18.8000 ON 
        Murdoch, Inez Mary Christine 5 O 2018-06-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 310   ON 
    O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (9 310) 18.1000 ON 
      Options ESOP                 
        Beckerman, Michael 4 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (2 064) 15.9400 ON 
    O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (5 669) 9.8900 ON 
    O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (1 577) 10.5400 ON 
        Carty, Douglas 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (3 753) 15.9400 ON 
        Doulas, Peter 5 O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options (1 486) 10.6400 ON 
    O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options (1 689) 15.9400 ON 
    O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options (14 286) 12.3400 ON 
    O 2018-06-01 D 51 - Exercice d'options (2 598) 12.3400 ON 
        Murdoch, Inez Mary Christine 5 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (7 151) 15.9400 ON 
        Thompson, John 4 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (3 650) 15.9400 ON 
  Polaris Infrastructure Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Goodwood Inc. 3               
          various funds managed by Goodwood Inc. PI O 2018-06-04 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 17.2400 ON 
    O 2018-06-04 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 17.2500 ON 
    O 2018-06-04 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 17.3200 ON 
    O 2018-06-04 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (700) 17.3700 ON 
  Power Corporation du Canada                 
      Performance Share Units                 
        Lemay, Stéphane 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (1 776) 29.9860 QC 
        Vial, Arnaud 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (1 285) 29.9860 QC 
  Prairie Provident Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Prairie Provident Resources Inc. 1 O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 0.4350 AB 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 0.4400 AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 0.4350 AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (25 000)   AB 
  Premier Gold Mines Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Downie, Ewan Stewart 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 700 2.6500 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 2.6500 ON 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 500 2.6000 ON 
  REIT INDEXPLUS Income Fund                 
      Parts de fiducie                 
        REIT INDEXPLUS Income Fund 1 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 800 12.9875 AB 
  Ressources Altai Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        AU, Maria Pui-Ching 5 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 0.3100 ON 
  Ressources Beaufield Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Mannard, George Nelson 4 O 2018-02-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.0850 QC 
  Ressources Melkior Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Deluce, Keith James 5, 3               
          BP PI O 2018-06-08 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 6 050 000 0.0600 QC 
        Farrell, Norman 4               
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          Gesfar Inc PI O 2018-06-08 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 1 000 000 0.0600 QC 

      Bons de souscription                 
        Deluce, Keith James 5, 3               
          BP PI O 2012-04-17 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-08 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 6 050 000   QC 
        Farrell, Norman 4               
          Gesfar Inc PI O 2003-05-21 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-08 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 000 000   QC 
  Ressources Minieres Radisson Inc.                 
      Actions ordinaires Catégorie A                 
        Bouchard, Mario 4, 5               
          Admirio Industriel PI O 2018-06-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.1250 QC 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1300 QC 
    O 2018-06-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1250 QC 
        Lachance, Denis 4 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 500 0.1250 QC 
    O 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1000 QC 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 0.1300 QC 
    O 2018-06-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1300 QC 
        Simoneau, Luc 4 O 2018-05-24 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1000 QC 
    M 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1000 QC 
    O 2018-05-24 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1000 QC 
    M 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1000 QC 
    O 2018-05-25 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1300 QC 
    M 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options 75 000 0.1300 QC 
      Options                 
        Bouchard, Mario 4, 5 O 2018-06-07 D 50 - Attribution d'options 150 000   QC 
        Brisson, Tony 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Dion, Jean 4 O 2018-06-07 D 50 - Attribution d'options 175 000   QC 
        Gourde, Réjean 4 O 2018-06-07 D 50 - Attribution d'options 200 000   QC 
        Lachance, Denis 4 O 2018-06-07 D 50 - Attribution d'options 250 000   QC 
    O 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
        Levesque, Jacques 5 O 2017-09-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-07 D 50 - Attribution d'options 50 000 0.1250 QC 
        Simoneau, Luc 4 O 2018-05-24 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
    M 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
    O 2018-05-24 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
    M 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
    O 2018-05-25 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
    M 2018-05-30 D 51 - Exercice d'options (75 000)   QC 
    O 2018-06-07 D 50 - Attribution d'options 200 000   QC 
  Ressources Sirios Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Doucet, Dominique 4, 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 0.2250 QC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.2300 QC 
  Ressources Teck Limitée                 
      Class B Subordinate Voting Shares                 
        Millos, Ronald Allen 7 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options 10 000 4.1500 BC 
    O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 38.5830 BC 
        Sheremeta, Robin 5 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500) 38.4324 BC 
          Solium PI O 2018-01-04 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 33.4200 BC 
    O 2018-04-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 32.3700 BC 
    O 2018-06-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (686) 38.1700 BC 
      Options                 
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        Millos, Ronald Allen 7 O 2018-06-11 D 51 - Exercice d'options (10 000) 4.1500 BC 
  Restaurant Brands International Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Castro-Neves, Joao 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Giles-Klein, Lisa 7 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 25 000   ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 61.0300USD ON 
        Khosrowshahi, Golnar 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Options                 
        Castro-Neves, Joao 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Giles-Klein, Lisa 7 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (25 000) 3.5400USD ON 
        Khosrowshahi, Golnar 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Parts Restricted Shares                 
        Castro-Neves, Joao 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
        Khosrowshahi, Golnar 4 O 2018-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  RIOCAN REAL ESTATE INVESTMENT TRUST                 
      Parts de fiducie                 
        RioCan Real Estate Investment Trust 1 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 23.8100 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 23.8200 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 700 23.8300 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 600 23.8350 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 23.8400 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 700 23.8450 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 3 600 23.8500 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 317 23.8600 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 200 23.8800 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 23.9300 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 500 23.9400 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 4 400 23.9500 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 23.9550 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 600 23.9600 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 23.9650 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 9 700 23.9700 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 23.9750 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 9 600 23.9800 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 200 23.9850 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 10 900 23.9900 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 23.9950 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 20 200 24.0000 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 700 24.0050 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 25 500 24.0100 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 500 24.0150 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 10 200 24.0200 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 700 24.0300 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 24.0250 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 4 900 24.0400 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 700 23.8900 ON 
    O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 4 700 24.0500 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation (127 617)   ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 400 23.7800 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 23.8000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 900 23.8200 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 23.8300 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 4 600 23.8400 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 23.8500 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 700 23.8600 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 23.8700 ON 
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    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 700 23.8800 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 23.8900 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 317 23.9000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 23.9300 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 23.9400 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 23.9500 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 900 23.9600 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 23.9700 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 4 400 23.9800 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 700 23.9900 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 24.0000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 24.0100 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 100 24.0150 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 900 24.0200 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 200 24.0300 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 24.0400 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 5 100 24.0500 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 24.0600 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 200 24.0650 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 5 800 24.0700 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 900 24.0800 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 200 24.0850 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 7 800 24.0900 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 100 24.0950 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 24.1000 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 11 000 24.1100 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 24.1200 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 800 24.1250 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 500 24.1300 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 24.1400 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 5 500 24.1500 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 24.1600 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 4 900 24.1700 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 7 400 24.1800 ON 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 24.1900 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (127 617)   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 317 24.0100 ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 24.0200 ON 
    M 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 24.0200 ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 24.0300 ON 
    M 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 24.0300 ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 400 24.0400 ON 
    M 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 400 24.0400 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 24.0500 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 24.0600 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 200 24.0700 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 24.0800 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 24.1100 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 700 24.1200 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 24.1300 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 700 24.1500 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 500 24.1700 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 5 600 24.1800 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 24.1900 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 20 200 24.2000 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 14 900 24.2100 ON 
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    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 200 24.2150 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 18 200 24.2200 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 200 24.2250 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 22 900 24.2300 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 200 24.2350 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 10 100 24.2400 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 900 24.2500 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 500 24.2550 ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation (127 617)   ON 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 127 617 24.0490 ON 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation (127 617)   ON 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation 127 617 23.9918 ON 
    O 2018-06-13 D 38 - Rachat ou annulation (127 617)   ON 
  Ritchie Bros. Auctioneers Incorporated                 
      Options                 
        Werner, Karl William 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (3 173) 35.4000USD BC 
    O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (2 573) 35.4000USD BC 
  Rogers Sugar Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Rogers Sugar Inc 1 O 2018-06-06 D 38 - Rachat ou annulation 30 000 5.3586 BC 
    O 2018-06-07 D 38 - Rachat ou annulation 28 300 5.3788 BC 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 16 100 5.4258 BC 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 20 100 5.4274 BC 
    O 2018-06-12 D 38 - Rachat ou annulation 25 000 5.3740 BC 
  Saputo Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Edwards, Robert L. 7 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options 3 160 21.4800 QC 
    O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 160) 42.0000 QC 
      Options                 
        Edwards, Robert L. 7 O 2018-06-12 D 51 - Exercice d'options (3 160) 21.4800 QC 
      Unités d'actions de performance / Performance Share Units                 
        Bockmann, Kai 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (14 253)   QC 
        Brockman, Terry 7, 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (19 384)   QC 
        Canuto, Gianfranco 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (1 924)   QC 
        Carrière, Louis-Philippe 4 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (23 945)   QC 
        Colizza, Carl 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (11 403)   QC 
        Corney, Paul 7, 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (14 253)   QC 
        Edwards, Robert L. 7 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (1 060)   QC 
        Rivard, Richard 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (2 608)   QC 
        Rothstein, David 7 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (1 217)   QC 
        St-Jean, Louise 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (2 132)   QC 
        Therrien, Maxime 7, 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (3 991)   QC 
        Turcotte, Patrick 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (912)   QC 
        Viger, Isabelle 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (3 877)   QC 
        Wagner, Gaétane 5 O 2018-06-07 D 59 - Exercice au comptant (16 391)   QC 
  Savaria Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Tremblay, Alain 4 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 900) 17.4000 QC 
  Shopify Inc.                 
      Actions à droit de vote multiple Class B Multiple Voting Shares                 
        Finkelstein, Harley Michael 5 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 2 226 0.1600 ON 
    O 2018-06-07 D 36 - Conversion ou échange (2 226)   ON 
      Actions à droit de vote subalterne Class A Subordinate Voting Shares                 
        Finkelstein, Harley Michael 5 O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 177   ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 306) 154.8250USD ON 
    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime (1 796) 166.0000USD ON 
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d'actionnariat 
    O 2018-06-07 D 36 - Conversion ou échange 2 226   ON 
    O 2018-06-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (2 226) 214.4294 ON 
        Lemieux, Jean-Michel 5 O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 045   ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (577) 154.8250USD ON 
        Lutke, Tobias Albin 4, 5               
          7910240 Canada Inc. PI O 2018-06-04 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (4 000) 155.7815USD ON 
      Options                 
        Finkelstein, Harley Michael 5 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (2 226) 0.1600 ON 
      RSU                 
        Finkelstein, Harley Michael 5 O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 177)   ON 
        Lemieux, Jean-Michel 5 O 2018-06-04 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 045)   ON 
  Shore Gold Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        MacNeill, Kenneth Earl 4, 5 O 2017-07-25 D 57 - Exercice de droits de souscription 666 667 0.2500 SK 
    M 2017-07-25 D 57 - Exercice de droits de souscription 666 666 0.2500 SK 
      Droits Restricted Share Units                 
        MacNeill, Kenneth Earl 4, 5 O 2017-07-25 D 57 - Exercice de droits de souscription (666 667) 0.2500 SK 
    M 2017-07-25 D 57 - Exercice de droits de souscription (666 666) 0.2500 SK 
  SILVERCORP METALS INC.                 
      Actions ordinaires without par value                 
        Feng, Rui 4, 5 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options 200 000 0.6600 BC 
        Katusa, Marina 4 O 2017-09-29 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options 10 000 3.3600 BC 
      Options                 
        Feng, Rui 4, 5 O 2018-06-07 D 51 - Exercice d'options (200 000) 0.6600 BC 
        Katusa, Marina 4 O 2018-06-08 D 51 - Exercice d'options (10 000) 3.3600 BC 
  Slate Office REIT                 
      Parts de fiducie                 
        Hodgson, Steven 5 O 2016-11-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Julia Donnelly O'Neill PI O 2016-11-03 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Subscription Receipts                 
        Hodgson, Steven 5 O 2016-11-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Slate Retail REIT                 
      Parts de fiducie Class U Units                 
        Slate Retail REIT 1 O 2018-04-02 D 38 - Rachat ou annulation 8 600 12.2800 ON 
    O 2018-04-02 D 38 - Rachat ou annulation 4 383 12.2700 ON 
    O 2018-04-02 D 38 - Rachat ou annulation (12 983)   ON 
    O 2018-04-03 D 38 - Rachat ou annulation 9 000 12.2800 ON 
    O 2018-04-03 D 38 - Rachat ou annulation 3 983 12.2700 ON 
    O 2018-04-03 D 38 - Rachat ou annulation (12 983)   ON 
    O 2018-04-05 D 38 - Rachat ou annulation 50 600 12.2800 ON 
    O 2018-04-05 D 38 - Rachat ou annulation 1 183 12.2700 ON 
    O 2018-04-05 D 38 - Rachat ou annulation (51 783)   ON 
    O 2018-04-06 D 38 - Rachat ou annulation 10 183 12.2800 ON 
    O 2018-04-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 700 12.2700 ON 
    O 2018-04-06 D 38 - Rachat ou annulation (12 883)   ON 
    O 2018-04-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 12.2800 ON 
    O 2018-04-09 D 38 - Rachat ou annulation 83 12.2700 ON 
    O 2018-04-09 D 38 - Rachat ou annulation (1 083)   ON 
    O 2018-04-19 D 38 - Rachat ou annulation 700 12.2800 ON 
    O 2018-04-19 D 38 - Rachat ou annulation (700)   ON 
    O 2018-04-20 D 38 - Rachat ou annulation 4 783 12.2800 ON 
    O 2018-04-20 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 12.2700 ON 
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    O 2018-04-20 D 38 - Rachat ou annulation (7 183)   ON 
    O 2018-04-23 D 38 - Rachat ou annulation 8 283 12.2800 ON 
    O 2018-04-23 D 38 - Rachat ou annulation 3 500 12.2700 ON 
    O 2018-04-23 D 38 - Rachat ou annulation (11 783)   ON 
    O 2018-04-24 D 38 - Rachat ou annulation 10 883 12.2800 ON 
    O 2018-04-24 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 12.2700 ON 
    O 2018-04-24 D 38 - Rachat ou annulation (12 983)   ON 
    O 2018-04-25 D 38 - Rachat ou annulation 11 300 12.2800 ON 
    O 2018-04-25 D 38 - Rachat ou annulation 1 683 12.2700 ON 
    O 2018-04-25 D 38 - Rachat ou annulation (12 983)   ON 
    O 2018-04-26 D 38 - Rachat ou annulation 283 12.2800 ON 
    O 2018-04-26 D 38 - Rachat ou annulation (283)   ON 
    O 2018-04-27 D 38 - Rachat ou annulation 7 783 12.2800 ON 
    O 2018-04-27 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 12.2700 ON 
    O 2018-04-27 D 38 - Rachat ou annulation (10 583)   ON 
    O 2018-04-30 D 38 - Rachat ou annulation 783 12.2800 ON 
    O 2018-04-30 D 38 - Rachat ou annulation (783)   ON 
    O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.3500 ON 
    O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 1 283 12.3600 ON 
    O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation (4 283)   ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 1 583 12.3500 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 900 12.3600 ON 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation (2 483)   ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 8 883 12.3500 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 4 100 12.3600 ON 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation (12 983)   ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 12.3500 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 283 12.3600 ON 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation (3 083)   ON 
        Welch, Brady Scott 4, 5 O 2017-05-31 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 3 390 14.7500 ON 
          Barbara Welch PI O 2017-05-31 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 3 390 14.7500 ON 
  Sleep Country Canada Holdings Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Schaefer, Stewart 5 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (12 000) 32.2000 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 800) 32.2100 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (600) 32.2200 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 800) 32.2300 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 32.2400 ON 
    O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 700) 32.2500 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 500) 32.6000 ON 
    O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 32.6100 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 33.0000 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 33.0200 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500) 33.0300 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 300) 33.0400 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (900) 33.0500 ON 
  SmartCentres Real Estate Investment Trust (formerly, Smart Real Estate 
Investment Trust)                 
      Parts de fiducie                 
        Young, Michael D'Arcy 4 O 2018-06-04 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (1 150)   ON 
  Société d'exploration minière Vior inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Fedosiewich, Mark Brian 5 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1000 QC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 000 0.0900 QC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 500 0.0950 QC 
  Solium Capital Inc.                 
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        Wulforst, James 5 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4) 11.9100 AB 
  Sprott Inc.                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Dewhurst, Ronald Richard 4 O 2018-06-05 D 46 - Contrepartie de services 763 3.1400 ON 
        Lee, Jack Chuck 4 O 2018-06-05 D 46 - Contrepartie de services 2 922 3.1400 ON 
        Ranson, Sharon Margaret 4 O 2018-06-05 D 46 - Contrepartie de services 2 206 3.1400 ON 
        ZIGROSSI, ROSEMARY 4 O 2018-06-05 D 46 - Contrepartie de services 1 216 3.1400 ON 
  Star Diamond Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        MacNeill, Kenneth Earl 4, 5 O 2018-06-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 100 000 1100000.0000 SK 
        Read, George Henry 5 O 2018-06-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 500 000 500000.0000 SK 
        Shyluk, Greg 5 O 2018-06-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 350 000 0.1900 SK 
      Droits Restricted Share Units                 
        MacNeill, Kenneth Earl 4, 5 O 2018-06-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 100 000) 0.1900 SK 
        Read, George Henry 5 O 2018-06-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (500 000) 0.1900 SK 
        Shyluk, Greg 5 O 2018-06-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (350 000) 0.1900 SK 
  Stellar OrAfrique Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Lalonde, Jean-François 4, 5 O 2018-05-17 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 400 000 0.0500 QC 
      Options                 
        Lalonde, Jean-François 4, 5 O 2018-05-17 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 200 000 0.1000 QC 
  STELMINE CANADA LTÉE                 
      Actions ordinaires                 
        Proulx, André 4, 3 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 0.1950 QC 
  Stornoway Diamond Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Poirier, Ghislain 5 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.4500 QC 
  Summit Industrial Income REIT                 
      Parts de fiducie                 
        Maroun, Louis 4               
          Sigma Industrial Real Estate Advisors Limited PI O 2018-06-06 C 46 - Contrepartie de services 2 241   ON 
    O 2018-06-06 C 46 - Contrepartie de services 5 964   ON 
  Suncor Energie Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Suncor Energy Inc. 1 O 2018-05-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 401 000 38.7700USD AB 

    O 2018-05-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (401 000)   AB 

    O 2018-05-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 409 500 37.9900USD AB 

    O 2018-05-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (409 500)   AB 

    O 2018-05-09 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 257 100 38.9800USD AB 

    O 2018-05-09 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (257 100)   AB 

    O 2018-05-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 256 800 39.3800USD AB 

    O 2018-05-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (256 800)   AB 

    O 2018-05-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 254 900 39.8700USD AB 

    O 2018-05-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime (254 900)   AB 
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d'actionnariat 
    O 2018-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 249 000 40.8300USD AB 

    O 2018-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (249 000)   AB 

    O 2018-05-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 248 000 40.7500USD AB 

    O 2018-05-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (248 000)   AB 

    O 2018-05-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 246 800 40.9200USD AB 

    O 2018-05-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (246 800)   AB 

    O 2018-05-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 244 500 41.4400USD AB 

    O 2018-05-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (244 500)   AB 

    O 2018-05-18 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 247 200 41.0200USD AB 

    O 2018-05-18 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (247 200)   AB 

    O 2018-05-21 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 244 608 41.2000USD AB 

    O 2018-05-21 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (244 608)   AB 

    O 2018-05-22 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 243 100 41.4700USD AB 

    O 2018-05-22 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (243 100)   AB 

    O 2018-05-23 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 250 800 40.5300USD AB 

    O 2018-05-23 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (250 800)   AB 

    O 2018-05-24 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 249 200 40.4700USD AB 

    O 2018-05-24 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (249 200)   AB 

    O 2018-05-25 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 257 000 39.1700USD AB 

    O 2018-05-25 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (257 000)   AB 

    O 2018-05-28 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 259 000 38.6800USD AB 

    O 2018-05-28 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (259 000)   AB 

    O 2018-05-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 256 300 38.9500USD AB 

    O 2018-05-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (256 300)   AB 

    O 2018-05-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 249 300 40.0000USD AB 

    O 2018-05-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (249 300)   AB 

    O 2018-05-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 253 800 39.8700USD AB 

    O 2018-05-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime (253 800)   AB 
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d'actionnariat 
  Superior Plus Corp.                 
      Subscription Receipts                 
        Bechberger, Edward Joseph 5 O 2015-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 2 000 12.5000 ON 
        Desjardins, Luc 4, 5 O 2011-11-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 12 000 12.5000 ON 
        Engelen, John 5 O 2015-11-20 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 4 800 12.5000 ON 
        Harrison, Douglas 4 O 2015-08-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 8 000 12.5000 ON 
        Houle, Julien 5 O 2015-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 1 600 12.5000 ON 
        Hribar, Darren Bart 5 O 2015-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 2 000 12.5000 ON 
        Summers, Elizabeth 5 O 2015-11-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-08 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 2 400 12.5000 ON 
  Supremex Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Johnston, Robert Bruce 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 3.3200 QC 
        Paradis, Dany 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 3.2500 QC 
        Supremex Inc 1 O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 8 800 3.6479 QC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (8 800)   QC 
  Surge Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Colborne, Paul 4 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 2.4300 AB 
    O 2018-05-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 733 2.5894 AB 

    O 2018-05-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 698 2.4793 AB 

  Tamarack Valley Energy Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Tamarack Valley Energy Ltd. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 9 500 3.5205 AB 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 9 000 3.6000 AB 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 16 000 4.1525 AB 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 4.1500 AB 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 35 000 4.1963 AB 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 18 000 4.1455 AB 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 4.1500 AB 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 133 000 4.0497 AB 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 4.0000 AB 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (239 500)   AB 
  Taseko Mines Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Battison, Brian 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43 750) 1.5900 BC 
    M 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43 750) 1.5900 BC 
        Hallbauer, Russell Edward 4, 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (125 000) 1.5900 BC 
        Jones, Scott 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43 750) 1.5900 BC 
        McDonald, Stuart David 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (68 750) 1.5900 BC 
        McManus, John 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (75 000) 1.5900 BC 
        Rotzinger, Robert John 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (37 500) 1.5900 BC 
  Technologies Relevium inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Engelbrecht, Albertus Petrus 3 O 2018-06-08 D 36 - Conversion ou échange 14 337 500 0.1396 QC 
    O 2018-06-08 D 36 - Conversion ou échange 250 188 0.1600 QC 
      Billets convertibles                 
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        Engelbrecht, Albertus Petrus 3 O 2018-06-08 D 36 - Conversion ou échange ($ 1 550 000.00)   QC 
  TELUS Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        French, Douglas 5 O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 62   BC 

    O 2018-06-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 230   BC 

    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (750) 45.7410 BC 
    O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 187 45.7450 BC 
  Thomson Reuters Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Gold, Marc E. 7 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (16 000) 40.6500USD ON 
        Thomson Reuters Corporation 1 O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 101 500 49.0780 ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 49.2383 ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 49.6966 ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 50.0744 ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 265 503 50.1470 ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 49.5011 ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 49.4843 ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 49.6581 ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 168 303 50.2598 ON 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 36 103 50.1735 ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 144 403 49.6685 ON 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 66 800 38.4064USD ON 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 201 056 38.2281USD ON 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 201 056 38.8103USD ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 201 056 39.1152USD ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 163 236 38.8267USD ON 
    O 2018-05-21 D 38 - Rachat ou annulation 105 040 38.7824USD ON 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 227 117 38.7033USD ON 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 120 943 38.4520USD ON 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 251 830 38.4773USD ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 251 830 38.7543USD ON 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 111 334 38.0986USD ON 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation (537 659)   ON 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (369 359)   ON 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 587 804)   ON 
    O 2018-06-01 D 38 - Rachat ou annulation (1 132 106)   ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 203 187 49.9919 ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 152 000 50.4136 ON 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 246 075 38.8188USD ON 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 126 341 38.8930USD ON 
    O 2018-06-01 D 38 - Rachat ou annulation (449 262)   ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (278 341)   ON 
      Options                 
        Adler, Stephen J. 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 86 078 39.4900USD ON 
        Bello, Stephane 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 242 131 39.4900USD ON 
        Masterson, Neil Thomas 7, 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 136 199 39.4900USD ON 
        Peccarelli, Brian S. 7, 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 136 199 39.4900USD ON 
        Smith, James Clifton 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 1 065 376   ON 
        Stanley, Deirdre 7, 5 O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 100 606 39.4900USD ON 
        Vuicic, Mary Alice 5 O 2017-11-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 D 50 - Attribution d'options 97 995 39.4900USD ON 
      Restricted Share Units                 
        Adler, Stephen J. 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 003   ON 
        Beaumont, Stewart 7 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 131   ON 
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        Bello, Stephane 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 25 323   ON 
        Cannizzaro, Sean 7 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 076   ON 
        Clamp-Held, Ruth 7 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 836   ON 
        Gold, Marc E. 7 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 830   ON 
        Hughes, Priscilla C. 7 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 536   ON 
        King, Richard Harrison 7, 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 055   ON 
        Masterson, Neil Thomas 7, 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 245   ON 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 100 000   ON 
        O'Hagan, Heather Anne 7 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 270   ON 
        Peccarelli, Brian S. 7, 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 245   ON 
    O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 100 000   ON 
        Smith, James Clifton 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 111 421   ON 
        Stanley, Deirdre 7, 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 522   ON 
        Vuicic, Mary Alice 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 249   ON 
        Walker, Linda 7, 5 O 2018-06-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 332   ON 
  Torex Gold Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        MacGibbon, Terry 4 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 524) 13.0336 ON 
  Toromont Industries Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Ogilvie, Robert M. 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options 5 000 20.7600 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 59.3100 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 59.2700 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 500) 59.2500 ON 
      Options                 
        Ogilvie, Robert M. 4 O 2018-06-06 D 51 - Exercice d'options (5 000) 20.7600 ON 
  Total Energy Services Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Total Energy Services Inc 1 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 400 11.7507 AB 
  Touchstone Exploration Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Baay, Paul Raymond 4, 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 16 145 0.2400 AB 

        Budau, Christopher Scott 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 6 250 0.2400 AB 

        Shipka, James 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 12 500 0.2400 AB 

  Tourmaline Oil Corp.                 
      Options                 
        Armstrong, William D. 4 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (25 000)   AB 
        Baker, Lee Allan 4 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (25 000)   AB 
        Blakely, Robert William 4 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (25 000)   AB 
        Bush, Allan Joseph 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (60 000)   AB 
        Elick, John William 4 O 2018-04-15 D 52 - Expiration d'options (75 000)   AB 
        Hill, Ronald John 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (50 000)   AB 
        Kirker, William Scott 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (40 000)   AB 
        Lamoreaux, Phillip Addison 4 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (25 000)   AB 
        MacDonald, Andrew B. 4 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (25 000)   AB 
        McKinnon, Earl Henry 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (50 000)   AB 
        Robinson, Brian 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (60 000)   AB 
        Rose, Mike 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (100 000)   AB 
        Tumbach, Drew E. 5 O 2018-06-05 D 52 - Expiration d'options (40 000)   AB 
  TransCanada Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Johnson, Nancy Angenita 5               
          Trustee of TransCanada's Employee Savings Plan PI O 2018-06-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
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Émetteur Rela- État Date Em- Opération Nombre de titres Prix Autorité 

  Titre tion opé- de prise Description ou valeur 
nominale unitaire principale 

    Initié   ration l'opération   de l'opération acquis     
      Porteur inscrit           ou aliénés     
        Moran, Charles 7 O 2018-06-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 42.2100USD AB 
      Executive Share Units                 
        Johnson, Nancy Angenita 5 O 2018-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
  TransGlobe Energy Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Clarkson, Ross Gordon 4, 5               
          Executor of estate PI O 2018-06-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43 949) 3.1044 AB 
  Trican Well Service Ltd.                 
      Droits Restricted Share Units (RSUs)                 
        Baldwin, Michael Andrew 5 O 2018-06-09 D 59 - Exercice au comptant (11 560) 3.2400 AB 
    M 2018-06-09 D 59 - Exercice au comptant (11 560) 3.2400 AB 
        Cox, Robert, John 5 O 2018-06-09 D 59 - Exercice au comptant (11 700) 3.2400 AB 
  Tricon Capital Group Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Baldridge, Kevin 7 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 933 10.8700 ON 
      Deferred Share Units                 
        Baldridge, Kevin 7 O 2018-06-08 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 933) 10.8700 ON 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (8 918) 10.8700 ON 
  Trisura Group Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        ZARBONI, RALPH 6 O 2018-06-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 800 26.2966 ON 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 26.1065 ON 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 200 26.1791 ON 
  Tucows Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Woroch, David John 5 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 666) 65.1511USD ON 
  Turquoise Hill Resources Ltd.                 
      TRQ Performance Share Unit                 
        Tygesen, Jeffery Dean 4, 5 O 2018-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 50 000   BC 
  Unigold Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Roosen, Sean 6 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (26 000) 0.1879 ON 
        Tremblay, Norman 4, 3 O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 0.1900 ON 
  Vecima Networks Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Kumar, Surinder Ghai 4, 3 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 8.7700 BC 
  Velan Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Leduc, Yves 4, 5 O 2015-01-13 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 700 15.1000 QC 
    O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 23 300 15.0400 QC 
  Vermilion Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Engbloom, Robert John 5 O 2016-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 17 42.5255 AB 

    M 2016-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 55 42.5255 AB 

    O 2016-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (3 228) 36.7166 AB 

  VersaBank                 
      Actions ordinaires                 
        George, Patrick 6               
          RBC Dominion PI O 2018-06-05 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 7.1900 ON 
        Hillier, Arnold Edward 4               
          TFSA PI O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 7.0400 ON 
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Émetteur Rela- État Date Em- Opération Nombre de titres Prix Autorité 

  Titre tion opé- de prise Description ou valeur 
nominale unitaire principale 

    Initié   ration l'opération   de l'opération acquis     
      Porteur inscrit           ou aliénés     
    O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 7.0500 ON 
        Lalani, Gulamali 5               
          RRSP PI O 2018-06-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 100 7.0490 ON 
  Village Farms International, Inc.                 
      Options                 
        Henry, John Patrick 4 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 36 000   BC 
        Holewinski, David 4 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 36 000   BC 
        McLernon, J.R. 4 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 50 000   BC 
        Woodward, Christopher Charles 4 O 2018-06-05 D 50 - Attribution d'options 36 000   BC 
      Restricted Share Units (Performance-Based)                 
        DeGiglio, Michael Anthony 4, 5, 3 O 2009-12-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 410 000   BC 
        Ruffini, Stephen 5 O 2009-12-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2018-06-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 275 000   BC 
  Wallbridge Mining Company Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Kord-Gharachorloo, Faramarz 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 250 000 0.0850 ON 
        Montgomery, Mary Irene 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 35 000 0.0850 ON 
        Pentek, Attila 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 50 000 0.0850 ON 
        Soever, Alar 4, 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 250 000 0.0850 ON 
        Zubal, Linda 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription 25 000 0.0850 ON 
      Droits RSU                 
        Kord-Gharachorloo, Faramarz 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (250 000) 0.0850 ON 
        Montgomery, Mary Irene 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (35 000) 0.0850 ON 
        Pentek, Attila 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (50 000) 0.0850 ON 
        Soever, Alar 4, 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (250 000) 0.0850 ON 
        Zubal, Linda 5 O 2018-06-05 D 57 - Exercice de droits de souscription (25 000) 0.0850 ON 
  Wesdome Gold Mines Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Main, Charles 4 O 2018-06-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 000 2.6000 ON 
        Middlemiss, Duncan Kenneth 4, 5               
          RRSP PI O 2016-06-14 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 52 500 2.3000 ON 
      Droits Deferred Share Units (Common Shares or Cash Settled)                 
        Main, Charles 4 O 2017-06-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 864 2.4300 ON 
        Miller, Nadine 4 O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 864 2.4300 ON 
        Morley-Jepson, Warwick 4 O 2017-06-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 864 2.4300 ON 
        PAGE, CHARLES ELIJAH 4 O 2015-07-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 41 152 2.4300 ON 
        Uloth, Rowland Wallace 4 O 2013-08-26 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 864 2.4300 ON 
        Washington, William Albert 4 O 2016-06-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2018-06-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 864 2.4300 ON 
  West Fraser Timber Co. Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        West Fraser Timber Co. Ltd. 1 O 2018-06-05 D 38 - Rachat ou annulation 30 374 96.8485 BC 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation 69 247 96.7811 BC 
    O 2018-06-08 D 38 - Rachat ou annulation (150 448)   BC 
    O 2018-06-11 D 38 - Rachat ou annulation 60 100 96.4302 BC 
  Western Copper and Gold Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Zeitler, Klaus M 4 O 2018-06-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.2200 BC 
    O 2018-06-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.2700 BC 
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    Initié   ration l'opération   de l'opération acquis     
      Porteur inscrit           ou aliénés     
  Western Uranium Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Fryer, Russell 4, 3               
          Baobab Asset Management LLC PI O 2018-06-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 200) 0.6570USD ON 
    O 2018-06-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 0.7110USD ON 
  WesternOne Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        WesternOne Inc. 1 O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation 3 600 1.5500 BC 
    O 2018-05-01 D 38 - Rachat ou annulation (14 400)   BC 
    O 2018-05-02 D 38 - Rachat ou annulation 3 600 1.5400 BC 
    O 2018-05-03 D 38 - Rachat ou annulation 2 900 1.5300 BC 
    O 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation 3 100 1.5300 BC 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 600 1.5500 BC 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation (4 800)   BC 
    M 2018-05-04 D 38 - Rachat ou annulation (4 800)   BC 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 600 1.6000 BC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation (16 800)   BC 
    M 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation (16 800)   BC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation (3 600)   BC 
    M 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation (3 600)   BC 
  Westshore Terminals Investment Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Westshore Terminals Investment Corporation 1 O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 23.2500 BC 
    O 2018-05-07 D 38 - Rachat ou annulation (1 300)   BC 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation 27 400 23.3209 BC 
    O 2018-05-08 D 38 - Rachat ou annulation (27 400)   BC 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation 27 400 23.3993 BC 
    O 2018-05-09 D 38 - Rachat ou annulation (27 400)   BC 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation 22 700 23.3935 BC 
    O 2018-05-10 D 38 - Rachat ou annulation (22 700)   BC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation 119 200 23.3412 BC 
    O 2018-05-11 D 38 - Rachat ou annulation (119 200)   BC 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation 26 300 23.4614 BC 
    O 2018-05-14 D 38 - Rachat ou annulation (26 300)   BC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation 20 900 23.4708 BC 
    O 2018-05-15 D 38 - Rachat ou annulation (20 900)   BC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation 163 400 23.2478 BC 
    O 2018-05-16 D 38 - Rachat ou annulation (163 400)   BC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation 26 700 23.4280 BC 
    O 2018-05-17 D 38 - Rachat ou annulation (26 700)   BC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 23.2013 BC 
    O 2018-05-18 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 23.1799 BC 
    O 2018-05-22 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation 115 591 23.0609 BC 
    O 2018-05-23 D 38 - Rachat ou annulation (115 591)   BC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 23.1809 BC 
    O 2018-05-24 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 23.0045 BC 
    O 2018-05-25 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation 12 600 22.8274 BC 
    O 2018-05-28 D 38 - Rachat ou annulation (12 600)   BC 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 22.7373 BC 
    O 2018-05-29 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 22.9224 BC 
    O 2018-05-30 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
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    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 22.9172 BC 
    O 2018-05-31 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   BC 
  Whitecap Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Armstrong, Joel Maxwell 5 O 2018-06-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 650 8.8500 AB 
        Zdunich, Jeffery Byron 5 O 2018-06-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 8.6200 AB 
  Zargon Oil & Gas Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Burden, Leslie Edward 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 985 0.4869 AB 

          L Burden RRSP PI O 2018-06-04 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 298 0.4869 AB 

        Doetzel, Randolph John 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 729 0.4869 AB 

        Hansen, Craig Henry 4, 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 193 0.4869 AB 

        Hustad, Christopher Michael 5 O 2018-06-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 412 0.4869 AB 

  ZCL Composites Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Morris, Darcy 7               
          Ewing Morris & Co. Investment Partners Ltd PI O 2018-06-04 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 100 9.0487 AB 
        Young, Ralph Barclay 4 O 2018-06-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 8.7540 AB 
�                 
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ANNEXE 3   LISTE DES OPÉRATIONS D'INITIÉS DÉCLARÉES HORS DÉLAI (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

 

L’information publiée dans cette annexe provient du Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). Vous y trouverez une liste des opérations d’initiés assujettis 
déclarées hors délai pour lesquels l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») agit à titre d’autorité principale. Ces opérations sont codifiées « R ». Veuillez accéder 
à SEDI (www.sedi.ca) pour consulter les opérations d’initiés assujettis déclarées hors délai pour lesquels l’Autorité n’agit pas à titre d’autorité principale.  

L’Autorité rappelle aux initiés assujettis qu’ils doivent, en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (« LVM »), déclarer en format SEDI leur emprise ou 
une modification à leur emprise sur les titres d’un émetteur assujetti de façon exacte et claire, et ce, dans un délai de cinq jours, sauf dans certains cas précis. 

L’initié assujetti qui ne respecte pas le délai prescrit pour déposer une déclaration d’initié peut être tenu au paiement d’une sanction administrative pécuniaire. La 
sanction administrative pécuniaire est prévue à l’article 274.1 de la LVM et à l’article 271.14 du Règlement sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1, r. 50. Une sanction 
administrative pécuniaire est imposée aux initiés assujettis pour lesquels l’Autorité agit à titre d’autorité principale.  

L’Autorité rappelle qu’elle prendra les mesures appropriées envers les initiés récidivistes, notamment au moyen de poursuites pénales à l’égard de ces derniers. Un initié 
qui ne dépose pas sa déclaration en temps opportun commet une faute grave, puisqu’il prive ainsi les investisseurs de renseignements pouvant influencer leur décision 
d’investissement. 
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
Lachance, Denis         
  Ressources Minieres Radisson Inc. 2018-05-30 2018-06-12 QC 
Lalonde, Jean-François         
  Stellar OrAfrique Inc. 2018-05-17 2018-06-09 QC 
Simoneau, Luc         
  Ressources Minieres Radisson Inc. 2018-05-30 2018-06-12 QC 
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ANNEXE 4 - LISTE DES TITRES POUVANT CONSTITUER DES ACTIONS VALIDES POUR 

L’APPLICATION DU RÉGIME D’ÉPARGNE-ACTIONS II  

Aucun titre. 
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7.
Bourses, chambres de compensation, 
organismes d'autoréglementation et 
autres entités réglementées 

7.1 Avis et communiqués 
7.2 Réglementation de l'Autorité 
7.3 Réglementation des bourses, des chambres de compensation, des OAR 

et d'autres entités réglementées 
7.4 Autres consultations 
7.5 Autres décisions 
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7.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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7.2 RÉGLEMENTATION DE L'AUTORITÉ 

  

Aucune information. 
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7.3. RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET 

D’AUTRES ENTITÉS RÈGLEMENTÉES 

7.3.1 Consultation 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (la « CDS ») – Modifications proposées du Barème 
de prix de la CDS relatives au Service de liaison avec New York et au Service de liaison directe 
avec la DTC 

L'Autorité des marchés financiers publie le projet, déposé par la CDS, qui propose de modifier son 
Barème de prix en augmentant des droits relatifs à la marge sur coût de revient de la DTCC et à la prime 
de marge de liquidité du Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC.  

(Les textes sont reproduits ci-après). 

Commentaires 

Les personnes intéressées à soumettre des commentaires peuvent en transmette une copie, au plus tard 
le 16 juillet 2018, à : 

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire de l’Autorité 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : 514.864.6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Information complémentaire 

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à : 

Danielle Boudreau 
Analyste aux OAR 
Direction principale de l’encadrement des structures de marché 
Autorité des marchés financiers  
Téléphone : 514.395.0337, poste 4322 
Numéro sans frais : 1.877.525.0337, poste 4322 
Télécopieur : 514.873.7455 
Courrier électronique : danielle.boudreau@lautorite.qc.ca 

 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 445

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Avis et sollicitation de commentaires – Modifications proposées du Barème de prix de la CDS relatives au 
Service de liaison avec New York et au Service de liaison directe avec la DTC 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDSMD ») Page 1 de 6 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) 
 

Modifications proposées du Barème de prix de la CDS relatives  
au Service de liaison avec New York et au Service de liaison directe avec la DTC 

 
AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES 

 
DESCRIPTION DU SERVICE ET DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DU BARÈME DE PRIX 

La CDS propose de modifier son Barème de prix pour certains services fournis antérieurement et 
actuellement à ses adhérents. En qualité de chambre de compensation reconnue par la Loi sur les 
valeurs mobilières du Québec et d’agence de compensation reconnue par la Loi sur les valeurs 
mobilières de l’Ontario et la Securities Act de la Colombie-Britannique, la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. (la « CDS » ou la « société ») publie le présent avis et sollicitation de 
commentaires conformément aux exigences des décisions de reconnaissance délivrées par les autorités 
de réglementation de ces territoires. La CDS demande l’approbation réglementaire pour l’augmentation 
des droits relatifs à la marge sur coût de revient de la Depository Trust and Clearing Corporation 
(« DTCC ») et à la prime de marge de liquidité du Service de liaison avec New York et du Service de 
liaison directe avec la DTC, qui passeraient de 17,8 % à 22,30 %, à titre de taux de base, avec la 
capacité d’augmenter ces droits de 0,01 % lorsqu’une tranche supplémentaire de 1,0 M$ US de facilité 
de liquidité est requise pour respecter les engagements de la CDS à l’égard des Principes pour les 
infrastructures de marchés financiers (les « PIMF »), conformément au paragraphe 7.8 de l’annexe B 
(Terms and Conditions) de l’ordonnance de reconnaissance de la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario (la « CVMO »), au paragraphe 26.6 de la décision de reconnaissance 2012-PDG-0142 de 
l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») et au paragraphe 9 de l’ordonnance de reconnaissance de 
la British Columbia Securities Commission (la « BCSC »), dans la version modifiée de ces trois 
documents.  

Les Services de liaison permettent aux adhérents de la CDS d’effectuer la compensation et le règlement 
d’opérations hors cote avec des courtiers américains par l’intermédiaire de la National Securities Clearing 
Corporation (la « NSCC »). Ils leur permettent également d’accéder aux services de garde et de 
règlement offerts par la Depository Trust Company (la « DTC ») et d’éviter d’avoir à maintenir une 
présence aux États-Unis à cette fin. Même si les Services de liaison peuvent effectuer le traitement des 
transactions individuelles, la majorité de leurs opérations sont réglées au moyen du règlement net continu 
(« RNC »).  

La CDS cautionne les adhérents qui utilisent les Services de liaison à la NSCC et à la DTC, ce qui 
permet à ces membres cautionnés de bénéficier de tous les privilèges offerts par l’adhésion directe aux 
deux organismes. En sa qualité de caution, la CDS s’expose à des obligations de règlement en raison 
d’activités dans les sous-comptes cautionnés d’adhérents qui utilisent les Services de liaison. À ce titre, 
la CDS maintient une facilité de liquidité (qui était de 400 M$ US jusqu’au 26 mars 2018) afin de réduire 
la possibilité que la CDS se voie dans l’obligation d’ajuster le crédit des adhérents obligés aux Services 
de liaison. Les droits actuels relatifs à la marge sur coût de revient de la DTCC appliqués aux factures de 
la DTCC des adhérents cautionnés par la CDS couvrent les coûts du service, le risque opérationnel lié à 
la prestation du service et les coûts directs liés au maintien de la facilité de liquidité. 

L’examen continu de la conformité de la CDS aux PIMF a révélé que les ressources liquides existantes 
de la CDS ne respectaient pas les exigences des PIMF.  

Pour atténuer les risques liés à cette situation, la CDS a renégocié les accords de financement avec ses 
prêteurs afin d’augmenter sa facilité de crédit actuelle de 400 M$ US à 720 M$ US, à compter du 27 mars 
2018. Les accords prévoient une disposition accordéon afin d’augmenter la capacité d’emprunt de 
la CDS jusqu’à 1,32 G$ US. La CDS projette d’appliquer le changement aux droits en date de 
l’approbation réglementaire afin de couvrir les coûts de cette augmentation de crédit pour mitiger le 
risque de liquidité. 
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Les modifications proposées des droits sont établies selon les principes directeurs suivants : 

1. Les PIMF exigent que le processus de gestion des cas de défaut d’une infrastructure de marché 
financier (« IMF ») soit assez robuste pour résister à une grande variété de scénarios de crise 
potentiels, ce qui inclut notamment l’obligation globale la plus élevée en matière de liquidité, dans 
des conditions extrêmes mais vraisemblables, résultant du défaut d’un adhérent et de ses 
sociétés affiliées, et que l’infrastructure de marché financier soit soutenue par au moins trois 
fournisseurs de liquidités.  

2. Les PIMF exigent qu’une IMF mesure, surveille et gère efficacement son risque de liquidité. Une 
IMF devrait disposer de suffisamment de liquidités dans toutes les monnaies concernées pour 
pouvoir procéder à des règlements le jour même et, si nécessaire, à des règlements 
intrajournaliers ou à plus de 24 heures, de ses obligations de paiement avec un grand niveau de 
certitude dans le cadre d’une multitude de scénarios de crise possibles qui devraient recouvrir, 
sans s’y limiter, le défaut du participant et de ses entités affiliées qui engendrerait, dans des 
conditions de marché extrêmes mais plausibles, l’obligation de paiement totale la plus importante 
pour l’IMF. 

3. Les droits doivent tenir compte du coût des services, du risque opérationnel lié à leur prestation, 
et les coûts directs des services devraient être assumés par leurs utilisateurs. 

 

La CDS a consulté un grand éventail d’intervenants afin que les droits proposés soient en adéquation 
avec la valeur offerte, qu’ils soient faciles à comprendre et appliqués uniformément et qu’ils reflètent la 
gestion du risque offerte par la CDS à titre de plateforme centrale de traitement des valeurs. Les 
modifications proposées du Barème de prix de la CDS reflètent les coûts supplémentaires liés à 
l’augmentation de la facilité de liquidité nécessaire à la prestation des services offerts dans le cadre du 
Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC.   

Sous réserve des approbations réglementaires, la CDS entend mettre en œuvre les modifications 
proposées en date de l’obtention desdites approbations après en avoir adéquatement avisé les parties 
prenantes. 

 

NATURE, OBJET ET INCIDENCE DES MODIFICATIONS PROPOSÉES 

Contexte 

Les droits actuels relatifs à la marge sur coût de revient de la DTCC et à la prime de marge de liquidité du 
Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC de 17,80 % ont été établis 
pour recouvrer les coûts annuels de prestation de la facilité de liquidité de 400 M$ US. 

Depuis le 27 mars 2018, la CDS a augmenté sa ligne de liquidité de 400 M$ US à 720 M$ US, avec une 
disposition accordéon qui permettra à la CDS de l’augmenter jusqu’à 1,32 G$ US afin d’assurer sa 
conformité aux PFMI. Ce changement augmentera les coûts annuels de prestation de la facilité de 
liquidité de 0,84 M$ US, pour une ligne de liquidité établie à 720 M$ US. De plus, des coûts 
supplémentaires seront ajoutés au montant de 0,84 M$ US pour chaque tranche supplémentaire de 
1 M$ US lors de l’application de la disposition accordéon par la CDS afin d’augmenter sa liquidité aux fins 
de conformité aux exigences réglementaires. Les droits proposés relatifs à la marge sur coût de revient 
de la DTCC de 22,30 % établis en fonction d’une ligne de liquidité de 720 M$ US prennent en 
considération les facteurs suivants : 

● une augmentation annuelle de 0,13 M$ US de la commission d’engagement (payable au 
début du terme); 

● une augmentation annuelle de 0,64 M$ US de la commission d’attente payable 
mensuellement;  

● des honoraires juridiques ponctuels de 0,35 M$ US amortis sur cinq ans (0,07 M$ par 
année).  
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Nature de la disposition accordéon, coûts et augmentation correspondante des droits 
 
La disposition accordéon de la ligne de liquidité assurera à la CDS la capacité d’augmenter ses 
ressources liquides disponibles jusqu’à concurrence de 1,32 G$ US au cours de l’année sans avoir 
à renégocier les accords avec ses prêteurs. Ce levier permettra à la CDS d’être proactive à l’égard 
de ses ressources liquides disponibles afin d’assurer sa conformité relativement aux exigences 
réglementaires. Cette disposition accordéon pourra être appliquée lorsque la CDS s’attend 
raisonnablement à ce que son risque de liquidité dépasse ses ressources disponibles. Chaque 
tranche de 1 M$ US supplémentaire de la ligne de liquidité correspondra à une augmentation de 
0,01 % des droits relatifs à la marge sur coût de revient de la DTCC et à la prime de marge de 
liquidité du Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC, 
advenant l’application de cette disposition.      
 
La CDS s’engage à fournir un préavis de 30 jours aux adhérents lorsqu’elle prévoit appliquer la 
disposition accordéon.  

 
La nouvelle marge de 22,30 % augmentera les coûts des utilisateurs du Service de liaison avec New York 
et du Service de liaison directe avec la DTC de 25 %. Selon les données de facturation de 2017, les 10 plus 
grands utilisateurs (sur 39 utilisateurs au total) absorberont 85 % (ou 0,70 M$ US) de l’augmentation des 
coûts en raison de leur plus grande utilisation des services. 

 
Concurrence 

 
Il n’est pas prévu que les modifications proposées du Barème de prix relatives aux Services de liaison 
concernés aient une incidence sur la position concurrentielle de la CDS ou de ses adhérents. Les Services 
de liaison sont optionnels et les adhérents disposent d’autres solutions pour accéder aux services de 
la DTCC, soit par l’intermédiaire de sociétés affiliées basées aux États-Unis ou d’un autre membre de 
la DTCC. Il est important de noter, toutefois, que bien que ces solutions de rechange aux Services de 
liaison soient à la disposition des adhérents, la CDS considère que celles-ci seraient considérablement 
plus coûteuses que les droits proposés aux présentes. Enfin, tous les adhérents utilisant les Services de 
liaison se verront facturer les mêmes droits, ce qui cadre dans les pratiques commerciales et les obligations 
réglementaires de la société. 
 

PROCESSUS D’ÉTABLISSEMENT DES DROITS 

Contexte d’élaboration  
 
Les modifications proposées du Barème de prix, qui porteront les droits relatifs à la marge sur coût de 
revient de la DTCC et à la prime de marge de liquidité du Service de liaison avec New York et du Service 
de liaison directe avec la DTC à 22,30 %, avec la possibilité d’augmenter ces droits de 0,01 % lorsqu’une 
tranche supplémentaire de 1,0 M$ US de facilité de liquidité est nécessaire au respect des engagements 
de la CDS relativement aux PIMF, ont été présentées au comité des frais des adhérents de la CDS aux 
fins d’examen et de formulation de commentaires à la réunion du comité le 18 avril 2018. Ce comité n’a 
pas désapprouvé la soumission des droits proposés aux fins d’approbation réglementaire. Cependant, 
deux objections précises ont été soulevées à l’égard de la proposition. En premier lieu, un membre du 
comité s’est objecté à la proposition de prime allouée aux courtiers de petite et de moyenne tailles, arguant 
qu’il est improbable que ces firmes représentent les adhérents qui engendreront la plus importante 
obligation de paiement pour la contrepartie centrale et que, par conséquent, il ne serait pas équitable pour 
elles d’assumer une partie proportionnelle, déterminée en fonction des activités, des exigences de liquidité 
relatives à cette obligation. Le personnel de la CDS a répondu que le montant des exigences de liquidité 
est établi dans le but de maintenir la conformité aux PIMF et découle de la mutualisation du risque. La 
méthode la plus équitable de répartition des droits exigibles relativement à la liquidité à chaque firme est 
une répartition proportionnelle déterminée en fonction des activités de ces firmes dans le cadre du Service 
de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC. En second lieu, un membre du 
comité a questionné le niveau des commissions d’attente exigé par le consortium de banques canadiennes 
prestataire de la facilité de crédit. Il a demandé si la CDS avait cherché à obtenir des devis concurrentiels 
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de la part de banques aux États-Unis. La CDS a pris note de l’objection et confirmé que les banques non 
canadiennes n’avaient pas été prises en considération lors de l’élaboration de la proposition. Le personnel 
de la CDS a souligné que des banques non canadiennes ont précédemment fait partie de consortiums 
ayant fourni un accès au crédit à TMX pour les services postnégociation, mais qu’elles se sont retirées de 
ces consortiums. Le personnel de la CDS a également indiqué que les banques canadiennes profitaient 
de mesures incitatives pour offrir des facilités de crédit de soutien pour les services postnégociation pour 
diverses raisons, notamment leur intérêt pour un système de règlement et de compensation robuste et sûr. 
Elles ne sont pas uniquement intéressées par les droits exigibles pour cette facilité.    
 
Antérieurement à la soumission aux fins d’approbation réglementaire, la CDS a présenté les droits 
proposés à son conseil d’administration aux fins d’examen et de formulation de commentaires. Le conseil 
n’a apporté aucun changement aux droits proposés présentés par la direction de la CDS et a donné son 
aval à la société quant à la soumission aux fins d’approbation réglementaire. 
 
Consultation 
 
La CDS a consulté un large éventail d’intervenants dans l’élaboration de ses recommandations relatives à 
l’augmentation de la facilité de liquidité et au passage d’un seul prêteur à un groupement de prêteurs. La 
concertation et l’élaboration des recommandations ont engagé le comité de gestion des risques de la CDS, 
le comité consultatif externe sur le risque, le comité d’audit et de gestion du risque du conseil 
d’administration de la CDS et le comité des frais de la CDS, et des discussions individuelles ont eu lieu 
avec divers adhérents aux Services de liaison. 
 
Autres possibilités étudiées 
 
La prestation des Services de liaison n’est pas viable financièrement si les coûts directs des services ne 
sont pas récupérés. Alors que les coûts directs de la facilité de liquidité existante sont pris en considération 
dans le Barème de prix actuel de la CDS, les coûts supplémentaires afférents à l’augmentation de la facilité 
de liquidité menacent la viabilité future des Services. 
 
En permettant à la CDS d’augmenter la facilité de liquidité, la mise en œuvre des modifications proposées 
des droits constitue pour la société une approche qui vise à combler ses lacunes existantes quant à sa 
conformité aux PIMF.  
 
En vue de se conformer aux PIMF et de financer les coûts plus élevés de la facilité de liquidité, une 
augmentation de 4,50 % sera appliquée aux droits, les faisant passer de 17,8 % à 22,30 %. Les droits 
relatifs à la marge sur coût de revient de la DTCC sont considérés comme étant des droits « de base » et 
seront inclus aux fins du calcul dans le cadre du programme de remise. Le Barème de prix proposé se 
présente comme suit, sous réserve de ce qui précède : 
 

Code 
Description du 
produit 

Définition de la 
facturation Prix 

5050 

Depository Trust and 
Clearing Corporation 
(DTCC) – marge sur 
coût de revient et prime 
de marge de liquidité du 
Service de liaison avec 
New York et du Service 
de liaison directe avec 
la DTC 

Marge sur coût de 
revient appliquée par la 
CDS aux états de 
compte mensuels de la 
NSCC, de la DTC et 
d’Omgeo pour les 
utilisateurs du Service 
de liaison avec 
New York et du Service 
de liaison directe avec 
la DTC selon l’activité 
du mois précédent  

($ US) 22,30 % 
plus 0,01 % 
pour chaque tranche 
de 1,0 M$ US de 
facilité de liquidité 
requise pour respecter 
les engagements de 
la CDS envers 
les PIMF 

 
La CDS inclura 0,84 M$ US à son année de référence (de novembre 2011 à octobre 2012) en vue du calcul 
de la remise de 50 %. Les coûts supplémentaires de la CDS liés à l’application de la disposition accordéon, 
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le cas échéant, seront inclus dans les charges annuelles liées à la facilité de liquidité aux fins du calcul de 
la remise de 50 %. 
 

COMPARAISON AVEC DES CHAMBRES DE COMPENSATION INTERNATIONALES 

Les Services de liaison sont uniques et aucune autre agence de compensation comparable à la CDS n’offre 
d’accès à la DTCC. Par conséquent, aucune comparaison directe de la structure de tarification proposée 
n’est possible.  
 

INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS est d’avis que les droits proposés pour la marge sur coût de revient de la DTCC et la prime de 
marge de liquidité du Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC décrits 
aux présentes ne vont pas à l’encontre de l’intérêt public.  
 
 
COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard du projet de modification dans les 30 jours civils 
suivant la date de publication du présent avis dans les bulletins de l’Autorité des marchés financiers ou de 
la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario aux coordonnées suivantes :  

Annie Mah 
Chef des produits internationaux  

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
650, rue West Georgia, bureau 2700  
Vancouver (Colombie-Britannique)  

Tél. : 604-631-6063 
Courriel : Annie.Mah@tmx.com 

 
Veuillez également faire parvenir une copie de ces commentaires à l’Autorité des marchés financiers, 
à la British Columbia Securities Commission et à la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, 
aux personnes indiquées ci-après : 

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire générale 
Autorité des marchés 
financiers 
800, rue du Square-Victoria, 
22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
 
Téléc. : 514 864-6381 
Courriel : consultation-en-
cours@lautorite.qc.ca  

Directrice, Réglementation des 
marchés 
Direction de la réglementation 
Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario 
Bureau 1903, C.P. 55 
20, rue Queen Ouest 
Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
 
Téléc. : 416-595-8940 
Courriel : 
marketregulation@osc.gov.on.
ca 

Doug MacKay 
Manager, Market and SRO Oversight 
British Columbia Securities 
Commission 
701, rue West Georgia 
C.P. 10142, Pacific Centre 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
V7Y 1L2 
 
Téléc. : 604-899-6506 
Courriel : dmackay@bcsc.bc.ca 

 

 

Les commentaires recueillis par la CDS au cours de la période de sollicitation de commentaires seront 
mis à la disposition du public.  
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Annexe A : Droits proposés pour le Service de liaison avec New York et  
le Service de liaison directe avec la DTC 

Description des 
droits actuels 

Description des droits proposés Droits actuels Droits proposés 

Depository Trust 
and Clearing 
Corporation 

(DTCC) – marge 
sur coût de 

revient et prime 
de marge de 
liquidité du 
Service de 
liaison avec 

New York et du 
Service de 

liaison directe 
avec la DTC 

Marge sur coût de revient appliquée 
par la CDS aux états de compte 

mensuels de la NSCC, de la DTC et 
d’Omgeo pour les utilisateurs du 

Service de liaison avec New York et 
du Service de liaison directe avec 

la DTC selon l’activité du mois 
précédent 

($ US) 17,8 % 

($ US) 22,30 % 
plus 0,01 % 

pour chaque 
tranche de 

1,0 M$ US de 
facilité de 

liquidité requise 
pour respecter 

les 
engagements 

de la CDS 
envers les PIMF 
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7.3.2 Publication 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDS » MD) – Modifications d’ordre technique 
apportées aux Procédés et méthodes de la CDS – Modifications d’ordre administratif – Mai 2018 

L'Autorité des marchés financiers publie l’avis d’entrée en vigueur de modifications d’ordre technique et 
administratif apportées dans un souci de correction et d’amélioration de la mise en forme stylistique. 

Les modifications prendront effet au plus tard le 18 juin 2018. 

(Les textes sont reproduits ci-après). 

 

La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée et Services de dépôt et de compensation CDS 
inc. 

Approbation des modifications importantes des Règles de la CDS relatives au choix de plafond de 
fonctionnement pour les prêteurs 

Vu la décision n° 2012-PDG-0142 prononcée le 4 juillet 2012 par l’Autorité des marchés financiers 
(l’« Autorité ») reconnaissant Groupe TMX Limitée, anciennement Corporation d’Acquisition Groupe 
Maple, La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée et sa filiale à part entière Services de dépôt et 
de compensation CDS inc. (ces deux dernières, collectivement désignées, la « CDS »), à titre de 
chambre de compensation en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la 
« décision de reconnaissance »), telle que modifiée par la suite; 

Vu la nécessité, pour la CDS, d’obtenir l’approbation de l’Autorité pour toutes modifications importantes 
aux Règles de la CDS en vertu du paragraphe 32.2 de la décision de reconnaissance; 

Vu la demande, déposée le 14 novembre 2017 par la CDS, afin d’obtenir l’approbation par l’Autorité des 
modifications importantes des Règles de la CDS visant à ajouter les prêteurs à la liste des adhérents 
détenant un plafond de fonctionnement qui peuvent choisir leur propre plafond de fonctionnement (les 
« modifications »); 

Vu la déclaration de la CDS selon laquelle les modifications ont été dûment approuvées par son conseil 
d’administration le 7 novembre 2017; 

Vu l’article 74 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, c. A-33.2 (la « Loi »); 

Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi; 

Vu la délégation de pouvoirs, prononcée par le président-directeur général, sous le numéro 
2012-PDG-0059; 

Vu la subdélégation de pouvoirs faite par Gilles Leclerc, surintendant des marchés de valeurs, en date du 
1er juin 2018 en faveur de Élaine Lanouette, directrice principale de l’encadrement des structures de 
marché, laquelle est valable pour la période allant du 4 au 14 juin 2018 inclusivement; 

Vu l’analyse effectuée par la Direction des chambres de compensation d’approuver les modifications du 
fait qu’elles favoriseront le bon fonctionnement du marché et qu’elles ne vont pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 452

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

En conséquence, l’Autorité approuve les modifications. 

 

Fait le 8 juin 2018 8 juin 2018. 

 

Elaine Lanouette 
Directrice principale de l’encadrement des structures de marché 

Décision n°: 2018-SMV-0028 
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AVIS D’ENTRÉE EN VIGUEUR – MODIFICATIONS D’ORDRE TECHNIQUE APPORTÉES AUX 

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE LA CDS 
 

MODIFICATIONS D’ORDRE ADMINISTRATIF – MAI 2018 
 
 
A. DESCRIPTION DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE 

LA CDS 
 
Les modifications présentées ci-après sont d’ordre administratif et sont apportées dans le cadre normal 
de la révision des Procédés et méthodes de la CDS à l’intention des adhérents (les « Procédés et 
méthodes de la CDS »). Les modifications s’avèrent nécessaires dans un souci de correction et 
d’amélioration de la mise en forme stylistique. 
 
 
ANGLAIS 
Veuillez prendre note que la version anglaise fait état de certaines modifications d’ordre technique qui ne 
figurent pas dans la version française et qui sont apportées afin d’assurer la concordance des deux 
versions, la cohérence du texte ou la qualité linguistique. 
 
Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX 
 Chapitre 3, Activités d’émission, section 3.9, Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen 

terme négociables, première puce de Responsabilités de l’émetteur (page 80) : ajout de « ou » dans 
la phrase « pour la valeur de l’émission entière inscrite ou en compte seulement ». 

 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS 
 Chapitre 1, Introduction aux rapports de la CDS, section 1.2, Liste de rapports (page 20) : mise à jour 

du code de rapport de 000122 à 000140 – Rapport positions valeurs sous contraintes devant être 
dénouées au Service de liaison avec New York, à des fins d’exactitude et de cohérence. 

 Chapitre 23, Rapports sur les opérations (page 124) : mise à jour du code de rapport de 000122 
à 000140 – Rapport positions valeurs sous contraintes devant être dénouées au Service de liaison 
avec New York, à des fins d’exactitude et de cohérence. 

 
Procédés et méthodes de mise en gage et de règlement 
 Chapitre 1, Introduction de la mise en gage et au règlement, section 1.3, Types de mise en gage – 

correction typographique apportée à la ligne Mise en gage restreinte du tableau (de « CAD’s » à 
« CDS’s ») (en anglais seulement). 

 
Demande d’adhésion à la CDS 
 Conversion du formulaire, qui comprend plusieurs formats à l’heure actuelle (Adobe Illustrator et 

InDesign), en un seul document au format Microsoft Word. 
 Mise à jour de la formule d’appel « Dear Sir/s » (« Messieurs ») pour « To Whom It May Concern » 

(« Madame, Monsieur, ») aux appendices B, C et D et à l’appendice H en anglais (lettre en anglais 
incluse dans la Demande d’adhésion à la CDS en français). 

 Ajout de contenu à la page 2 de l’annexe A3 (en anglais seulement) afin de rendre la version 
anglaise cohérente avec la version française. 

 Correction de la devise dans le libellé d’une des cases de choix, de « CAD NRCP » à « USD 
NRCP », à l’annexe A3 (en anglais seulement). 

 
Formulaires CDSX 
 CDSX166F – Avis – Dates d’assemblée et de clôture des registres 

o Déplacement du logo conformément au modèle normalisé (en haut à gauche). 
o Déplacement des cases de choix en haut à gauche et permutation. 
o Mise à jour des choix relatifs à la distribution des documents. 
o Suppression du numéro d’inscription de la société Services de dépôt et de compensation 

CDS Inc. aux fins de la TPS ou de la TVH. 
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o Suppression du numéro d’inscription de la société Services de dépôt et de compensation 
CDS Inc. aux fins de la TVQ. 

o Suppression des taux dans la section Paiement pour parution (soit 5 %, 13 %, 14 %, 15 % et 
9,975 %). 

o Regroupement des lignes relatives à la TVH. 
o Reformulation de « avec pièce jointe → CDSX166F » par « envoyez le présent formulaire à 

NRMD@cds.ca ». 
 CDSX174F – Remplacement de la désignation des fondés de pouvoir 

o Conversion des champs non modifiables en champs de formulaires pour que le document puisse 
être rempli en ligne (électroniquement). 

o Remplacement du bloc d’en-tête où figure « Veuillez photocopier ce formulaire sur le papier à en-
tête de votre société en prenant soin de cacher cette boîte. » par la fonction de téléversement du 
logo de la société adhérente dans le formulaire. 

 CDSX840F – Demande d’accès au service de secours sur place de la CDS 
o Uniformisation du titre du formulaire (en anglais seulement). 
o Modification du logo. 
o Remplacement du champ « Numéros de télécopieur d’urgence aux bureaux de » par « Veuillez 

envoyer le formulaire rempli par courriel à cdscdccrelationshipmgmt@tmx.com et 
cdscustomersupport@tmx.com. ». 

o Correction typographique (en anglais seulement) : de « heldesk » par « helpdesk ». 
o Suppression des numéros de téléphone pour les bureaux de Calgary et de Vancouver. 
o Suppression des numéros de poste secondaires (postes 8450 et 6162). 
o Correction du numéro de téléphone pour Montréal : de « 514 848-6036 » par « 514 848-1010 ». 
o Ajout de « Pour obtenir de l’assistance complémentaire, veuillez communiquer avec votre 

gestionnaire des relations clients. ». 
 
Formulaires SMS 
 SMS004F – Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

o Suppression du numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS/TVH. 
o Suppression du numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ. 
o Suppression des taux dans la section Paiement pour parution (soit 5 %, 13 %, 14 %, 15 % et 

9,975 % et regroupement des lignes relatives à la TVH). 
 SMS012F – Formulaire de confirmation des valeurs inscrites 

o Suppression du numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS/TVH. 
o Suppression du numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ. 
o Suppression des taux dans la section Paiement pour parution (soit 5 %, 13 %, 14 %, 15 % et 

9,975 % et regroupement des lignes relatives à la TVH). 
o Mise en forme de la ligne relative au montant calculé de la TVQ. 
o Ajout d’une bordure pour le champ relatif au total. 
o Modification du numéro du compte du bénéficiaire. 

 
FRANÇAIS 
 
Veuillez prendre note que la version française fait état de modifications d’ordre technique qui ne figurent 
pas dans la version anglaise et qui sont apportées afin d’assurer la concordance des deux versions, la 
cohérence du texte ou la qualité linguistique. 
 
Les modifications suivantes sont uniquement apportées dans les versions françaises. 
 
Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX  
 Chapitre 3, Activités d’émission, section 3.9, Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen 

terme négociables : correction de la traduction de cette section par souci de cohérence avec la 
version anglaise. 

 Chapitre 8, Activités de droits et privilèges, section 8.3.1, Interrogation d’un événement : 
uniformisation de la traduction avec la version anglaise, incluant l’ajout d’un écran manquant. 
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Demande d’adhésion à la CDS  
 Reformatage du formulaire en entier en format Microsoft Word. Correction de la ponctuation dans 

l’ensemble du document. Mise à jour des titres de formulaire et des dates en bas de page 
conformément à la version anglaise. 

 Suppression de doublons et ajout d’une préposition. Ajout d’un tableau manquant en français et 
de sa traduction (pages 10 et 11). Annexe A : correction des abréviations des provinces. 
Annexe A1 : correction de la traduction (Please check Only One Box In Each Section = Ne 
cochez qu’une section par section); remplacement de « vérifiés » par « audités »; suppression de 
texte qui n’apparaît pas en anglais et ajout de texte manquant en français. Annexe A2 : correction 
de la traduction (Please check Only One Box In Each Section = Ne cochez qu’une section par 
section); remplacement de « vérifiés » par « audités ». Annexe 3 : correction de la traduction 
(Please check Only One Box In Each Section = Ne cochez qu’une section par section); 
remplacement de « vérifiés » par « audités ». Annexe C : changement de l’astérisque en note de 
bas de page. Annexe C1 : correction d’une faute d’orthographe. Appendice A : corrections 
typographiques. Appendice E : ajout du sigle de la CDS. Appendice J : suppression d’un point 
n’apparaissant pas dans l’anglais; ajout d’une préposition dans la section des signatures, 
conformément à l’anglais. Appendice K : corrections typographiques. 

 
Formulaires CDSX 
 CDSX166F – Avis – Dates d’assemblée et de clôture des registres 

o Mise en forme du document (remplacement des abréviations par leur forme intégrale : agent des 
transferts, date de clôture des registres, date d’envoi des documents, uniquement/seulement). 

o Reformulation aux fins de cohérence avec les autres formulaires : « veuillez sélectionner » au 
lieu de « doit être sélectionné », « remarque » au lieu de « note », « modalités » au lieu de 
« conditions »; correction de la traduction de « carte-recherche » par « carte-recherche 
préliminaire » par souci de cohérence avec l’anglais. 

o Remplacement de « avant » par « recto ». 
o Correction du nom du service aux actionnaires. 

 CDSX174F – Remplacement de la désignation des fondés de pouvoir : 
o Conversion des champs non modifiables en champs de formulaires pour que le document puisse 

être rempli en ligne (électroniquement). 
o Remplacement du bloc d’en-tête où figure « Veuillez photocopier ce formulaire sur le papier à en-

tête de votre société en prenant soin de cacher cette boîte. » par la fonction de téléversement du 
logo de la société adhérente dans le formulaire. 

 CDSX840F Demande d’accès au service de secours sur place de la CDS 
o Modification du logo. 
o Remplacement du champ « Numéros de télécopieur d’urgence aux bureaux de » par « Veuillez 

envoyer le formulaire rempli par courriel à cdscdccrelationshipmgmt@tmx.com et 
cdscustomersupport@tmx.com. ». 

o Suppression des numéros de téléphone pour les bureaux de Calgary et de Vancouver. 
o Suppression des numéros de poste secondaires (postes 8450 et 6162). 
o Correction du numéro de téléphone pour Montréal : de « 514 848-6036 » par « 514 848-1010 ». 
o Ajout de « Pour obtenir de l’assistance complémentaire, veuillez communiquer avec votre 

gestionnaire des relations clients. ». 
 
Formulaires SMS  
 SMS004F – Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

o Mise en forme du document. 
o Remplacement de « recto » et « verso » par la numérotation des pages. 
o Ajout de « seulement » à « Pour usage interne à la CDS ». 
o Mise en page des modalités. 

 SMS012F – Formulaire de confirmation des valeurs inscrites 
o Mise en forme du document. 
o Remplacement de « recto » et « verso » par la numérotation des pages. 
o Traduction des adresses. 
o Mise en forme des cases suivant la phrase « Veuillez utiliser les renseignements suivants : ». 
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o Mise en page des modalités. 
 

Les modifications des Procédés et méthodes de la CDS sont soumises à l’examen et à l’approbation du 
Comité d’analyse du développement stratégique (CADS) de la CDS. Le CADS choisit ou révise les 
projets de développement des systèmes de la CDS et les autres modifications proposées par les 
adhérents et la CDS, il en établit l’ordre de priorité et il en surveille le déroulement. Les membres 
du CADS, qui comprennent des représentants des adhérents de la CDS, se réunissent tous les mois. 

Les modifications susmentionnées ont été examinées par le CADS, qui a signifié sa non-désapprobation 
le 24 mai 2018. 

Les modifications proposées des Procédés et méthodes peuvent être consultées et téléchargées à partir 
de la page Documentation du site Web de la CDS, au https://www.cds.ca/cds-services/user-
resources/user-documentation?lang=fr. 

 
 
B. CLASSIFICATION – MODIFICATIONS D’ORDRE TECHNIQUE 
 
Les modifications proposées dans le présent avis sont considérées comme étant d’ordre technique, 
portant sur des procédures d’exploitation courantes et des pratiques administratives relatives aux 
services de règlement, et elles visent à corriger des erreurs de grammaire et de renvoi et à améliorer la 
forme stylistique. 
 
 
C. DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DES MODIFICATIONS APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 
 

La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés financiers en vertu 
de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, ainsi qu’à titre d’agence de compensation 
par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les 
valeurs mobilières de l’Ontario et par la British Columbia Securities Commission en vertu du 
paragraphe 24d) de la Securities Act de la Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la 
chambre de compensation pour le CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la 
Banque du Canada en vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. 

La CDS a établi que les modifications entreraient en vigueur dès la réception des approbations 
réglementaires requises. 

 
 
D. QUESTIONS 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du présent avis, veuillez communiquer avec : 
 

Andrea Weissler 
Documentaliste, Gouvernance et surveillance d’entreprise 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 
Téléphone : 416 365-8406 

Courriel : andrea.weissler@tmx.com 
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5. Lorsque le dépôt de valeur est sauvegardé, l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE 
s’imprime dans les bureaux du souscripteur ferme. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS. Le souscripteur ferme l’avis.

6. L’agent des transferts assiste à la clôture.

7. Si l’agent des transferts valide le titre avec émission d’inventaire avec certificat 
différé ou d’inventaire de titres sans certificat, il révise les détails de la demande 
de dépôt dans l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à la date de clôture. À la date de 
clôture des nouvelles émissions, l’agent des transferts confirme la demande de 
dépôt de valeur au CDSX.

Un certificat n’est pas requis dans le cas des titres avec émission d’inventaire de 
titres avec certificat différé ou d’inventaire de titres sans certificat.

Si la CDS valide (ou garde) la valeur, le souscripteur doit livrer l’AVIS DE DEPOT DE 
VALEUR - SAISIE à la CDS avec les certificats immatriculés au nom de CDS & CO. 
pour que la CDS confirme la demande de dépôt au CDSX.

3.9 Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen terme

Les programmes relatifs aux billets à moyen terme se caractérisent par une série de 
billets dont l’échéance varie généralement de trois à dix ans. Les titres sont émis 
hebdomadairement, bimensuellement, mensuellement, semestriellement ou lorsque 
les conditions du marché le justifient. La CDS traite ces programmes selon qu’il s’agit 
d’obligations directes, d’obligations non garanties, d’obligations partiellement 
garanties ou d’obligations générales.

Le service relatif aux billets à moyen terme de la CDS effectue le traitement des avis 
à moyen terme. Pour commencer le processus, l’émetteur ou l’agent financier 
demande un bloc d’ISIN qu’il attribuera au préalable aux billets faisant partie de son 
programme. Il demande ensuite que le programme soit admissible au dépôt. Ces 
deux demandes sont soumises à partir de la page Web des services de la CDS 
(www.cds.ca/cds-services?lang=fr).

Par la suite, les émetteurs peuvent émettre un billet sur le marché au fur et à mesure 
que des fonds sont requis au moyen d’un des ISIN préattribués. Chaque billet peut 
être personnalisé en fonction des besoins de l’émetteur au moment de l’émission et 
peut être prorogeable, encaissable par anticipation, rachetable, convertible, 
échangeable ou posséder d’autres caractéristiques. 

NIVEAU DE SERVICE INS – dépôt instantané

NOTE Comprend les termes « NOUVELLE ÉMISSION »

Les nom et numéro de téléphone d’une 
personne-ressource

Champ Description
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Responsabilités de l’émetteur

L’émetteur doit : 

• déterminer la structure de l’émission, c’est-à-dire si elle sera offerte sous forme 
d’un seul certificat pour la valeur de l’émission entière ou inscrite en compte 
seulement;  

• déterminer la date de clôture;

• fournir une lettre de déclaration lorsqu’il émet une valeur inscrite en compte 
seulement.

Responsabilités de l’agent financier

L’agent financier, qui peut être l’émetteur ou tout organisme agissant pour le compte 
de l’émetteur, doit se charger des tâches suivantes :

1. Faire parvenir à la CDS une demande écrite afin d’activer un ISIN préattribué. 
Cette demande doit comprendre les éléments suivants :

• la quantité d’ISIN requise;

• les modalités du programme (p. ex. les devises et les taux d’intérêt);

• une description des billets à moyen terme et un prospectus définitif;

• une demande d’admissibilité au dépôt indiquant le nom d’une personne-
ressource et son numéro de télécopieur (aux fins de confirmation).

•

2. À la date de clôture, demander un dépôt de valeurs au CDSX et prendre les 
mesures nécessaires à l’obtention des fonds aux fins de l’émission initiale.

3. À la date de paiement, verser les droits et privilèges par l’intermédiaire de la CDS.

Au commencement du programme de placement, la CDS fournit à l’agent financier 
un bloc d’ISIN (achat d’au moins 10 ISIN). Chaque fois qu’un nouveau billet à moyen 
terme est émis, l’émetteur utilise un ISIN différent du bloc qui lui a été octroyé au 
début du programme.

Réouverture d’une émission

Dans le cas d’une émission dont les modalités sont les mêmes que celles de 
l’émission précédente, un dépôt supplémentaire est requis afin d’augmenter le solde 
aux grands livres de la CDS.
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 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 13.1  Page 20
de rapports de la CDS

Rapports du 
fichier principal 
des valeurs

Rapport CHANGEMENTS AUX RAPPORTS 
D’ADMISSIBILITE DE VALEURS DE LA DTCC

REPORT01946

Rapport RAPP AVERT. CODE D'EMETTEUR 
(rapport avertissement de code d’émetteur)

000174F

RAPPORT DE CODES D’EMETTEUR POUR LES 
EFFETS DU MARCHE MONETAIRE ADMISSIBLES

REPORT00156

VALEURS NON ADMISSIBLES A LA DTCC REPORT01947

Rapports sur la 
gestion du 
service

Rapport JOURNAL DE VERIFICATION DES 
TRANSACTIONS – UTILISATEUR

000093B

Rapport JOURNAL DE VERIFICATION DES 
TRANSACTIONS – ACTIVITES DE L’UTILISATEUR

000094B

Rapport JOURNAL DES CODES D’OUVERTURE 
DE SESSION MODIFIES

000089B

Rapport JOURNAL DES MOTS DE PASSE 
ERRONES

000100B

Rapport USER PROFILE LIST 000087

Rapports sur les 
opérations

RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE 
RAJUSTEMENT DES OPERATIONS BOURSIERES

000012

RAPPORT D’OPERATIONS BOURSIERES 002194

RAPPORT SUR LES OPERATIONS BOURSIERES 
NATIONALES REFUSEES

000200

Rapport OPERATIONS BOURSIERES EN COURS 001949

Rapport OUTSTANDING CONFIRMED 
TRANSACTION

000073

RAPPORT POSITIONS VALEURS SOUS 
CONTRAINTES DEVANT ETRE DENOUEES AU 
SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK

000122140

Rapport AVIS DE SUPPRESSION D’OPERATION 001952

RAPPORT DE RAPPROCHEMENT 
D’OPERATIONS

000379, 
001953

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON 
REGLEES – POST RNL

002454

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON 
REGLEES – PRE RNL

001951

Rapports sur 
l'appariement 
d'opérations

RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES 
OPERATIONS –DDJ

002673

RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES 
OPERATIONS – FDJ

000102

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 
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CHAPITRE 23

Chapitre23Rapports sur les opérations
Les rapports sur les opérations contiennent des renseignements sur les opérations 
effectuées par les adhérents.

Le tableau présenté ci-dessous fait état des rapports sur les opérations offerts et des 
codes (ID) des rapports.

23.1 RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES OPERATIONS 
BOURSIERES

Le présent rapport fait état de la totalité des corrections d’erreur et des 
redressements apportés aux opérations boursières. 

Rapport Code de rapport

RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES 
OPERATIONS BOURSIERES

000012

RAPPORT D’OPERATIONS BOURSIERES 002194

RAPPORT SUR LES OPERATIONS BOURSIERES 
NATIONALES REFUSEES

000200

Rapport OPERATIONS BOURSIERES EN COURS 001949

Rapport OUTSTANDING CONFIRMED TRANSACTION 000073

RAPPORT POSITIONS VALEURS SOUS CONTRAINTES 
DEVANT ETRE DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON AVEC 
NEW YORK

000122140

Rapport AVIS DE SUPPRESSION D’OPERATION 001952

RAPPORT DE RAPPROCHEMENT D’OPERATIONS 000379,001953

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES – 
POST RNL

002454

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES – 
PRE RNL

001951

Code de rapport 000012

Disponible Quotidiennement

Données disponibles Fin de journée

Période d'archivage 
SGR

Sept ans

Période d'archivage 
Web

45 jours

Ordre de tri MARKET ID, CUID, LEDGER, TRADE DATE, SECURITY NUMBER, 
OTHER CUID, TRANS ID, ORIGINAL ID

Regroupement SECURITY TOTAL – CAD, SECURITY TOTAL – USD
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© Services de dépôt et de compensation CDS inc. Décembre 2017 

Demande d’adhésion 

_________________________________________ __________________________________ 

Nom du demandeur Date de la demande 

qui, conjointement avec les règles de la CDS, 
deviendra le document ayant force exécutoire intitulé 

Convention d’adhésion 

au terme de l’acceptation de la demande par la société 
Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

________________________________________________ 

Date d’approbation par la CDS 

Document entièrement reformaté et converti en format Word
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Instructions pour remplir la Demande d’adhésion 

Deux exemplaires originaux de la Demande d’adhésion et leurs annexes doivent être remplis, signés et 
envoyés au bureau régional de la CDS. La CDS renverra un original de la Demande d’adhésion et de ses 
annexes au demandeur après approbation du dossier par la CDS. Les documents joints à la Demande ne 
seront pas renvoyés. 

1. Veuillez vous assurer de respecter les critères d’admissibilité, les critères et les conditions d’adhésion 
énoncés aux Règles à l’intention des adhérents 2.2.4, 2.2.5, 2.2.6 et 2.2.7 ayant trait à la catégorie 
pertinente inscrite à l’annexe A de la Demande d’adhésion. Vous pouvez consulter ces Règles dans la 
section Services de la CDS du site Web de la CDS. 

2. Calcul des frais d’adhésion et de la contribution aux fonds des adhérents : 

a) Frais d’adhésion (Règle 3.5.1) 

i. Demandes d’adhésion à un service autre qu’à titre d’adhérent au service NELTC ou 
d’adhérent au service ACT 

 Sous réserve des montants maximal et minimal stipulés ci-dessous, les frais 
d’adhésion représentent 0,5 % du capital investi du demandeur. Pour les 
adhérents sans capital investi, les frais d’adhésion représentent 0,1 % de la juste 
valeur marchande du portefeuille de titres canadiens. 

 Les frais d’adhésion s’échelonnent de 50 000 $ CA à 250 000 $ CA. 

ii. Demande d’adhésion à titre d’adhérent au service NELTC et d’adhérent au service ACT 

 Les frais d’adhésion s’élèvent à 5 000 $ CA. 

b) Contributions aux fonds communs de garantie (Règles 5.9 et 5.12) (non applicable pour les 
demandes d’adhésion à titre d’adhérent à mandat restreint) 

 Les adhérents à part entière demandent à être classés dans une catégorie d’adhérents 
donnée et doivent devenir membres du groupe (ou, dans le cas des emprunteurs, des 
groupes) de crédit de catégorie pertinent(s) pour cette catégorie. 

 Prêteur – le montant minimal du fonds commun de garantie des prêteurs est le montant 
établi au moyen d’une formule ou de grilles de calcul diffusées de temps à autre par le 
Comité de direction de gestion des risques des prêteurs et le montant de la contribution de 
chaque demandeur correspond à sa quote-part établie conformément à la Règle 5.12.3. 

 Agent de règlement – le montant minimal du fonds commun de garantie des agents de 
règlement est le montant établi au moyen d’une formule ou de grilles de calcul diffusées de 
temps à autre par communication écrite à la CDS conformément à la convention régissant le 
groupe de crédit de catégorie des agents de règlement (Settlement Agent Credit Ring 
Agreement, offerte en anglais seulement) et le montant de la contribution du demandeur 
correspond à sa quote-part établie conformément à la Règle 5.12.3. 

 Emprunteur – la contribution de l’emprunteur au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens et au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars américains (facultatif ) déterminera la taille de 
son plafond de fonctionnement pour la monnaie correspondante. La CDS calculera le 
montant exigé de contribution à la garantie en fonction des exigences en matière de plafond 
de fonctionnement pertinentes pour le demandeur et du facteur d’accroissement du fonds 
commun de garantie correspondant. 
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c) Contributions au fonds des adhérents (Règles 5.7, 5.8 et 10.7) (non applicable pour les 
demandes d’adhésion à titre d’adhérent à mandat restreint) 

 Adhérent à la fonction de Règlement net continu – aucune contribution initiale au fonds 
n’est exigée, mais au terme d’une période donnée d’utilisation de la fonction de Règlement 
net continu (RNC) par l’Adhérent, le montant de la contribution sera calculé par la CDS et 
l’Adhérentl’Adhérent en sera informé. 

d) Contributions au fonds des services de liaison (Règle 10.7) 

 Adhérent au Service de liaison avec New York – une contribution initiale en espèces de 
20 000 $ US au fonds du Service de liaison avec New York est exigée. 

 Adhérent au Service de liaison directe avec la DTC – une contribution initiale en espèces de 
10 000 $ US au fonds du Service de liaison directe avec la DTC est exigée. 

3. Annexes 

Les annexes indiquées ci-après doivent être remplies par le demandeur avant que celui-ci ne présente 
une demande d’adhésion. 

1.  Annexe A : Classement de l’Adhérent 

2.  Annexe A1 : Demande de classement à titre de prêteur (le cas échéant) 

3.  Annexe A2 : Demande de classement à titre d’agent de règlement (le cas échéant) 

4.  Annexe A3 : Demande de classement à titre d’emprunteur (le cas échéant) 

5.  Annexe B : Désignation des fondés de pouvoir 

6.  Annexe C : Choix des services 

7.  Annexe C1 : Profil pour l’appariement des opérations (le cas échéant) 

8.  Annexe D : Information requise pour la transmission des avis – Convention d’adhésion ou 
Demande d’adhésion 

9.  Annexe E : Demande d’adhésion à titre d’agent des transferts adhérent 

4. Documents supplémentaires à annexer à la Demande d’adhésion 

a) Formulaire Renseignements supplémentaires (Appendice A) 

b) Renseignements d’ordre financier : 

 États financiers audités des trois dernières années. 

 Plus récents états financiers intermédiaires non audités. 

 Plus récent rapport annuel (si disponible). 

c) Renseignements relatifs au dossier bancaire et à la solvabilité : 

 Lettre de référence d’une banque (voir l’échantillon à l’appendice B). 
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 Vérification de la solvabilité (traitée par la CDS). 

 Évaluation de la dette (si disponible). 

d) Assurances : 

 Attestation d’assurance globale d’une institution financière d’un montant minimum 
de 500 000 $ CA comprenant un avenant étendant la garantie aux chambres de compensation. 

 Dossier de réclamations, le cas échéant (fourni par la compagnie d’assurances). 

e) Réglementation : 

 Statut de membre d’un organisme d’autoréglementation (OAR) et lettre de référence, le cas 
échéant (voir l’échantillon à l’appendice C). 

 Statut de membre de l’Association canadienne des paiements (ACP) et lettre de référence, le 
cas échéant (voir l’échantillon à l’appendice D). 

f) Désignation et autorisation du centre de traitement à façon (Appendice E). 

g) Personnel : 

 Liste du personnel clé responsable de l’exploitation et des systèmes. 

 Description de l’expérience des principaux dirigeants et employés. 

h) Le paiement des frais d’adhésion doit être transmis par virement de fonds à Services de dépôt et 
de compensation CDS inc. Un formulaire « Calcul des frais d’adhésion » (Appendice F) doit être 
rempli. Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez communiquer avec un 
représentant du Service à la clientèle. 

i) Retenue fiscale : 

 Instructions pour remplir les formulaires afférents à la retenue fiscale américaine 
(Appendice G). 

 Certificate of Foreign Intermediary, Foreign Flow-Through Entity, or Certain U.S. Branches for 
United States Tax Withholding (Appendice G1). 

 Première déclaration de retenue fiscale (Appendice G2). 

j) Installations : 

 Visite des lieux par le personnel du service à la clientèle. 

 Assistance offerte par le personnel de la Technologie de l’information pour ce qui est des 
procédures de communications, d’accès au réseau et de sécurité. 

k) Une institution étrangère doit fournir à la CDS : 

 un avis juridique quant à la validité de la passation de la Demande d’adhésion (Appendice H). 

l) Loi sur les sûretés mobilières (non applicable pour les demandes d’adhésion à titre d’adhérent à 
mandat restreint) : 

 Des sûretés sont accordées à la CDS par les adhérents afin de réduire le risque lié à la 
défaillance éventuelle d’un adhérent. 
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 La CDS procède à l’immatriculation pour chaque adhérent en vertu de la législation sur les 
sûretés mobilières de la province où se trouve son bureau administratif principal ou son siège 
social (Appendice I). 

m) Convention relative au débit préautorisé : 

 Autorisation de l’Adhérentl’Adhérent à la CDS en vue d’effectuer des débits préautorisés à un ou 
des compte(s) pour la perception de frais donnés (Appendice J). 

n) Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées – dispositif d’appariement virtuel (DAV) 
(non applicable pour les demandes d’adhésion à titre d’adhérent à mandat restreint) : 

 Désignation d’un dispositif d’appariement virtuel (DAV) obligatoire pour tout adhérent désirant 
y avoir recours aux fins de soumission, pour son propre compte, des opérations appariées à la 
CDS pour règlement au CDSX. 

 Autorisation de l’Adhérent permettant à la CDS d’accepter des instructions en provenance d’un 
DAV et de fournir à ce dernier des renseignements sur les opérations appariées (Appendice L). 
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Convention d’adhésion 

1. Demande 

Nous faisons par les présentes à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. (ci- après, 
la « CDS ») une demande d’adhésion aux services qu’elle offre. 

2. Effet de la Convention 

Nous convenons que notre demande constitue une convention nous engageant l’un envers l’autre (ci-
après, la « Convention d’adhésion ») dès qu’elle est acceptée par la CDS, tel qu’en atteste la signature 
de cette demande. 

3. Règles, Procédés et méthodes et Guides de l’utilisateur 

Nous nous engageons à nous conformer à toutes les règles adoptées par la CDS et à celles à venir (ci-
après, les « Règles »), et aux Procédés et méthodes et aux Guides de l’utilisateur actuels et éventuels. 
Tous les termes figurant dans cette demande qui ne sont pas définis de quelque autre façon ont la 
signification qui leur est donnée dans les Règles. La Convention d’adhésion, de même que les Règles, 
les Procédés et méthodes et les Guides de l’utilisateur constituent la « Documentation contractuelle » à 
laquelle cette demande fait référence. Les versions française et anglaise de la Documentation 
contractuelle ont la même valeur. 

4. Portée de la Convention 

Nous convenons que les dispositions de la Documentation contractuelle régissent tous nos droits et 
obligations à titre d’adhérent aux services, et qu’elles constituent les modalités de tout règlement et 
des liens relatifs aux services entre nous et la CDS et entre nous et chacun des autres adhérents. La 
Documentation contractuelle n’a aucune incidence sur les droits et obligations entre adhérents 
découlant de tout lien qu’ils ont établi ou de toute entente qu’ils ont passée entre eux hors du cadre de 
ces services. 

5. Convention sous forme standard 

Nous savons que chaque adhérent signe une convention avec la CDS dont les conditions générales 
sont très similaires à celles de la Convention d’adhésion. En nous engageant avec la CDS par contrat 
sous forme standard, nous désirons que la Documentation contractuelle tienne lieu d’obligations 
contractuelles entre nous et tous les adhérents (actuels et éventuels) et entre la CDS et tous les 
autres adhérents, nous y compris; ces obligations sont exécutoires par toute partie à une Convention 
d’adhésion à toute partie à une telle convention. 

6. Nullité d’une clause 

Le fait que l’une ou l’autre des dispositions de la Documentation contractuelle soit non exécutoire ou 
nulle, pour quelque raison que ce soit, n’aura aucune conséquence sur le caractère exécutoire des 
autres dispositions, et cette disposition nulle ou non exécutoire sera considérée séparément des 
autres. 

7. Cession 

Nous convenons que nous ne céderons nos droits et obligations conformément à la Convention 
d’adhésion qu’avec le consentement écrit préalable de la CDS. Celle-ci peut céder ses droits et 
obligations découlant de la Convention d’adhésion à toute personne à qui sont transmis ses droits et 
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obligations relativement aux services dans leur ensemble. Les ayants droit respectifs des deux parties 
bénéficieront de la Convention d’adhésion et seront liés par celle-ci. 

8. Classement 

Nous demandons que la CDS nous classe dans les catégories indiquées à l’annexe A. Nous déclarons et 
garantissons à la CDS que nous satisfaisons aux critères et aux conditions qu’elle a établis pour ces 
catégories. Pour être classés dans une autre catégorie, nous en ferons la demande à la CDS. 

9. Fondés de pouvoir 

Nous désignons comme fondés de pouvoir pour les services les personnes nommées à l’annexe B. La 
CDS considérera cette désignation comme valable jusqu’à ce qu’elle soit informée de changements 
apportés conformément aux Règles. 

10. Services et valeurs 

Nous présentons cette demande relativement aux services et valeurs désignés à l’annexe C. Si nous 
voulons utiliser un autre service ou utiliser un autre service pour une autre catégorie de valeurs, nous 
en ferons la demande à la CDS. Nous convenons que les clauses de la Documentation contractuelle 
s’appliquent à tous les services que nous pourrions utiliser éventuellement et à l’utilisation que nous 
pourrions faire d’un service pour une catégorie de valeurs, même s’ils ne sont pas désignés à 
l’annexe C. 

11. Avis 

Nous reconnaissons que l’information donnée à l’annexe D est fournie à la CDS pour lui permettre de 
nous transmettre des avis conformément aux Règles. Nous certifions à la CDS que l’information 
donnée à l’annexe D est exacte et que la CDS peut la considérer comme valable lorsqu’elle doit nous 
transmettre des avis, à moins que nous lui fournissions d’autres renseignements conformément aux 
Règles. 

12. Lois applicables – Convention sous forme standard 

Nous savons que la CDS traite l’information relative aux services en Ontario. Afin que soient régis 
uniformément les droits et obligations découlant des liens et règlements entre les adhérents, et entre 
les adhérents et la CDS, la Documentation contractuelle (à l’exception des dispositions individuelles) 
constitue un contrat passé en vertu des lois de la province de l’Ontario. Ce contrat sera réputé avoir 
été exécuté en Ontario, et sera régi et interprété conformément aux lois de cette province. Les droits 
et obligations de tous les adhérents, y compris les nôtres et ceux de la CDS découlant de tout lien ou 
règlement doivent être déterminés exclusivement en vertu des lois de l’Ontario sans tenir compte de 
leurs dispositions portant sur le conflit des lois. 

13. Lois applicables – Dispositions individuelles 

Les Règles générales régissant notre utilisation des services relativement à l’adhésion, la suspension, 
la résiliation, les frais et la nature confidentielle de l’information (ci-après, les « Dispositions 
individuelles ») constituent un contrat entre nous et la CDS, distinct des autres dispositions de la 
Documentation contractuelle. Dans toute action mettant en cause notre société et la CDS relativement 
aux Dispositions individuelles, les Dispositions individuelles constituent un contrat entre nous et la CDS 
passé en vertu des lois de la province ou du territoire du Canada où nous avons signé cette demande, 
tel qu’il est indiqué sur la page de signatures de cette demande (qui est réputé être en Ontario si le 
lieu de signature n’est pas indiqué sur cette demande ou si la demande est signée à l’extérieur du 
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Canada). Ce contrat sera réputé être exécuté dans cette province ou ce territoire, régi par ses lois et 
interprété selon celles-ci, sans tenir compte de leurs dispositions portant sur le conflit des lois. 

14. Juridiction 

La Cour suprême de l’Ontario, à Toronto, peut être saisie des poursuites civiles relatives à la 
Documentation contractuelle ou à notre adhésion aux services, que ce soit entre nous et la CDS ou 
entre nous et tout autre adhérent. Nous reconnaissons la compétence de ce tribunal aux fins de 
poursuites civiles. 

15. Signification 

Nous désignons chacun de nos fondés de pouvoir pour les services comme mandataire à qui peut être 
signifié tout acte de poursuite civile relativement à la Documentation contractuelle ou à notre adhésion 
aux services, que ce soit entre nous et la CDS ou entre nous et tout autre adhérent. Nous convenons 
que nous sommes liés par la signification donnée à un de ces fondés de pouvoir. 

16. Autres contrats non visés 

Nonobstant les dispositions 12 et 13, si les adhérents passent entre eux un contrat auquel la CDS n’est 
pas partie, qui crée des droits et des obligations de virer des valeurs ou des fonds à l’aide des 
installations de la CDS et qui comprend les modalités de la Documentation contractuelle expressément 
ou implicitement ou sur lequel les modalités de la Documentation contractuelle ont des conséquences, 
ils peuvent s’entendre pour que ces modalités soient interprétées conformément aux lois régissant le 
contrat. L’entente passée aux termes de la présente disposition 16 ne s’applique pas aux droits ou aux 
obligations des adhérents visant directement ou indirectement les droits ou les obligations de la CDS 
ou d’un autre adhérent découlant de la Documentation contractuelle.
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SIGNÉ PAR LE DEMANDEUR à ______________________________, _________________________________ 

le ___________________________ jour de ___________________________________, 20___________ 

__________________________________________________________________________________________ 
(Nom du demandeur) 

Par : ____________________________________  
(signataire dûment autorisé) 

Par : ________________________________________ 
(signataire dûment autorisé) 

Titre : ___________________________________  
(en lettres moulées) 

Titre : _______________________________________ 
(en lettres moulées) 

Nom : __________________________________  
(en lettres moulées) 

Nom : ______________________________________ 
(en lettres moulées) 

ACCEPTÉ PAR LA CDS à Toronto, Ontario, le ___________________________ jour de ______________________ 

SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Par : ____________________________________  
(signataire dûment autorisé) 

Par : ________________________________________ 
(signataire dûment autorisé) 

Nom et titre : _____________________________ Nom et titre : _________________________________ 

[Remarque : La déclaration ci-après qui traite de la langue utilisée dans la Convention d’adhésion paraîtra de 
façon distincte et uniquement sur les demandes signées en anglais au Québec.]demandes en anglais signées au 
Québec.][Note: the statement below with respect to the language of the application will appear separately and 
only on applications in English executed in Québec.] 
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This Application for Participation is also available in the French language. Cette Demande d'adhésion est 
également offerte en français. By executing this application in the English language, we declare that it is our wish 
that this document and the documents related to it be in the English language only. En signant la présente 
Demande d'adhésion en anglais,En signant la version anglaise de la présente Demande d'adhésion, nous déclarons 
vouloir que le préesent document et tous les documents afférents soient rédigés en langue anglaise seulement. 

__________________________________________________________________________________________ 
(Nom du demandeur) 

Par : ____________________________________  
(signataire dûment autorisé) 

Par : ________________________________________ 
(signataire dûment autorisé) 

Titre : ___________________________________  
(en lettres moulées) 

Titre : _______________________________________ 
(en lettres moulées) 

Nom : __________________________________  
(en lettres moulées) 

Nom : ______________________________________ 
(en lettres moulées) 
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Demande d'adhésion : Annexe A 

Classement de l'Adhérent 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De : __________________________________________________________________________________________________ 
(dénomination sociale complète du demandeur) 

_______________________________________________________________________________________________________ 
(si le demandeur a une dénomination sociale anglaise et une française, inscrire les deux dénominations complètes) 

______________________________________________________________________________________________________ 
(adresse complète du siège social) 

______________________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________________ 
(adresse complète du bureau de direction, si différente de celle du siège social) 

______________________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________________ 

Ne cochez qu'une case par section. 

A. Territoire de constitution en société / d'établissement : 

 Fédéral  Provincial / territorial 
_____________________________________________________________ 

(veuillez préciser) 

 Étranger 
______________________________________________________________________________________ 

(veuillez préciser) 

Nom de la Loi en vertu de laquelle le demandeur est constitué en société / établi : 

___________________________________________________________________________________________ 

CDSX786F-page 1 (07/08) 
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B. Régie du demandeur : 

 Bureau du surintendant des 
institutions financières (BSIF) 

 Ministère des institutions financières (Ontario) 

 Inspecteur général des institutions 
financières 

 Autre ___________________________________ 
(veuillez préciser) 

Commissions des valeurs mobilières : 

 ABAl
b. 

 C.-B.  Î.-P.-É.  MBM
an. 

 N.-B.  N.-É.  ONO
nt. 

 QCQc 

 SKSa
sk. 

 T.-N.-
L. 

 T.-N.-O.  Autre ___________________________________ 
(veuillez préciser) 

Organismes d'autoréglementation : 

 Bourse de Montréal  Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières (« OCRCVM ») 

 Services de réglementation du 
marché 

 Autre ___________________________________ 
(veuillez préciser) 

C. Tel que prévu à la Règle 2.2, nous demandons à être classés dans l'une des catégories indiquées ci-après : 

 Institution financière réglementée  Institution étrangère 

 Organisme gouvernemental  Banque du Canada 

CDSX786F-page 2 (07/08) 
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D. Tel que prévu à la Règle 2.3, nous demandons à être classés dans la catégorie d'adhérents suivante : 

À part entière : 

 Prêteur  Emprunteur 

 Agent de règlement  Adhérent au service NELTC 

À mandat restreint : 

 Agent des transferts adhérent  Adhérent au service NELTC 

 Adhérent au service ACT   

    

Nous pouvons de temps à autre demander à la CDS à être classés dans une autre catégorie. La CDS peut modifier le classement 
d'un adhérent si celui-ci omet de respecter les critères d'admissibilité, les normes et les exigences de classement de la catégorie 
dans laquelle il a été classé. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX786F-page 3 (07/08) 
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Demande d'adhésion : Annexe A1 

Demande de classement à titre de prêteur 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De :  

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

Veuillez cocher toutes les cases applicables de chaque section. Ne cochez qu'une case par section. 

Genre d'institution financière : 

 Banque de l'annexe I  Banque de l'annexe II  Banque de l'annexe III 

 Institution régie selon la Loi 
sur les coopératives de 
services financiers (Québec) 

 Société ou compagnie de 
fiducie 

 Société ou compagnie de prêt 

 Caisse de crédit  Caisse d'épargne et de 
crédit 

 Caisse centrale de crédit 

 Alberta Treasury Branches 

État au sein de l'Association canadienne des paiements : 

 Membre adhérent  Adhérent-correspondant 
de groupe 

 Le demandeur confirme qu'il est un 
utilisateur STPGV (tel que défini à la 
Règle 1.2.1). 

Utilisateur du Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV)(comme défini à la Règle 1.2.1) : 

 Oui  Non 

Capital :  

 Le demandeur confirme que son capital (tel que défini à la Règle 1.2.1) est égal ou supérieur à un milliard de dollars 
canadiens. 

CDSX783F-page 1 (11/1405/02) 
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Signature des documents juridiques requis :  

 
Le demandeur s'engage à signer la Convention 
relative au groupe de crédit de catégorie des 
prêteurs conformément à la Règle 2.3.3 et à 
informer la CDS au terme de sa signature. 

 
Le demandeur s'engage à signer la Convention entre 
cautions conformément à la Règle 2.4.9 et à informer la 
CDS au terme de sa signature. 

Renseignements additionnels : 

Nous joignons, afin d'appuyer notre demande d'adhésion à titre de prêteur, les renseignements suivants : 

(A)  les plus récents états financiers vérifiés audités; 

(B)  les plus récents états financiers trimestriels tels que fournis par l'organisme de réglementation dont le demandeur 
relève principalement; 

(C)  un relevé faisant état du montant de capital du demandeur (tel que défini à la Règle 1.2.1); et de son capital 
réglementaire (tel que défini à la Règle 5.10.6); 

(D)  le facteur d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.8) et l'évaluation de sa dette à court terme par 
une agence d'évaluation du crédit, sur laquelle le calcul du facteur d'évaluation est fondé; 

(E)  Applicant's Formula Amount (as defined in Rule 5.10.5)le produit d'évaluation du demandeur (tel que défini à la 
Règle 5.10.5); 

Note: Formula amount determines Extender’s System Operating Cap unless other members of the Extender Credit 
Ring designate a lesser amountRemarque : Le produit d’évaluation détermine le plafond de fonctionnement du 
prêteur, à moins que d’autres membres du groupe de crédit de catégorie des prêteurs décident d’un montant 
moindre; 

(F)  une partie du plafond de fonctionnement peut être attribuée au plafond de fonctionnement en dollars américains; 

(G)  toute approbation des organismes de réglementation requise régissant le demandeur conformément à la Règle 3.7.1). 

CDSX785F-page 2 (11/1405/02) 
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Nous nous engageons à : 

(i) fournir une mise à jour des renseignements susmentionnés à la CDS en même temps que nous présentons nos états 
financiers trimestriels à l'organisme de réglementation dont nous relevons principalement ou en tout temps sur 
demande de la CDS, conformément à la Règle 3.7.2; 

(ii) aviser promptement la CDS de toute détérioration importante de notre état financier et de tout événement ou de 
toute circonstance entraînant une modification importante des déclarations et des renseignements contenus dans la 
présente Demande d'adhésion. 

Nous comprenons que la CDS peut imputer des frais supplémentaires si nous omettons de l'aviser en temps opportun de toute 
modification importante. Nous comprenons également que cette Demande d'adhésion est fournie pour des raisons de 
commodité et que nous sommes tenus de respecter les exigences stipulées aux Règles, telles que modifiées de temps à autre, 
qui font état des qualifications requises pour devenir membre de la catégorie d'adhérents dans laquelle nous demandons à 
être classés. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

CDSX785F-page 3 (05/02) 
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Demande d'adhésion : Annexe A2  

Demande de classement à titre d'agent de règlement 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De : 

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

Veuillez cocher toutes les cases applicables de chaque section.Ne cochez qu'une case par section. 

Genre d'institution financière : 

 Banque de l'annexe I  Banque de l'annexe II  Banque de l'annexe III 

 Institution régie selon la Loi 
sur les coopératives de 
services financiers (Québec) 

 Société ou compagnie de 
fiducie 

 Société ou compagnie de prêt 

 Caisse de crédit  Caisse d'épargne et de 
crédit 

 Caisse centrale de crédit 

 Alberta Treasury Branches 

État au sein de l'Association canadienne des paiements : 

 Membre adhérent  Adhérent-correspondant 
de groupe 

 Sous- adhérent 

Utilisateur STPGV (tel que defini à la Règle 1.2.1) : 

 Oui  Non 

Capital :  

 Le demandeur confirme que son capital (tel que défini à la Règle 1.2.1) est égal ou supérieur à 100 millions de dollars 
canadiens. 

CDSX803F page 1 (05/03) 
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Signature des documents juridiques requis :  

 
Le demandeur s'engage à signer la Convention relative au groupe de crédit de catégorie des agents de règlement 
conformément à la Règle 2.3.3 et à informer la CDS au terme de sa signature. 

 

Renseignements additionnels : 

Nous joignons, afin d'appuyer notre demande d'adhésion à titre d'agent de règlement, les renseignements suivants : 

(A)  les plus récents états financiers vérifiés audités; 

(B)  les plus récents états financiers trimestriels tels que fournis par l'organisme de réglementation dont le demandeur 
relève principalement; 

(C)  un relevé faisant état du montant de capital du demandeur (tel que défini à la Règle 1.2.1) et de son capital 
réglementaire (tel que défini à la Règle 5.10.6); 

(D)  le facteur d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.8) et l'évaluation de sa dette à court terme par 
une agence d'évaluation du crédit, sur laquelle le calcul du facteur d'évaluation est fondé;  

(E)  le produit d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.6); 

(F)  le plafond de fonctionnement du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.3); 

(G)  une partie du plafond de fonctionnement peut être attribuée au plafond de fonctionnement en dollars américains; 

(H)  toute approbation des organismes de réglementation requise régissant le demandeur conformément à la Règle 3.7.1). 
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Nous nous engageons à : 

(i) fournir une mise à jour des renseignements susmentionnés à la CDS en même temps que nous présentons nos états 
financiers trimestriels à l'organisme de réglementation dont nous relevons principalement ou en tout temps sur 
demande de la CDS, conformément à la Règle 3.7.2; 

(ii) aviser promptement la CDS de toute détérioration importante de notre état financier et de tout événement ou de 
toute circonstance entraînant une modification importante des déclarations et des renseignements contenus dans la 
présente Demande d'adhésion. 

Nous comprenons que la CDS peut imputer des frais supplémentaires si nous omettons de l'aviser en temps opportun de toute 
modification importante. Nous comprenons également que cette Demande d'adhésion est fournie pour des raisons de 
commodité et que nous sommes tenus de respecter les exigences stipulées aux Règles, telles que modifiées de temps à autre, 
qui font état des qualifications requises pour devenir membre de la catégorie d'adhérents dans laquelle nous demandons à 
être classés. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX785803F-page 23 (11/1405/03) 
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Demande d'adhésion : Annexe A3 

Demande de classement à titre d'emprunteur 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De :  

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

Please Check Only One Box In Each Section Ne cochez qu'une case par section. 

Choix des fonds communs de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens et américains : 

 Dollars canadiens :  Dollars américains : 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs 
contribuants 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs 
contribuants 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs non 
contribuants 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs non 
contribuants 

Renseignements additionnels : 

Nous joignons, afin d'appuyer notre demande d'adhésion à titre d'emprunteur, les renseignements suivants : 

(A)  les plus récents états financiers vérifiés audités; 

(B)  les plus récents états financiers trimestriels tels que fournis par l'organisme de réglementation dont le demandeur 
relève principalement; 

(C)  le plus récent dépôt effectué auprès des organismes d'autoréglementation; 

(D)  le niveau de produit d'évaluation désiré pour les demandeurs contribuant au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens : ____________________________; 

(E)  le niveau de produit d'évaluation désiré pour les demandeurs contribuant au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars américains : ____________________________; 

Nous nous engageons à : 

(i) fournir une mise à jour des renseignements susmentionnés à la CDS en même temps que nous présentons nos états 
financiers trimestriels à l'organisme de réglementation dont nous relevons principalement ou en tout temps sur 
demande de la CDS, conformément à la Règle 3.7.2; 

(ii) aviser promptement la CDS de toute détérioration importante de notre état financier et de tout événement ou de 
toute circonstance entraînant une modification importante des déclarations et des renseignements contenus dans la 
présente Demande d'adhésion. 
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__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 
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Demande d'adhésion : Annexe B 

Désignation des fondés de pouvoir 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Nous désignons chaque personne dont le nom figure ci-dessous comme fondé de pouvoir autorisé à agir en notre nom pour 
tout ce qui concerne les services. Nous certifions que chaque personne occupe bien le poste indiqué sur la même ligne que 
son nom, et que le spécimen de signature qui figure sur la même ligne est sa signature authentique : 

Nom Titre Spécimen de signature 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

La CDS considère comme valable cette désignation de fondés de pouvoir jusqu'à ce qu'elle soit informée de changements 
apportés conformément aux Règles. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX788F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Annexe C 

Choix des services 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De :  

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

Nous demandons l'autorisation d'utiliser les services offerts par la CDS ci-après mentionnés : 

Services de règlement : 

 CDSX  Service de liaison directe avec la DTC 

 Service de liaison avec New York  Règlement net continu 

Services d'établissement de rapports : 

 Service ACT  Service de rapport sur les composantes détachées 

 Service NELTC (incluant l'utilisation du service NELTC 
du CDSX) 

 Service d'appariement des opérations1* 

Services d'information : 

 Bulletins  Message de droits et privilèges 

 Service de transmission de données sur les droits et 
privilèges du CDSX 

 Fichier principal des valeurs (FPV) du CDSX 

CDSX789F page 1 (09/09)

                                          
1 Obligatoire pour tous les membres de l'OCRCVM. Les adhérents non membres de l'OCRCVM doivent également remplir le formulaire CDSX800F. 
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Autres services : 

 Services de livraison  Lock Box  SOLA 

 Service de secours sur place  InterLink  
Service sur les opérations transfrontalières 
(non abonné au Service de liaison avec New 
York ou au Service de liaison directe avec la 
DTC) 

 CANNEX 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX789F page 2 (09/09) 
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Demande d'adhésion : Annexe C1 

Profil pour l'appariement des opérations pour les adhérents non membres de l'OCRCVM 

Mesure :   Instructions initiales pour rendre l'Adhérent 
admissible à l'appariement des opérations 

 Modification pour rendre un IDUC précis admissible à 
l'appariement des opérations 

_______________________________________________ 
Code de la société 

_______________________________________________ 

Dénomination sociale de la société 

_______________________________________________ 

Date 

_______________________________________________ 

Nom de la personne-ressource et numéro de téléphone 

IDUC :  Ajouter  Supprimer 

________________________________________________ ________________________________________________ 

________________________________________________ ________________________________________________ 

________________________________________________ ________________________________________________ 

_________________________________ 
Date d'entrée en vigueur des modifications 
requise 

_________________________________ 
Signataire autorisé 

_________________________________ 
Date 

CDSX800F (07/08) 
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Demande d'adhésion : Annexe D 

Information requise pour la transmission des avis – Convention d'adhésion  

ou Demande d'adhésion 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Nous certifions à la CDS que l'information donnée ci-dessous est exacte et qu'elle peut la considérer valable lorsqu'elle doit nous 
transmettre un avis, à moins que nous lui fournissions d'autres renseignements mis à jour. 

Dénomination sociale 
complète du demandeur 
(Adhérent) : 

 
____________________________________________________________________________ 

Adresse : ____________________________________________________________________________ 

À l'attention de : ____________________________________________________________________________ 

Titre : ____________________________________________________________________________ 

Numéro de téléphone : ____________________________________________________________________________ 

Numéro de télécopieur : ____________________________________________________________________________ 

Adresse électronique : ____________________________________________________________________________ 

Langue préférée :  Français  Anglais 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX790F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Annexe E 

Demande d'adhésion à titre d'agent des transferts adhérent 

Destinataire : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Nous posons par a présente notre candidature afin d'adhérer au CDSX à titre d'agent des transferts ayant un mandat restreint. À 
ce titre, nous fournirons à la CDS la confirmation du dépôt et du retrait de l'ensemble des valeurs admissibles au CDSX pour 
lesquelles nous agissons à titre d'agent de l'émetteur et produirons des rapports sur les soldes de clôture. 

Nous agissons à l'heure actuelle à titre d'agent des transferts pour le nombre de valeurs admissibles au CDSX indiqué ci-après : 

__________________________________________________ valeurs. 

Nous comprenons qu'à titre d'agent des transferts adhérent nous pouvons également agir à titre de responsable du traitement des 
droits et privilèges ou d'agent dépositaire au CDSX mais que nous ne sommes pas tenus d'utiliser une telle fonctionnalité pour la 
totalité ou une partie des droits et privilèges ou des soumissions pour lesquels nous pouvons agir, et ce, peu importe si nous 
sommes l'agent de l'émetteur ou de l'initiateur pour de tels droits et privilèges ou pour une telle soumission. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX809F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Appendice A 

Renseignements supplémentaires 

1. Cadres dirigeants :  

 Président du Cconseil d'administration  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

 Président ou chef de la direction  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

 Chef de l'Eexploitation  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

 Vice-président, Finances, ou chef des finances  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

CDSX791F page 1 (05/03) 
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2. Entités reliées :  

 (a) Entité exerçant un contrôle sur le demandeur de 
quelque façon que ce soit : 

(b) Entité sur laquelle le demandeur exerce un contrôle 
direct : 

 ____________________________________________ 
Dénomination sociale 

____________________________________________
Dénomination sociale 

 ____________________________________________ 
Adresse complète 

____________________________________________
Adresse complète 

 ____________________________________________ 
 

____________________________________________
 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX791F page 2 (05/03) 
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Demande d'adhésion : Appendice B 

Échantillon de lettre de référence d'une banque 

(Utiliser le papier à en-tête de l'institution financière) 

Date 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

 

À l'attention du secrétaire 

 

Objet : (Nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) 

 

Madame, Monsieur, 

Nous sommes heureux de vous fournir cette lettre de référence signifiant notre appui sans réserve à 
l'approbation de l'adhésion aux services de compensation et de dépôt de la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. de (nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS). La présente confirme que 
(nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) tient des comptes courants en règle à (nom de 
l'institution financière) depuis le (date). 

Pour obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec moi, au (numéro de 
téléphone). Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Nom du représentant de l'institution financière 

Titre 

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopieur 

Adresse électronique 

 
CDSX792F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Appendice C 

Échantillon de lettre de référence d'organisme d'autoréglementation (OAR) 

(Utiliser le papier à en-tête de l'organisme d'autoréglementation, le cas échéant) 

Date 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

 

À l'attention du secrétaire 

 

Objet : Certificat de membre en règle 

 

Madame, Monsieur, 

La présente certifie que (nom du candidat à l'adhésion à la CDS) (« le candidat ») a rempli les exigences 
suivantes de (nom de l'organisme d'autoréglementation) (« OAR du territoire de vérification ») : 

1. Le candidat a contracté une assurance globale auprès d'une institution financière satisfaisante aux 
yeux de l'OAR du territoire de vérification; 

2. Le candidat est dûment inscrit et est un membre en règle de l'OAR du territoire de vérification; 

3. Aux meilleures des connaissances et de l'appréciation du cadre de la haute direction responsable 
de la réglementation financière des membres au sein de l'OAR du territoire de vérification, le 
candidat satisfait à toutes les exigences appropriées. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec moi au (numéro de 
téléphone). 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Nom du représentant de l'organisme d'autoréglementation 

Titre 

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopieur 

Adresse électronique 
CDSX793F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Appendice D 

Échantillon de lettre de référence de l'Association canadienne des paiements 

(Utiliser le papier à en-tête de l'Association canadienne des paiements, le cas échéant) 

Date 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

 

À l'attention du secrétaire 

 

Objet : (Nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) 

Madame, Monsieur, 

La présente certifie que (nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) est membre adhérent et 
utilisateur du Système de transfert de paiements de grande valeur. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec moi, au (numéro de 
téléphone). 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

 

 

Nom du représentant de l'Association canadienne des paiements 

Titre 

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopieur 

Adresse électronique 
CDSX794F (10/06) 
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Demande d’adhésion : Appendice E 

Désignation et autorisation du centre de traitement à façon 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. (« CDS ») 

Par la présente, l’adhérent ou le demandeur candidat à l’adhésion à la CDS (ci-après, « l’Adhérent ») désigne : 

_______________________________________________________________________________________________________ 
(ci-après, le « Centre de traitement à façon ») 

_____________________________________________ 
Personne-ressource au Centre de traitement à façon 

_____________________________________________ 
Numéro de téléphone 

pour agir pour le compte et au nom de l’Adhérent dans le cadre de transactions effectuées au moyen des services de la CDS (ci-
après, les « Services »), tels que définis dans la Convention d’adhésion et les règles relatives aux services de la CDS (ci-après, les 
« règles de la CDS »). 

Par la présente, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à considérer valable et à accepter toute communication, transaction, 
autorisation ou instruction afférente aux activités de l’Adhérent aux Services (ci-après, les « Communications ») soumise par le 
Centre de traitement à façon identifié dans le mécanisme d’authentification de l’Adhérent (tel que défini dans les règles de la 
CDS). À moins et jusqu’à ce que la présente Désignation et autorisation soit modifiée ou annulée, la CDS pourra considérer 
valables et accepter les Communications soumises par le Centre de traitement à façon de la même manière que si elles avaient 
été soumises directement par l’Adhérent. 

(Si le paragraphe ci-dessous n’est pas pertinent, veuillez le biffer et apposer vos initiales en regard du changement.) 

De plus, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à fournir au Centre de traitement à façon, plutôt qu’à l’Adhérent, ou (seulement sur 
présentation d’une demande écrite de l’Adhérent) au Centre de traitement à façon et à l’Adhérent, les confirmations, avis, 
rapports et autres documents et communications ayant trait aux transactions de l’Adhérent afférentes aux Services. 

Sous réserve des dispositions de la présente, l’Adhérent reconnaît qu’aucun élément de cette Désignation et autorisation ne 
modifie les droits ou les obligations de l’Adhérent et de la CDS tels que définis dans les règles de la CDS. Cette Désignation et 
autorisation demeurera pleinement en vigueur et exécutoire jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou annulée par l’Adhérent au moyen 
d’un avis écrit livré ou envoyé par télécopieur, au (416)  365-1984, ou par courrier de première classe régulier prépayé, à 
l’attention du chef du Service juridique, à l’adresse suivante : 100, rue Adelaide Ouest, Toronto (Ontario) M5H 1S3, ou par la CDS 
au moyen d’un avis écrit livré ou envoyé par télécopieur ou par courrier de première classe régulier prépayé à l’Adhérent, à 
l’attention de la personne-ressource inscrite aux registres de la CDS, à la dernière adresse inscrite. Le délai pour la présentation 
d’un tel avis est tel que le prescrivent les règles de la CDS ou les règles de la CDS modifiées de temps à autre, le cas échéant. 

Signé le _________________e jour du mois de  __________________, 20____. 

_____________________________________________________________________________ 
Nom de l’Adhérent ou du demandeur candidat à l’adhésion 

_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 

_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 

CDSX795F (035/06) 
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Demande d'adhésion : Appendice F 

Calcul des frais d'adhésion 
Calculer les frais d'adhésion applicables en exécutant les étapes suivantes (pour les demandes d'adhésion au service NELTC, passez à l'Étape 3 et indiquez 5 000 $ à la ligne E). 

Étape 1 
Calcul des frais afférents au demandeur ou à l’Adhérent : 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant A) 

Sans capital investi 
(montant B) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $  _______________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Réserves pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $   

Total  ____________________________ $ 

x 0,5 % 

 Reporter ici 
le montant 
en (A) ou 
(B) 

 

 (A) ____________________________ $ (B) ________________________________ $  _______________________ $ 

si supérieur à 250 000 $, 
passer à (E) et inscrire 
250 000 $ 

Étape 2 
Calcul des frais afférents à la société ou à l'entité qui exerce le contrôle : (Cette section doit être remplie uniquement si le demandeur ou l’Adhérent est une filiale d'une entité ou est contrôlée par une entité qui 
n'est pas un adhérent de la CDS ou qui ne soumet pas de demande d'adhésion aux services visés par la présente Demande d'adhésion.) 
Société ou entité qui contrôle, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, le demandeur ou l’Adhérent, tel qu'établi à la seule discrétion de la CDS. 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant C) 

Sans capital investi 
(montant D) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède,qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $    

Réserve pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $  ___________________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Total  ____________________________ $ 
x 0,5 % 

  Reporter ici 
le montant 
en (C) ou 
(D) 

 

 (C) ____________________________ $ (D) ____________________________ $  _______________________ $ 

Étape 3 
Total consolidé des étapes 1 et 2 : Demandeur ou Adhérent  (A) ou (B) ___________________________________ $ 

 Société ou entité exerçant le contrôle plus (C) ou (D) ___________________________________ $ 

  Total: (E) ___________________________________ $ 
minimum 50 000 $, maximum 250 000 $ 
(passer à l'Étape 4) 

Étape 4 
Établissement des frais d'adhésion (insérer ci-après le montant indiqué à la ligne E) : 

Total des frais d'adhésion à payer : ____________________________ $   

Plus 5 % (TPS) ____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS ou de la 
TVH 

8 4 4 1 8 2 1 2 1 R T 0 0 0 1 

ou 12 % (TVH) (résidents de la C.-B.) ____________________________ $   

ou 13 % (TVH) (résidents de l'Ont., de T.-
N.-L. et du N.-B.) 

____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ 1 2 1 2 4 6 4 6 5 8 T Q 0 0 0 1 

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) ____________________________ $   

Sous-total ____________________________ $   

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec) ____________________________ $   

Montant du paiement ____________________________ $   

Remarque : Avant de préparer le paiement, consulter les « Instructions pour effectuer une Demande d'adhésion à la CDS » (page 3). 

CDSX795F (03/06) 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 496

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Décembre 2017 36 

Demande d’adhésion : Appendice G 

Instructions pour remplir les formulaires afférents à la retenue fiscale américaine 

1. La CDS est tenue de respecter le US Internal Revenue Code and regulations afférent à la retenue fiscale et à la 
remise des retenues fiscales sur les paiements de revenus de source américaine payés à ses adhérents. Par 
conséquent, les demandeurs qui détiennent des titres pour le compte d’autres détenteurs de comptes doivent 
remplir le formulaire W-8IMY (offert en anglais seulement) de l’agence fédérale américaine Internal Revenue 
Service (IRS) et le faire parvenir à la CDS dans le cadre de la Demande d’adhésion. Le formulaire W-8IMY est 
accessible auprès de l’IRS à : http://www.irs.gov/pub/irs-pdf/fw8imy.pdf. 

2. En remplissant ce formulaire, un demandeur indique à la CDS s’il est un intermédiaire qualifié (tel que défini dans 
l’Internal Revenue Code and regulations). Une entité admise à titre d’intermédiaire qualifié peut bénéficier de 
divers avantages, tels une retenue, de la documentation relative aux comptes et des règles relatives à 
l’établissement de rapports simplifiées, ainsi que d’un taux réduit de retenue fiscale pour les étrangers non 
résidents sur les paiements de revenus de source américaine du système de retenue fiscale de la CDS. Si vous 
êtes déjà admis à titre d’intermédiaire qualifié et que vous avez obtenu un numéro d’intermédiaire qualifié (QI-
EIN), vous pouvez indiquer, à la section Part III du formulaire W-8IMY, que vous êtes un intermédiaire qualifié. Si, 
à l’heure actuelle, vous êtes un intermédiaire non qualifié, vous devez l’indiquer à la section Part III du formulaire. 
Les paiements de revenus de source américaine de la CDS à un intermédiaire non qualifié sont assujettis à une 
retenue fiscale pour les étrangers non résidents de 30 %. 

3. Afin d’être admise à agir à titre d’intermédiaire qualifié, une entité doit avoir signé une convention d’intermédiaire 
qualifié (QI Agreement) auprès de l’IRS. Pour ce faire, elle aura d’abord dû présenter un formulaire SS-4 dûment 
rempli afin de demander un numéro d’intermédiaire qualifié (QI-EIN, Employer Identification Number) à l’IRS. Le 
document Revenue Procedure 2000-12 de l’IRS décrit la marche à suivre pour être admis à titre d’intermédiaire 
qualifié (et pour recevoir un numéro d’intermédiaire qualifié, QI-EIN). Veuillez noter que l’adresse à laquelle vous 
devez envoyer votre demande dûment remplie (en vue d’être admis à titre d’intermédiaire qualifié) a changé 
depuis la publication de ce document. En effet, depuis décembre 2002, vous devez envoyer vos demandes à 
l’adresse suivante : 

Internal Revenue Service 
LMSB:FS:QI 
290 Broadway - 12th Floor 
New York, NY 10007-1867 
U.S.A. 

4. Les demandeurs qui présentent une demande en vue d’être admis à titre d’intermédiaire qualifié doivent, au 
préalable, consulter le site Web de l’IRS pour confirmer l’adresse à laquelle ils doivent envoyer leur demande. 

5. Le site Web de l’IRS (http://www.irs.ustreas.gov ou http://www.irs.org) offre bon nombre de renseignements 
pratiques, dont certains formulaires de l’IRS. En effectuant une recherche au moyen du terme Qualified 
Intermediary sur le site Web de l’IRS, vous accéderez à bon nombre de formulaires et de documents pertinents, 
dont le document Revenue Procedure 2000-12, ainsi qu’à une sélection de questions fréquentes issues de la foire 
aux questions du site. 

6. La CDS exige qu’un demandeur admis à titre d’intermédiaire qualifié présente, en plus du formulaire W-8IMY 
dûment rempli, le formulaire de la CDS intitulé Première déclaration de retenue fiscale afin d’indiquer s’il 
accepte ou non la responsabilité principale afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents 
relativement à ses comptes à la CDS (y compris tout compte du Service de liaison avec New York ou du Service 
de liaison directe avec la DTC). Les intermédiaires qualifiés qui choisissent de refuser la responsabilité principale 
afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents doivent soumettre des instructions de retenue 
fiscale à la CDS et la retenue fiscale pour les étrangers non résidents est déduite et remise à l’IRS par l’agent de 
retenue fiscale de la CDS, conformément aux instructions soumises par l’Adhérent. L’intermédiaire qualifié qui 
accepte la responsabilité principale afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents recevra une 
paiement brut de ses revenus de source américaine et devra déduire lui-même le montant pertinent de retenue 
fiscale et le remettre à l’IRS. 
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7. La CDS exige que tous les demandeurs acceptent d’assumer la responsabilité principale en matière de production 
du formulaire 1099 et de prélèvement des retenues fiscales sur les revenus reçus par l’intermédiaire de la CDS, 
car la CDS n’est pas en mesure d’identifier tous les revenus pouvant être assujettis aux exigences relatives à la 
responsabilité principale en matière de production et de prélèvement des retenues fiscales. Par conséquent, 
lorsque vous remplissez le formulaire W-8IMY à titre d’intermédiaire qualifié (que vous cochiez la case 9(a) et 9(b) 
à titre d’intermédiaire qualifié effectuant la retenue fiscale ou que vous cochiez uniquement la case 9(a) à titre 
d’intermédiaire qualifié n’effectuant pas de retenue), vous devez également cocher la case 9(c) afin d’indiquer que 
vous acceptez d’assumer la responsabilité principale en matière de production du formulaire 1099 et de 
prélèvement des retenues fiscales. La Première déclaration de retenue d’impôt comporte un article faisant 
référence à la responsabilité principale en matière de production du formulaire 1099 et de prélèvement des 
retenues fiscales. Sur ce formulaire, la case est déjà cochée indiquant ainsi que vous acceptez d’assumer la 
responsabilité principale en matière de production du formulaire 1099 et de prélèvement des retenues fiscales. 
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Demande d'adhésion : Appendice G1 

Première déclaration de retenue fiscale 

(complément au formulaire W-8IMY) 

Remarque :  Si vous modifiez la configuration afférente à la retenue fiscale de vos comptes à la CDS, vous devrez présenter un 
nouveau formulaire W-8IMY (ainsi qu'une Déclaration de retenue fiscale modifiée) ou une Déclaration de retenue fiscale 
modifiée. Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter les Procédés et méthodes de la CDS 
et communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS. 

Nom de l’Adhérent : 

Première partie — Retenue fiscale pour les étrangers non résidents 

Pour les intermédiaires qualifiés (QI) : 

 L'entité désignée à la section intitulée Part 1 du formulaire W-8IMY (ci-après nommée, « l'Adhérent »), déclare et garantit 
qu'à la date inscrite à la Troisième partie de la présente Première déclaration de retenue fiscale : (i) l'Adhérent agit à titre 
d'intermédiaire qualifié (tel que ce terme est utilisé au formulaire W-8IMY) pour tous les comptes à la CDS ci-après 
mentionnés (le code QI ou WQI, ou une combinaison des deux codes, peut avoir été attribué aux comptes de l'Adhérent) 
et (ii) que l'Adhérent assume la responsabilité principale afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents 
relativement aux comptes ci-après mentionnés en regard desquels un crochet a été inscrit dans la colonne Intermédiaire 
qualifié effectuant la retenue fiscale (WQI). 

Remarque : Les adhérents qui choisissent d'agir à titre d'intermédiaire qualifié pour au moins un de leurs comptes 
devront fournir des renseignements afférents à l'allocation de blocs de taux de retenue au moyen du 
système de la CDS pour leurs avoirs au CDSX et, pour leurs avoirs au SLDDTC et au SLNY, directement à la 
DTC au moyen du service de retenue fiscale américaine de la DTC. 

IDUC Intermédiaire qualifié (QI) 
() 

Intermédiaire qualifié effectuant la 
retenue fiscale (WQI) 

() 

   

   

   

   

   

Numéro de compte 400x au SLDDTC   

Numéro de compte 500x au SLNY   

Pour les intermédiaires non qualifiés (NQI) : 

Si l'entité désignée à la section intitulée Part I du formulaire W-8IMY (ci-après nommée, « l'Adhérent »), ne déclare pas et ne garantit 
pas à la CDS, au moyen de la présente Première déclaration de retenue fiscale, qu'elle agit à titre d'intermédiaire qualifié pour l’ensemble 
de ses comptes à la CDS [en cochant la colonne Intermédiaire qualifié (QI) ou Intermédiaire qualifié effectuant la retenue (WQI), ou les 
deux], la CDS attribuera le code NQI (intermédiaire non qualifié) à chacun de ses comptes à la CDS au système automatisé de retenue 
fiscale de la CDS et si l'Adhérent est également un adhérent du SLDDTC ou du SLNY, les comptes pertinents seront considérés à titre de 
comptes d’intermédiaires non qualifiés au service de retenue fiscale américaine de la DTC. 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.CDSX753F page  -1 (10/06)
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Deuxième partie — Dépôt du formulaire 1099 et prise en charge de la retenue fiscale 

 

L'Adhérent déclare et garantit qu'à la date inscrite à la Troisième partie ci-dessous : (i) il assume la responsabilité principale 
afférente au dépôt du formulaire 1099 et prend en charge toute responsabilité afférente à la retenue fiscale pour la totalité des 
comptes inscrits à la Première partie de la présente Première déclaration de retenue fiscale ou, (ii) si l'Adhérent est un 
intermédiaire non qualifié, il n'effectue aucun paiement de somme déclarable sur les valeurs détenues dans l'un ou l'autre des 
comptes inscrits à la Première partie de la présente Première déclaration de retenue fiscale à aucun détenteur américain de 
compte destinataire non exempté. 

Troisième partie — Autorisation 

Nom du fondé de pouvoir : 

 

Titre du fondé de pouvoir : 

 

Signature du fondé de pouvoir : 

 

Date : 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. CDSX753F (version en direct)page 2 (10/06) 
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Demande d’adhésion : Appendice H 

Avis juridique 

(institution étrangère voulant adhérer au CDSX) 

[Date] 

[Name, address and firm of 
Attorney providing the opinion] 

CDS Clearing and Depository Services Inc. 

100 Adelaide Street West 

Toronto, Ontario M5H 1S3 

Attention: Chief Legal Officer 

Bank of Canada 

234 Wellington Street 

Ottawa, Ontario K1A 0G9 

Attention: Assistant General Counsel 

Dear SirTo Whom It May Concern: 

Re:  Opinion Relating to Participation of (the “Applicant”) in the CDSX 

In this opinion, the following terms have the meanings set out below: 

 “Canadian Branch” means the Canadian branch or branches to be established by the Applicant; [delete if not 
applicable] 

 “Clearing House” means an entity, other than the Bank of Canada or a stock exchange, which provides clearing 
or settlement services for a Canadian clearing and settlement system, whether or not such entity is a Central 
Counter-Party; 

 “CDS” means CDS Clearing and Depository Services Inc., being the Clearing House for the CDSX; 

 “CDSX” means the domestic clearing, settlement and depository services of CDS, being a designated clearing and 
settlement system within the meaning of the Payment Clearing and Settlement Act (Canada); 

 “CDSX Participant” means a Participant in the CDSX, as determined in accordance with the Participant 
Agreement and Rules; 

 “Incorporating Jurisdiction” means the jurisdiction named in paragraph 1 below, under the laws of which the 
Applicant is incorporated or otherwise established; 

 “Insolvency Laws” means all laws in effect in the Incorporating Jurisdiction (including both state and federal 
laws) relating to insolvency, bankruptcy, winding-up, liquidation, dissolution, administration, receivership, 
governmental or regulatory seizure of assets or undertakings, moratorium, rehabilitation, reorganization, 
composition, arrangement and other similar laws of general application affecting the enforcement of creditors or 
depositors rights generally; 
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 “Insolvency Proceedings” means any court or administrative proceedings under Insolvency Laws; 

 “System Collateral” means those securities, entitlements arising from securities, funds accounts and any other 
property in which the Applicant grants a security interest from time to time to CDS or to CDSX Participants by 
virtue of the Participant Agreement and Rules; 

 “Participant Agreement and Rules” means the agreement and rules, established by CDS, which govern 
participation in the CDSX. 

We are legal counsel to the Applicant in the Incorporating Jurisdiction and in that capacity we are familiar with the 
affairs of the Applicant and the laws of the Incorporating Jurisdiction. We have examined the Participant Agreement 
and Rules which have been duly executed by the Applicant as a party. Based upon the foregoing, we are of the 
following opinion (which is limited to the present laws of the Incorporating Jurisdiction): 

Corporate Existence and Standing: 

1. The Applicant is duly incorporated or otherwise established, validly exists and is in good standing under the laws 
of [insert name of jurisdiction of incorporation]. 

2. No steps or proceedings have been or are being taken, contemplated or threatened under Insolvency Laws in 
relation to the Applicant or any material part of its undertaking. 

Branch Operations: [delete if the Applicant is not establishing a branch in Canada] 

3. The Applicant has the corporate power and capacity under the laws of the Incorporating Jurisdiction to establish 
and maintain the Canadian Branch and to perform its obligations incurred or to be incurred through the Canadian 
Branch. Under the laws of the Incorporating Jurisdiction, the Canadian Branch does not have a legal status 
separate from the legal personality of the Applicant. 

4. The establishment of the Canadian Branch has been duly authorized by all necessary corporate action on the part 
of the Applicant and all necessary governmental and regulatory approvals for the establishment of the Canadian 
Branch under the laws of the Incorporating Jurisdiction have been obtained. 

Participant Agreement and Rules: 

5. Under the laws of the Incorporating Jurisdiction, the Applicant, including the Canadian Branch [delete if not 
applicable], has the corporate power and capacity to enter into, adopt and abide by the Participant Agreement and 
Rules and all necessary corporate action on the part of the Applicant has been taken to authorize the Applicant to 
enter into, adopt and abide by the Participant Agreement and Rules and the Applicant has duly executed, 
delivered and adopted the Participant Agreement and Rules. The Applicant also has the corporate power and 
capacity to participate in the CDSX. 

6. The execution, delivery, adoption and performance of the Participant Agreement and Rules by the Applicant do not 
breach or result in a default under its incorporating documents and by-laws, or any law, statute, rule, regulation, 
order or decree to which the Applicant is subject. 

7. No authorization, consent, licence, permit or approval of, or other action by, or filing with or notice to, any court, 
tribunal, governmental or regulatory authority or agency or similar entity in the Incorporating Jurisdiction is 
required in connection with the execution, delivery, adoption and performance of the Participant Agreement and 
Rules by the Applicant or as a condition to the enforceability of the Applicant’s obligations under the Participant 
Agreement and Rules [other than... (set out those which need to be obtained, done or effected) which have been 
duly obtained, done or effected and remain in full force and effect.] 

8. The Applicant is not entitled to claim, or has effectively waived under the Participant Agreement and Rules, 
sovereign immunity for itself and for its assets in any judicial, regulatory or other proceeding in the Incorporating 
Jurisdiction or in Canada in respect of the enforcement of the Participant Agreement and Rules. 

9. There are no applicable public laws in the Incorporating Jurisdiction such as foreign exchange controls, wagering, 
gaming, usury or interest laws which may affect the enforceability of the Participant Agreement and Rules or 
which may restrict the recovery or netting of payments in accordance with the Participant Agreement and Rules. 
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Law Governing Participant Agreement and Rules: 

10. The laws of Canada and the Province of Ontario will be recognized as the governing law of the Participant 
Agreement and Rules by the courts, tribunals, governmental and regulatory bodies of the Incorporating 
Jurisdiction notwithstanding any Insolvency Laws, [provided that • ]. [If there is a qualification, add the following: 
“However, we have no reason to believe that the governing law as stipulated above is, in this context, contrary to 
the laws of the Incorporating Jurisdiction.”] 

11. 1In the event that the Participant Agreement and Rules are sought to be enforced in the Incorporating 
Jurisdiction, the courts and tribunals of competent jurisdiction of the Incorporating Jurisdiction would, subject to 
paragraph 10 above, recognize the laws of Canada and of the Province of Ontario as the governing law and apply 
those laws, upon the proof thereof [except to the extent that the provisions of those laws are •] [If there is a 
qualification, add the following: “However, we have no reason to believe that the governing law stipulated above 
is, in this context, contrary to the laws of the Incorporating Jurisdiction.”] 

Submission to Canadian Jurisdiction and Enforcement of a Canadian Judgment in Incorporating 
Jurisdiction: 

12. Any submission of the Applicant in the Participant Agreement and Rules to the jurisdiction of the courts of a 
Canadian jurisdiction and the appointment of an agent for service of proceedings in Canada is valid and 
enforceable in accordance with its terms. 

13. A final and conclusive civil judgment for a sum certain obtained in a court of competent jurisdiction of the 
Canadian jurisdiction stipulated in paragraph 10 above against the Applicant in connection with any action arising 
out of or relating to the Participant Agreement and Rules, would be recognized and could be sued upon in a court 
or tribunal in the Incorporating Jurisdiction without a rehearing of the merits of the case and such court or tribunal 
would grant a judgment which would be enforceable against the Applicant in the Incorporating Jurisdiction 
[provided that: • ] 

14. It is not necessary for CDS or a CDSX Participant to be licensed, qualified or otherwise entitled to carry on 
business in the Incorporating Jurisdiction or that it have a place of business in the Incorporating Jurisdiction in 
order to enforce any provision of the Participant Agreement and Rules. 

Netting and Set-Off in an Insolvency: 

15. All payment obligations of the Applicant to CDS and CDSX Participants can be set-off against the rights of the 
Applicant to receive payment from CDS and CDSX Participants and such rights and obligations can be fully netted 
as such set-off, netting or both is contemplated by the Participant Agreement and Rules and would not be the 
subject of any statute, law, regulation, rule, provision, order or decree in the Incorporating Jurisdiction that 
operates as a stay of such set-off or netting notwithstanding any Insolvency Laws or Insolvency Proceedings in 
respect of the Applicant. Any set- off or netting effected under the Participant Agreement and Rules before or after 
any such Insolvency Proceedings have been commenced would not be capable of being set aside or reversed in 
the event of Insolvency Proceedings in respect of the Applicant or would not constitute a transaction capable of 
being challenged under laws relating to preferential, fraudulent or other reviewable transfers. 

Taxes: 

16. The laws of the Incorporating Jurisdiction do not impose any stamp duties or documentary taxes in respect of any 
of the Participant Agreement and Rules or any taxes, levies or deductions on any payments or netting under the 
Participant Agreement and Rules. 

Validity of Security: 

17. The Participant Agreement and Rules create a valid security interest in the System Collateral in favour of CDS and 
CDSX Participants to secure payment and performance of the obligations which are described in the Participant 
Agreement and Rules as being secured by the System Collateral. 

18. The security interest granted by the Applicant in the following types of System Collateral described in the 
Participant Agreement and Rules would be governed by the laws of the Incorporating Jurisdiction: [List those 
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types of collateral which would be subject to the laws of the Incorporating Jurisdiction. If the laws of the 
Incorporating Jurisdiction would not apply to the System Collateral in any of the types of collateral mentioned in 
the Participant Agreement and Rules, state this in the opinion.] 

19. To the extent that the security interest granted by the Applicant in System Collateral would be governed by the 
laws of the Incorporating Jurisdiction: 

1) those laws would require those parties in whose favour the security interest has been granted to take the 
following steps to preserve, protect and perfect their security interest [List the steps required]; 

2) registration has been made in all public, governmental or regulatory offices provided for under the laws of the 
Incorporating Jurisdiction where such registration is necessary or desirable to preserve, protect or perfect the 
security interests granted by the Applicant in the System Collateral. Particulars of the registrations are set out 
in Schedule “A”; [If no registration is required in order to perfect the security interests, counsel should state 
that it is not necessary for the security interests in the System Collateral, or any particulars thereof, to be 
registered or filed in any office or with any authority in the Incorporating Jurisdiction.] 

3) Neither CDS nor CDSX Participants are required to take any further action under the laws of the Incorporating 
Jurisdiction to ensure that their security interest in the System Collateral continues to be and remains 
perfected [except • ]. 

4) The security interests of CDS and CDSX Participants in the System Collateral have priority over any other 
security interest in the System Collateral perfected by registration or otherwise under the laws of the 
Incorporating Jurisdiction and CDS and CDSX Participants have acquired their security interests in the System 
Collateral free of any adverse claim which could be asserted in the Incorporating Jurisdiction. 

5) CDS and CDSX Participants are not limited in exercising any of their remedies against the System Collateral in 
the manner set out in the Participant Agreement and Rules in the event that the Applicant becomes subject to 
Insolvency Proceedings. 

20. In the event of Insolvency Proceedings in respect of the Applicant, the rights and remedies of CDS and CDSX 
Participants in respect of the System Collateral shall not be the subject of any stay provision, order or decree in 
the Incorporating Jurisdiction affecting the ability of those persons to exercise rights and remedies which they 
have under the Participant Agreement and Rules and the laws of the Canadian Jurisdiction which govern the 
Participant Agreement and Rules. 

21. In the event of Insolvency Proceedings in respect of the Applicant, the security interest in the System Collateral 
would rank ahead of all other secured, preferred and other creditors of the Applicant and the granting of the 
security interest would not constitute a transaction capable of being challenged under laws relating to preferential, 
fraudulent or other reviewable transfers. 

Deficiency Claim: 

22. To the extent that the realizations on the System Collateral are insufficient to satisfy all of the obligations secured 
under the Participant Agreement and Rules, the Applicant will remain liable for any deficiency claim as 
contemplated by the Participant Agreement and Rules. In the event of Insolvency Proceedings in respect of the 
Applicant, a deficiency claim in the Insolvency Proceeding will rank at least equally and rateably with all ordinary 
unsecured obligations of the Applicant, whether such ordinary unsecured obligations are incurred in the 
Incorporating Jurisdiction or in another jurisdiction. 

This opinion is given for the sole benefit of the Bank of Canada, CDS and CDSX Participants. 

 

 

 

__________________________________________________________ 

Signed 
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Demande d’adhésion : Appendice I 

Enregistrement des sûretés pour la réduction du risque inhérent au système 

Sûretés et hypothèques 

Les sûretés accordées à la CDS par les adhérents représentent une composante importante des mesures de protection 
du CDSX atténuant le risque lié à la défaillance éventuelle d’un adhérent. Ces sûretés garantissent que la CDS peut 
réaliser la garantie d’un adhérent défaillant afin d’acquitter ses obligations envers la CDS. 

Conformément aux Règles à l’intention des adhérents, les adhérents ont accordé un éventail de sûretés à la CDS, y 
compris des sûretés afférentes à des contributions faites à des fonds et des fonds communs (Règles 5.8.5, 5.11.2 et 
10.6.1), la garantie du Service de règlement (Règle 5.11.2) et les garanties particulières (Règles 5.2.3 et 10.6.1). 
Dans les cas où la législation du Québec s’applique, la sûreté est réputée être une hypothèque (Règle 5.2.9). 

Enregistrement et immatriculation 

Une sûreté ou une hypothèque doit être rendue opposable afin d’avoir préséance sur les droits des tierces parties, et 
particulièrement sur ceux du syndic de faillite d’un adhérent défaillant. La CDS rend ses sûretés et ses hypothèques 
opposables en possédant des garanties. De plus, puisque les provinces canadiennes prévoient que les sûretés et les 
hypothèques peuvent également être rendues opposables par enregistrement, la CDS utilise l’enregistrement pour 
chaque adhérent à titre de précaution additionnelle. 

La CDS immatriculait déjà un état de financement pour chacun de ses adhérents en Ontario, et chacun d’entre eux 
recevait un exemplaire de l’état de financement de l’Ontario immatriculé pour lui. Au cours de la rédaction de la 
version révisée des Règles afférentes au CDSX, les représentants des services juridiques et des services d’exploitation 
des groupes d’adhérents ont émis l’opinion qu’il serait prudent pour la CDS de procéder à l’immatriculation pour 
chaque adhérent en vertu de la législation sur les sûretés mobilières de la province où se trouve son bureau 
administratif principal ou son siège social. 

Par conséquent, pour chaque adhérent, la CDS (i) immatriculera un état de financement en Ontario et (ii) si le bureau 
administratif principal ou le siège social de l’Adhérent se trouve hors de l’Ontario, elle immatriculera un état de 
financement (ou enregistrera une hypothèque, dans le cas du Québec) dans la province pertinente. La CDS fera 
parvenir à chaque adhérent un exemplaire de l’état de financement immatriculé pour lui. 

Un adhérent ayant un bureau administratif principal ou un siège social au Québec doit signer une confirmation d’octroi 
d’hypothèque (en anglais ou en français, selon la langue de prédilection), et ce, dans le cadre du processus de 
demande d’adhésion. 

Un nouvel adhérent doit informer la CDS, dans le cadre du processus de demande d’adhésion, de l’adresse de son 
bureau administratif principal et de son siège social. La CDS se fie sur ces renseignements pour établir le territoire où 
sera immatriculé l’état de financement de l’Adhérent. Les adhérents sont priés de noter qu’ils doivent informer la CDS 
de toute modification des renseignements inscrits sur le formulaire d’inscription, y compris (sans restriction) les 
renseignements en ce qui concerne le territoire où se situe leur bureau administratif principal ou leur siège social. 

Renseignements supplémentaires 

Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez communiquer avec votre gestionnaire des comptes à 
la CDS ou avec un représentant des Services à la clientèle, qui pourra vous référer à un conseiller juridique de la CDS. 
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Demande d’adhésion : Appendice J 

Convention relative au débit préautorisé 

Autorisation de l’Adhérent à la CDS en vue d’effectuer des débits préautorisés à un ou des 

compte(s) pour la perception de frais donnés 

CETTE CONVENTION est conclue entre SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 
(« la CDS ») 

et 

_______________________________________________________________(ci-après, « l’Adhérent »). 
(nom de l’Adhérent) 

ATTENDU QUE : 

a) la CDS offre à ses adhérents un service de perception mensuelle unique couvrant divers frais et 
honoraires plutôt que de perception de paiements multiples distincts; 

b)a) l’Adhérent à la CDS souhaite continuer de bénéficier de ce mécanisme simplifié de perception, et 
ce, nonobstant le fait que le passage du Service de règlement des valeurs et du Service de dépôt de la 
CDS au CDSX a nécessité l’adoption d’un nouveau processus de perception des frais et des honoraires 
auprès des adhérents; 

c)b) la CDS a déterminé que, au terme de la conversion intégrale des titres de participation au CDSX, la 
perception des frais auprès des adhérents se fera au moyen d’un virement de fonds électronique 
direct; 

d)c) le processus de perception des frais au moyen du virement de fonds électronique direct est régi par 
les règles et les normes de l’Association canadienne des paiements, notamment par la Règle H1 – 
Débits préautorisés (DPA); 

e)d) la Règle H1 exige que la CDS obtienne, avant de tirer un DPA sur le compte d’un adhérent 
(« payeur »), l’autorisation écrite préalable de cet Adhérent au moyen d’une Convention relative au 
DPA dont le contenu et la forme répondent aux exigences de la Règle H1. 

CETTE CONVENTION ATTESTE QUE, en considération de la présente et des engagements mutuels établis 
dans la présente Convention, les parties conviennent de ce qui suit : 

1. La CDS offre à l’Adhérent un service de perception des frais dans le cadre duquel la CDS percevra, au 
moyen d’un paiement mensuel unique tiré sur le ou les comptes de l’Adhérent à son ou ses 
Institution(s) financière(s) et versé à la CDS, les catégories ci-après énumérées de frais et 
d’honoraires afférents au secteur des valeurs mobilières (ci-après, les « Frais »), engagés par 
l’Adhérent au cours de la période d’un mois précédente : 

 frais et honoraires découlant de l’utilisation des services offerts par la CDS (y compris les frais 
imputés à la CDS par les agents des transferts et la Banque du Canada à l’égard de dépôts et de 
retraits demandés par l’Adhérent); 

 frais et honoraires découlant de l’utilisation des services offerts par toute société affiliée de la CDS; 

 frais de traitement des transferts à une tierce partie (effectués au moyen du Service d’enveloppes 
de transfert) imposés par les agents des transferts; 
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 frais et honoraires imposés à l’Adhérent par une entité à l’égard de la négociation des valeurs 
mobilières à un système de négociation boursière alternatif ou à un système de cotation et de 
déclaration d’opérations; 

 frais et honoraires imposés à l’Adhérent par les Services de réglementation du marché inc.; 

 tous frais et honoraires autres, tel que convenu de temps à autre entre la CDS et l’Adhérent. 

L’Adhérent reconnaît et accepte que, dans le cadre du service de perception offert en vertu de la présente 
Convention, la perception des Frais peut être effectuée par un agent de la CDS., 

2. L’Adhérent reconnaît que s’il prend part (à compter de la date de signature de la présente Convention 
ou à une date ultérieure) à un service de liaison offert par la CDS (les services de liaison étant le 
Service de liaison avec New York et le Service de liaison directe avec la DTC), il engagera des Frais 
libellés en dollars américains (USD) découlant de l’utilisation de tels services. Ces Frais sont perçus au 
moyen de virements de fonds électroniques directs tirés sur un Compte de fonds en dollars américains 
de l’Adhérent à une Institution financière membre de l’Association canadienne des paiements (ACP) et 
l’Adhérent fournit à la CDS les renseignements bancaires afférents à ce Compte conformément aux 
articles 3, 14 et 15 ci-après. Le solde des Frais devant être perçus [soit les Frais libellés en dollars 
canadiens (CAD)] en vertu de la présente Convention sera perçu au moyen de virements de fonds 
électroniques directs tirés sur un Compte de fonds en dollars canadiens de l’Adhérent à une Institution 
financière membre de l’ACP et l’Adhérent fournit à la CDS les renseignements bancaires afférents à ce 
Compte conformément aux articles 3 et 15 ci-après. 

3. Les DPA traités en vertu de la présente Convention constituent des DPA d’entreprise tel que définis 
dans la Règle H1 de l’Association canadienne des paiements (car ils sont tirés aux fins de paiement de 
biens ou de services utilisé par une entreprise commerciale ou dans le cadre d’une activité 
commerciale du payeur). L’Adhérent accepte de prendre part au programme de débit préautorisé 
d’entreprise offert par l’Institution financière de la CDS pour le paiement de ses Frais. Par conséquent, 
l’Adhérent autorise la CDS à tirer de temps à autre des débits en format papier, électronique ou autre 
en vue de payer les frais afférents aux services liés à ses activités commerciales (débits préautorisés 
d’entreprise, ci-après « DPA »), précisément à l’égard de la perception de Frais découlant de la 
présente Convention sur le ou les compte(s), le cas échéant, mentionné(s) à l’annexe 1 (ci-après, le 
« Compte de fonds en dollars canadiens » ou le « Compte » et le « Compte de fonds en dollars 
américains », le cas échéant; collectivement nommés les « Comptes ») à l’Institution financière ou aux 
Institutions financières, le cas échéant, mentionnées à cette annexe (ci-après, « l’Institution financière 
de l’Adhérent pour les Frais en dollars canadiens » ou « l’Institution financière de l’Adhérent » et 
« l’Institution financière de l’Adhérent pour les Frais en dollars américains »; collectivement nommés 
les « Institutions financières de l’Adhérent ») et il est entendu que les renseignements afférents à ce 
Compte et à cette Institution financière (collectivement nommés les « Renseignements bancaires ») 
pourront être modifiés par l’Adhérent de temps à autre sur présentation d’un avis à la CDS 
conformément aux articles 14 et 15 de la présente Convention et que l’Adhérent autorise ses 
Institutions financières à honorer et à payer de tels débits. L’Adhérent reconnaît que la CDS a adopté 
un processus de perception des Frais dont le mode de paiement à la CDS est le DPA et l’Adhérent 
accepte de verser à la CDS les Frais au seul moyen de DPA tirés en vertu de la présente Convention, à 
moins d’une demande expresse de la CDS à cet effet. 

4. Les agents des transferts et la Banque du Canada reçoivent paiement des Frais facturés à l’égard des 
demandes de dépôt et de retrait des adhérents directement de la CDS. Les sommes collectées à 
l’Adhérent en vertu de la présente Convention à l’égard de tels Frais ne sont pas transférées à la 
Banque du Canada ou à un agent des transferts. Elles sont plutôt retenues par la CDS à titre de 
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remboursement des paiements versés à ces entités par la CDS à l’égard des transactions de dépôts et 
de retraits. 

5. Les sommes collectées à l’Adhérent en vertu de la présente Convention à l’égard de tels Frais et 
honoraires découlant de l’utilisation de services offerts par toute société affiliée de la CDS seront 
acheminés à cette dernière par une telle société affiliée de la CDS. 

6. Les frais de transfert à une tierce partie imposés par les agents des transferts, ainsi que les frais et 
honoraires imposés par TSX Inc. et par Services de réglementation du marché inc. (collectivement 
nommés les « Frais administratifs » imposés par les « Fournisseurs de services ») pour lesquels la CDS 
reçoit un paiement irrévocable de l’Adhérent en vertu de la présente Convention sont payés au 
Fournisseur de services pertinent. Advenant que la CDS ne puisse percevoir des Frais administratifs 
auprès de l’Adhérent (parce que le DPA tiré sur le Compte n’a pas été honoré, a été contesté ou n’a 
pas engendré un paiement irrévocable à la CDS), la CDS informe le Fournisseur de services pertinent, 
qui aura la responsabilité de recouvrer les Frais administratifs de l’Adhérent. Dans les cas où le 
Fournisseur de services pertinent aura entrepris de recouvrer des Frais administratifs impayés, la CDS 
n’investira aucun autre effort en vue du recouvrement des Frais administratifs impayés en vertu de la 
présente Convention. 

7. L’Adhérent reconnaît que le montant des DPA tirés par la CDS en vertu de la présente Convention peut 
varier et n’est assujetti à aucun plafond. Les DPA tirés en vertu de la présente Convention seront 
principalement effectués à des intervalles fixes, soit une fois par mois (les DPA mensuels seront ci-
après nommés les « DPA principaux »). Advenant que le traitement d’un DPA principal engendre un 
paiement révocable du montant final à percevoir par la CDS, l’Adhérent autorise la CDS à tirer sur le 
Compte pertinent un DPA complémentaire équivalant au montant du défaut de paiement (plus les frais 
imposés en cas de défaut de paiement conformément à l’article 9 ci-après). L’Adhérent reconnaît et 
accepte qu’un tel DPA complémentaire ne constitue pas un DPA à fréquence variable et que la CDS 
n’est pas tenue d’obtenir une autorisation visant de tels DPA complémentaires avant qu’ils ne soient 
tirés sur le Compte. 

8. Une fois par mois, la CDS tire un DPA principal sur le Compte de l’Institution financière de l’Adhérent 
pour les Frais en dollars canadiens et, selon le cas, sur le Compte de l’Institution financière de 
l’Adhérent pour les Frais en dollars américains. Tous les Frais libellés en dollars canadiens payables par 
l’Adhérent à l’égard de cette période de facturation sont regroupés sous un même DPA principal en 
dollars canadiens et, de même, tous les Frais libellés en dollars américains payables par l’Adhérent à 
l’égard de cette période de facturation sont regroupés sous un même DPA principal en dollars 
américains. L’Adhérent reconnaît expressément que si le traitement d’un DPA principal (ou tout DPA 
principal de remplacement, au besoin) ne résulte pas en un paiement irrévocable à la CDS du montant 
devant être recouvré, aucun paiement partiel à la CDS n’en résultera et, par conséquent, tous les Frais 
à recouvrer au moyen de ce DPA principal demeureront impayés. Il incombe à l’Adhérent de garantir 
que tout Compte contient suffisamment de fonds pour permettre le paiement irrévocable des Frais dûs 
à la CDS, à l’égard de chaque DPA tiré sur ce Compte. De même, l’Adhérent accepte l’entière 
responsabilité à l’égard des intérêts et autres frais de paiement tardif dûment imposés au terme d’un 
défaut de paiement en raison d’une insuffisance de provisions dans son Compte. 

9. Advenant un défaut de paiement, la CDS peut imposer des frais raisonnables (sauf si le défaut de 
paiement est imputable à la négligence ou à un manquement volontaire de la CDS) équivalant aux 
frais d’administration et l’Adhérent autorise la CDS à percevoir de tels Frais, lorsqu’imposés, au moyen 
d’un redressement du montant du prochain DPA principal tiré sur ce Compte. L’Adhérent reconnaît que 
les mesures prises au terme d’un défaut de paiement en vertu de la présente Convention s’ajoutent 
aux recours accordés à la CDS en vertu des Règles à l’intention des adhérents de la CDS régissant 
l’exploitation de son Service dépôt et de ses services de compensation et de règlement (ci-après, les 
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« Règles de la CDS »). De plus, l’Adhérent reconnaît et accepte que tout DPA tiré sur son Compte en 
vertu de la présente Convention (peu importe si la CDS reçoit un paiement irrévocable ou si le DPA 
n’est pas honoré ou est contesté) constitue une demande de paiement aux fins des Règles de la CDS. 

10. L’Adhérent reconnaît qu’en cas de défaut de paiement, des intérêts ou d’autres frais de paiement tardif 
peuvent lui être imposés par un Fournisseur de services relativement à un paiement tardif des Frais 
administratifs, et ce, en plus des frais imposés par la CDS en cas de défaut de paiement en vertu de la 
présente Convention. 

11. L’Adhérent reconnaît que la présente autorisation est fournie en faveur de la CDS et de l’Institution 
financière ou des Institutions financières de l’Adhérent, selon le cas. De plus, l’Adhérent reconnaît que 
la présente autorisation est fournie en contrepartie de la prestation d’un processus efficace de 
perception des Frais engagés par l’Adhérent dans le cadre de ses opérations sur titres et de ses 
activités de règlement et de compensation des valeurs et en contrepartie de l’acceptation de 
l’Institution financière ou des Institutions financières de l’Adhérent, selon le cas, de tirer les débits sur 
le Compte pertinent en vertu des règles et des normes de l’ACP (ci-après, les « Règles de l’ACP »). 

12. L’Adhérent accepte que tout DPA tiré sur son Compte en vertu de la présente Convention le lie de la 
même manière que s’il l’avait signé et, dans le cas des débits en format papier, de la même manière 
que s’ils avaient été des chèques signés par ses signataires autorisés. 

13. L’Adhérent reconnaît que le traitement des DPA contre les comptes bancaires de l’Adhérent est le 
fondement du service de perception des Frais de la CDS et que, par conséquent, l’Adhérent doit 
fournir, au moyen d’une Convention relative au débit préautorisé signée et en vigueur, une 
autorisation permanente pour que les DPA puissent être tirés sur le ou les Compte(s), selon le cas. Par 
conséquent, l’Adhérent et la CDS conviennent que la présente Convention demeurera en vigueur tant 
et aussi longtemps que l’Adhérent demeure un adhérent de la CDS, à moins qu’un nouveau processus 
de perception des Frais ne soit mis en œuvre (ou à moins que la signature de la Convention relative au 
débit préautorisé ne soit autrement plus nécessaire) et la CDS informe l’Adhérent que cette 
Convention peut être annulée (sous réserve de présentation d’un avis écrit d’au moins dix (10) jours 
ouvrables à l’autre partie). Cette Convention ne s’applique qu’au mode de paiement des Frais et 
l’Adhérent accepte et reconnaît que la résiliation ou l’annulation de la présente Convention ne saurait 
libérer l’Adhérent de sa responsabilité de s’acquitter des Frais qu’il a engagés ou avoir quelque 
incidence sur celle-ci. De plus, l’Adhérent reconnaît que s’il annule la présente Convention ou y 
renonce sans l’autorisation préalable de la CDS alors qu’il en est encore un adhérent, la CDS peut se 
prévaloir des recours en cas de défaut de paiement des Frais qui lui sont accordés en vertu des Règles 
de la CDS. 

14. Advenant que l’Adhérent désire s’inscrire à un service de liaison, il doit fournir à la CDS un appendice K 
modifié conformément à l’article 15 ci-après, faisant état des Renseignements bancaires afférents à 
son Compte de fonds en dollars américains. De même, lorsqu’un adhérent est inscrit à un service de 
liaison et qu’il résilie subséquemment son adhésion aux services de liaison, il peut (à compter de la 
date d’entrée en vigueur de sa résiliation et lorsque la CDS a reçu de l’Adhérent le paiement 
irrévocable de tous les Frais afférents aux services de liaison dus en vertu de la présente Convention) 
invalider son autorisation de tirer des DPA sur son Compte de fonds en dollars américains en 
fournissant à la CDS un appendice 1 modifié faisant état des Renseignements bancaires afférents à son 
Compte de fonds en dollars canadiens, mais ne faisant pas état des renseignements afférents à son 
Compte de fonds en dollars américains. 

15. L’Adhérent certifie que les Renseignements bancaires fournis en vertu de la présente Convention sont 
exacts et il accepte d’informer par écrit la CDS de tout changement aux Renseignements bancaires (au 
moyen d’un appendice K modifié) au moins dix (10) jours ouvrables avant la date d’entrée en vigueur 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 509

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Décembre 2017 49 

du changement. Advenant qu’un avis de changement des renseignements bancaires lui soit remis 
moins de dix (10) jours ouvrables avant la date d’entrée en vigueur dudit changement, la CDS fait tout 
en son pouvoir pour ajuster ses instructions de facturation en conséquence, mais ne peut être tenue 
responsable de tout défaut de paiement attribuable au traitement du DPA selon les Renseignements 
bancaires fournis précédemment. Advenant un changement aux Renseignements bancaires, la 
présente Convention demeurera en vigueur à l’égard de tout nouveau compte ou tous les nouveaux 
comptes, selon le cas, désigné(s) aux fins de traitement des DPA. Tout appendice K modifié, une fois 
reçu par la CDS, sera intégré à la présente Convention et la configuration de l’Institution financière de 
l’Adhérent, de l’Institution financière de l’Adhérent pour les Frais en dollars canadiens, de l’Institution 
financière de l’Adhérent pour les Frais en dollars américains, des Institutions financières de l’Adhérent, 
du Compte, du Compte de fonds en dollars canadiens, du Compte de fonds en dollars américains et 
des Comptes sera modifiée au besoin afin de tenir compte des Renseignements bancaires mis à jour. 

16. L’Adhérent accepte que l’Institution financière de l’Adhérent (ou les Institutions financières de 
l’Adhérent, selon le cas) ne soit pas tenue de vérifier que tout DPA soit tiré en vertu de la présente 
Convention, y compris le montant, la fréquence ou l’acquittement de l’objet de tout DPA. 

17. L’Adhérent accepte que le dépôt de la présente Convention auprès de la CDS équivaut au dépôt de 
celle-ci par la CDS à l’Institution financière de l’Adhérent ou aux Institutions financières de l’Adhérent, 
selon le cas. De plus, l’Adhérent accepte que la CDS dépose la présente Convention auprès de son 
Institution financière et accepte la divulgation de tout renseignement afférent à l’Adhérent ou à ses 
Renseignements bancaires contenus dans la présente Convention à cette même Institution financière. 

18. Tel qu’autorisé en vertu des Règles de l’ACP, l’Adhérent accepte de renoncer au préavis de 
dix (10) jours requis en vertu de l’alinéa 14b) de la Règle H1 (ou de toute autre disposition 
subséquente, le cas échéant). Par conséquent, la CDS n’est pas tenue de fournir à l’Adhérent un 
préavis l’informant qu’un DPA sera tiré sur le ou les Comptes, selon le cas. Pour indiquer qu’il accepte 
de renoncer au préavis requis, l’Adhérent a apposé sa signature ci- après : 

________________________________ _________________________________________ 
Signature du signataire autorisé Signature du signataire autorisé 

19. Nonobstant la renonciation, ci-dessus, de l’Adhérent au préavis requis en vertu des Règles de 
l’Association canadienne des paiements, la CDS fournit à l’Adhérent, lors de chaque cycle de 
facturation mensuel, un relevé de perception faisant état du montant total du DPA principal à être tiré 
sur son Compte de fonds en dollars canadiens, (et du montant total du DPA principal à être tiré sur son 
Compte de fonds en dollars américains, le cas échéant), et détaillant les différentes composantes des 
Frais constituant le montant total. La CDS déploit tous les efforts commercialement raisonnables afin 
qu’un relevé de perception soit remis à l’Adhérent deux jours avant qu’un DPA principal soit tiré sur 
son Compte en vertu de la présente Convention. 

20. L’Adhérent peut contester un DPA tiré sur son Compte moyennant le dépôt d’une déclaration signée 
auprès de son Institution financière pour les Frais en dollars canadiens ou de son Institution financière 
pour les Frais en dollars américains, selon le cas, dans les conditions suivantes : 

a) le DPA n’a pas été tiré conformément à la présente Convention; ou 

b) sous réserve des articles 13 et 14 ci-dessus, la présente Convention a été résiliée ou annulée avant 
que le DPA ne soit perçu et qu’un avis à cet effet ne soit remis à la CDS, conformément aux 
modalités régissant l’émission d’avis de la présente Convention, au moins dix (10) jours ouvrables 
avant la perception dudit DPA. 
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L’Adhérent reconnaît qu’afin d’obtenir remboursement de son Institution financière pour les Frais en 
dollars canadiens ou de son Institution financière pour les Frais en dollars américains, selon le cas, du 
montant d’un DPA contesté, il doit signer une déclaration établissant l’occurrence de la situation 
décrite en a) ou en b) ci-dessus et la déposer auprès de cette Institution financière au plus tard 
dix (10) jours ouvrables après la date à laquelle le DPA contesté a été tiré sur son Compte. L’Adhérent 
reconnaît qu’au terme de ce délai de dix (10) jours ouvrables, il devra régler tout litige concernant un 
DPA uniquement avec la CDS (ou, advenant la contestation d’un paiement de Frais administratifs, 
uniquement auprès du Fournisseur de services pour le compte duquel la CDS tentait de percevoir le 
paiement), et que ses Institutions financières n’auront aucune responsabilité à son égard relativement 
à de tels DPA. 

21. L’Adhérent accepte de se conformer aux Règles de l’ACP, ou à toute autre règle ou tout autre 
règlement, qui peuvent avoir une incidence sur les services décrits dans la présente et qui peuvent 
être en vigueur, à l’heure actuelle ou à l’avenir, et accepte de signer tout autre document jugé 
raisonnable requis par la CDS ou imposé de temps à autre par l’ACP à l’égard du traitement des DPA 
tels que décrits dans la présente Convention. 

22. L’Adhérent reconnaît et comprend que la CDS ne tirera pas les DPA sur le ou les Compte(s) (selon le 
cas) en vertu de la présente Convention avant le 1er octobre 2003 et qu’elle pourrait commencer à ce 
faire à une date ultérieure. La CDS avisera l’Adhérent (au moyen d’un bulletin général émis à 
l’ensemble de ses adhérents ou autrement) avant d’amorcer le processus de perception des Frais au 
moyen de DPA. 

23. L’Adhérent reconnaît que, conformément aux Règles de l’Association canadienne des paiements, la 
CDS est tenue d’indemniser son Institution financière pour que celle-ci accepte de procéder aux DPA 
selon les instructions de la CDS. Par conséquent, l’Adhérent s’engage également à indemniser et à 
dédommager la CDS, ainsi qu’à se porter garant de l’ensemble des pertes, coûts, frais, honoraires, 
dommages, responsabilités, réclamations, poursuites et demandes quels qu’ils soient (les 
« Responsabilités ») subis ou éprouvés par la CDS ou institués ou dirigés contre elle par quiconque et 
qui, de quelque façon que ce soit, découlent du fait qu’elle aurait tiré ou émis un DPA sur le ou les 
Compte(s) (selon le cas) conformément aux Renseignements bancaires fournis par l’Adhérent, y 
compris sans exclusion toute réclamation afférente aux DPA contestés dont les réclamations d’intérêts, 
toute réclamation résultant d’arrêts de paiement, toute déclaration remplie par l’Adhérent ou par toute 
autre personne ou toute réclamation relative au respect des Règles de l’Association canadienne des 
paiements par la CDS, pourvu cependant que l’Adhérent ne soit pas tenu d’indemniser, de 
dédommager ou de rembourser la CDS à l’égard de toute Responsabilité imputable à la négligence ou 
à un manquement intentionnel de la part de la CDS. 

24. L’Adhérent doit informer la CDS de toute modification des Renseignements bancaires, conformément 
aux dispositions des articles 14 et 15 susmentionnés. Tout autre avis devant être présenté à la CDS en 
vertu de la présente Convention et tout avis devant être présenté à l’Adhérent par la CDS en vertu de 
la présente Convention sont remis conformément aux dispositions relatives aux préavis stipulées dans 
les Règles de la CDS. 

25. La présente Convention lie les parties et leurs successeurs respectifs et s’applique en leur faveur. 

26. L’Adhérent comprend et accepte les modalités stipulées dans la présente Convention. L’Adhérent 
garantit que toutes les personnes dont les signatures sont requises à l’égard du Compte ou des 
Comptes selon le cas ont signé la présente Convention. 

27. It is the express wish of the parties that this Agreement and any related documents be drawn up and 
executed in English. Les parties conviennent que la présente convention et tous les documents s’y 
rattachant soient rédigés et signés en anglais. 
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ACCEPTÉ PAR : 

__________________________________________ 
(Nom de l’Adhérent) 

 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Date 

__________________________________________ 
Date 

 

ACCEPTÉ ET APPROUVÉ PAR : 

SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Date 

__________________________________________ 
Date 
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Demande d’adhésion : Appendice K 

Renseignements bancaires de l’Adhérent 

 Demande 
initiale 

 Demande 
mise à 
jour : 

_______________________________________________ 
(date d'entrée en vigueur) 

Instructions : 
Demande initiale 
1. Veuillez remplir toutes les sections de la Partie A et de la Partie B, le cas échéant, afin de donner instruction à votre 

institution financière (ou à vos institutions financières) de tirer des prélévements directement sur votre compte (ou vos 
comptes). 

2. Veuillez renvoyer à la CDS le formulaire dûment rempli avec un chèque vierge portant la mention « nul » pour le compte mis 
à jour. 

3. Si vous avez des questions, veuillez communiquer avec votre représentant aux comptes du Service à la clientèle. 

Demande mise à jour 
1. Veuillez remplir toutes les sections de la partie A et de la partie B, le cas échéant, même si certains renseignements 

demeurent inchangés. 
2. Veuillez renvoyer à la CDS le formulaire dûment rempli avec un chèque vierge portant la mention « nul » pour le compte mis 

à jour. 
3. Si vous avez des questions, veuillez communiquer avec votre représentant aux comptes du Service à la clientèle. 

Nom de l’Adhérent : 

 

Partie A : Frais en dollars canadiens (Cette partie doit être remplie par tous les adhérents.) 
Nom de l'institution financière : 

 

Numéro de succursale : No d'institution : Numéro de compte : 

                    

Succursale : 

 

Adresse de la succursale : 

 

Ville/province : 

 

Code postal : 

 

Partie B : Frais en dollars américains (Cette partie doit être remplie par les adhérents inscrits au Service de liaison directe avec la 
DTC ou au Service de liaison avec New York.) 
Nom de l'institution financière : 

 

Numéro de succursale : No d'institution : Numéro de compte : 

                    

Succursale : 

 

Adresse de la succursale : 
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Ville/province : 

 

Code postal : 

 

CDSX797F (05/03) 
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Demande d’adhésion : Appendice L 

Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées – Désignation du dispositif 

d’appariement virtuel (DAV) et autorisation 

À : Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDS ») 

Par la 
présente,______________________________________________________________________________ 

Adhérent à la CDS (ci-après, « l’Adhérent ») 

désigne____________________________________________________________________________(ci-après, le « DAV ») 

____________________________________ 
Personne-ressource pour le DAV 

________________________________ 
Numéro de téléphone 

__________________ 
Courriel 

aux fins d’enregistrement des opérations appariées à la CDS pour le compte de l’Adhérent aux fins de règlement aux Services de 
la CDS, tels que ces termes sont définis dans les règles de la CDS à l’intention des adhérents (ci-après, les « règles de la CDS »). 

Par la présente, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à considérer valable et à accepter toute instruction ou toute autre 
communication afférente à une opération appariée devant être réglée par l’Adhérent au moyen des Services (ci-après, les 
« instructions ») soumise à la CDS par le DAV à moins que la présente Désignation et autorisation soit annulée conformément aux 
dispositions stipulées ci-après. 

De plus, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à fournir au DAV (sur présentation d’une demande à cet effet) les confirmations, 
avis et rapports ayant trait à l’état des opérations appariées rapportées par le DAV pour le compte de l’Adhérent (ci-après, les 
« Confirmations »), en plus de fournir de tels documents à l’Adhérent. 

Sous réserve des dispositions de la présente, l’Adhérent reconnaît qu’aucun élément de la présente Désignation et autorisation ne 
modifie les droits ou les obligations de l’Adhérent et de la CDS tels que définis dans les règles de la CDS. La présente Désignation 
et autorisation demeurera pleinement en vigueur et exécutoire jusqu’à ce qu’elle soit annulée (i) soit par l’Adhérent au moyen 
d’un avis écrit livré ou envoyé, au moins trois jours ouvrables avant l’annulation, par télécopieur, au 416 -365-1984, ou par 
courrier de première classe régulier prépayé, à l’attention du chef du Service juridique, à l’adresse suivante : 100, rue Adelaide 
Ouest, Toronto (Ontario)  M5H 1S3; (ii) soit par la CDS au moyen d’un avis écrit livré ou envoyé, au moins trois jours ouvrables 
avant l’annulation, par télécopieur ou par courrier de première classe régulier prépayé à l’Adhérent, à l’attention de la personne-
ressource inscrite aux registres de la CDS, à la dernière adresse inscrite. Le délai pour la présentation d’un tel avis est tel que le 
prescrivent les règles de la CDS ou les règles de la CDS modifiées de temps à autre, le cas échéant. L’annulation de la présente 
Désignation et autorisation entrera en vigueur à l’ouverture des bureaux (i) deux jours ouvrables après la date d’entrée en 
vigueur de l’avis (nonobstant toute autre date antérieure éventuellement inscrite dans l’avis) ou (ii) à toute autre date ultérieure 
inscrite dans l’avis. 

L’annulation de la présente Désignation et autorisation n’a aucune incidence sur l’état de (ni sur les droits et obligations respectifs 
de la CDS et de l’Adhérent relativement à) toute opération rapportée à la CDS par le DAV conformément à la Désignation et 
autorisation mais n’ayant pas été réglée au moment de l’entrée en vigueur de l’annulation (ci-après, les « Opérations non 
réglées »). Par conséquent, l’Adhérent reconnaît que des Opérations non réglées peuvent être réglées après l’annulation de la 
présente Désignation et autorisation. De plus, l’Adhérent autorise la CDS à fournir au DAV des Confirmations relativement à l’état 
des Opérations non réglées, et ce, peu importe si de telles Confirmations sont fournies après l’annulation de la présente 
Désignation et autorisation. 

Signé le ______________________e jour du mois de _______________________, 20____. 

_____________________________________________________________________________ 
Nom de l’Adhérent  

_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 
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_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 

CDSX808F (10/06) 
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Modification 

Nouvel avis

Avis – Dates d'assemblée et 

Société émettrice (maximum de 30 caractères) 
de clôture des registres 

Anglais : Français : 

Adresse : No de télTél. : 

Personne-ressource : 

Agent. des transferts : IDUC : Nom : No de tél.Tél : 

Adresse : Courriel : Personne-ressource : 

Procuration Assemblée 

Direction Annuelle Spéciale 

Désaccord Générale Extraordinaire 

Distribution des documents :. 

Actionn. — form. C seul 

Tous les actionnaires 

Date de clôture. des  

Date d’assemblée : 

Date d’envoi des  doc.uments : 

Paiement pour parution 

Province (doit être 

selectionnéveuillez sélectionner) : 

Paiement ci-joint Facturation (agent. des transferts uniquementseul.) 

Nombre de parutions x 100,00 $ : $ 
Numéro d’inscription de la société 

8 4 4 1 8 2 1 2 1 R T 0 0 0 1 
Plus 5 % (TPS) Services de dépôt et de compensation 

$ 
CDS inc. aux fins de la TPS ou de la TVH 

ou 13 % (TVH) (résidents de l’Ont., de T.-N.-L. et du N.-B.) $ 

ou 14 % (TVH) (résidents de l’Î.-P.-É.) $ 

Numéro d’inscription de la société Services 
de dépôt et de compensation CDS inc. aux 
fins de la TVQ 

1 2 1 2 4 6 4 6 5 8 T Q 0 0 0 1 

ISIN 

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) 

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec)  

Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit être 
arrondi au cent  le plus près. 

Paiement total ci-joint 

Avec droit de vote 
Oui   Non 

$ 

$ 

$ 

Désignation de la valeur 

Signataire autorisé pour la facturation (agents des transferts uniquementseul.) 
NoteRemarque : Non exigé pour les soumissions électroniques. 

Recherche préliminaire (établissement d'intermédiaires) 

Expédiez la carte-recherche à : l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

autre (déclaration réglementaire requise) 

par : la poste messageries (port dû) enveloppe CDS 

Les documents relatifs aux procurations 

télécopieur : 

seront distribués par : l'agent des la société 
autre 

transferts émettrice 

Liste des porteurs inscrits à la date de clôture des registres 

Faites parvenir la liste des 
porteurs inscrits et la 
procuration générale à : 

l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

autre 

par : la poste messageries (port dû) enveloppe CDS 

Cet avis et cette demande de services sont autorisés par : 

l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

un tiers 

Nom du demandeur 

Tous les services fournis aux termes de la présente par la Services de dépôt et de compensation CDS inc. le sont sous réserve des conditions énoncées au verso. 

Titre Signature Date Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
CDSX166F, recto-avant (01/13) 

Nouvel avis

Modification

Déplacement des cases de choix
et permutation

Déplacement du logo conformément au modèle 
normalisé

Ajout d'une case pour "Formulaire S"

Formulaire A

Formulaire D

Cohérence

Suppression des numéros d’inscription de la société

Suppression des taux et
regroupement des lignes relatives à la TVH

Correction
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Avis - – Dates d'assemblée 
et de clôture des registres 

Conditions
Modalités 

1. Les dates d'assemblée et de clôture des registres ne sont publiées qu'une fois par semaine,
dans un index offert à la presse financière.

2. Afin de satisfaire aux exigences de la Norme canadienne 54-101 et du traitement des
données, cet Avis — Dates d’assemblée et de clôture des registres dûment rempli doit
parvenir à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. avant midi (heure de
l’Est), 25 jours avant la date de clôture des registres. Le demandeur doit soumettre ses
instructions de publication au plus tard à 15 h (heure de l’Est) le mercredi précédant la

semaine prévue de publication.

3. La livraison de la carte-recherche préliminaire des adhérents par la société Services de
dépôt et de compensation CDS inc. signifie qu’elle a reçu l’Avis — Dates d’assemblée
et de clôture des registres.

Veuillez communiquer avec le service des Communications aux actionnaires de la CDS,
Communic-Actionnaires au 514 848-6134 si vous n’avez pas reçu votre carte-recherche
préliminaire dans les sept jours suivant l’envoi de votre avis à la société Services de dépôt et
de compensation CDS inc.

4. L'émetteur, ou son agent, doit signaler rapidement à la société Services de dépôt et de
compensation CDS inc. toute erreur ou omission en ce qui touche à la parution (antérieure ou
prévue) de tout avis relatif aux dates d'assemblée et de clôture des registres et, le cas échéant,
couvrir les coûts de nouvelle publication au prix indiqué au recto de ce formulaire. La
responsabilité de la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. relativement à
de telles erreurs ou omissions qu’elle a faites se limite à faire paraître, dans la mesure du
possible à la date de publication prévue suivante ou à une autre date, le plus tôt possible, un
avis convenable (corrigé au besoin) dans le journal dans lequel l'avis en question a été ou
aurait dû être publié.

Envoyez le formulaire, par la poste ou par télécopieur, à l'adresse suivante : 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
600, boul. de Maisonneuve Ouest 

Bureau 210 
Montréal (Québec) 

H3A 3J2 

Numéro de télécopieur : 514 848-6039 

À l'attention de du service des 
Communications aux 

actionnairesCommunic-Actionnaires 

ou envoyez le présent formulaire par courriel à l'adresse : 

 NRMD@cds.ca avec pièce jointe➝CDSX166F 

Tiret quadratin

Reformulation

Correction du nom du service aux actionnaires

Reformulation
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
CDSX166F, -verso (01/13) 

Correction
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CDSX174F (12/17) 

Date : 

Destinataire : La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée 

100, rue Adelaide Ouest, Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

À l'attention de : Service à la clientèle (Customer Service) 

Objet : Remplacement de la désignation des fondés de pouvoir 

Conformément aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents (Règle 3.1.1), nous 

remplaçons la Désignation des fondés de pouvoir précédente et désignons chaque personne dont 

le nom figure ci-dessous comme nouveau fondé de pouvoir autorisé à agir en notre nom pour tout 

ce qui concerne les services. Nous certifions que chaque personne occupe bien le poste indiqué 

sur la même ligne que son nom, et que le spécimen de signature qui figure sur la même ligne est 

sa signature authentique : 

Nom Titre Spécimen de signature 

La CDS considère comme valable ce remplacement de la désignation de fondés de pouvoir 

jusqu'à ce qu'elle soit informée d'un nouveau remplacement conformément aux Règles de la CDS 

à l'intention des adhérents (Règle 3.1.1). 

fondé de pouvoir* 

fondé de pouvoir* 

* Les signatures doivent être de

deux désignations précédentes. 

Veuillez photocopier ce formulaire 

sur le papier à en-tête de votre société 

en prenant soin de cacher cette boîte. 

Insérer le logo de la société
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Demande d’accès au service 
de secours sur place de la CDS 

Date de l’accès sur place : Nom de l’adhérent : 

Nom du fondé de pouvoir de l’adhérent : Numéro de téléphone : 

Type d’utilisateur du service : 

Abonné du service de la CDS 
(priorité) 
Non-abonné 

Exigences particulières relativement aux rapports : 

Codes d’utilisateur autorisés du Service requis (pour les 
non-abonnés seulement) : 

Oui Non 

Codes d’utilisateur autorisés : 

Signature du fondé de pouvoir de l’adhérent : Date : 

Remarque : La facturation de cette demande d’accès au service sera comprise dans le rapport de l’encaisse de l’adhérent. 

À remplir par les employés de la CDS seulement 

Demande reçue par télécopieur à (heure 
locale) : 

Date : Confirmation par téléphone auprès du client 
effectuée à (heure locale) : 

Salle(s) attribuée(s) : Demande remplie par (nom) : Signature du représentant du Service 
à la clientèle : 

CDSX840F (11/08) 

Imprimer 

Numéros de télécopieur d’urgence aux bureaux de : 

416 365-0842 Calgary 403 269-2474 

Montréal   514 848-9379 Vancouver 604 685-4557 

Numéros de téléphone du Bureau de service de la TI de la CDS : 

416 365-8426/8450 Calgary 403 265-7561/7577 

Montréal    514 848-6036/6162   Vancouver  604 685-8582/3705 

Mise à jour du logo

1010

Suppression des bureaux 
de Calgary et Vancouver

Pour obtenir de l’assistance complémentaire, veuillez 
communiquer avec votre gestionnaire des relations clients.

Veuillez envoyer le formulaire rempli 
par courriel à 
cdscdccrelationshipmgmt@tmx.com 
et cdscustomersupport@tmx.com.
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F_verso (04/17), page 1 de 2 

Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

L’émetteur admissible , par l’entremise d’un membre de sa direction ou de son agent des 

transferts autorisé (s’il y a lieu) , demande par les présentes à la CDS de lui fournir la liste des 

positions comptables des adhérents de la CDS pour le titre de l’émetteur admissible au service de dépôt de la société Services de dépôt et de 

compensation CDS inc. indiqué ci-dessous qu’il a émis, aux modalités stipulées au verso. 

Titre admis au service de dépôt : ISIN : 

Liste(s) demandée(s) : 

A. Choix de souscription : livraison régulière au dernier jour ouvrable de chaque  semaine  mois  trimestre 

à partir du __________________________. Toutes les souscriptions prennent fin le 31 octobre de l’année. 

ou    B. Dates suivantes seulement : 

ou    C. Jours ouvrables consécutifs, du  au , inclusivement. 

Province (veuillez sélectionner) : 

Frais pour cette demande : 

Plus TPS de 5 %  : 

   ou TVH de 13 % (résidents de l'Ont., de T.-N.-L. et du N.-
B.)  : 

 ou TVH de 14 % (résidents de l'Î.-P.-É.) 

 ou TVH de 15 % (résidents de la N.-É.) 

Plus TVQ de 9,975 % (résidents du Québec) : 
Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit 

être arrondi à la hausse au cent le plus près. 

Total : 

 Paiement ci-joint  Facture requise : 
* La facturation préautorisée nécessite la signature d’un signataire 

autorisé (agents des transferts ou émetteurs pour la souscription). 

Instructions de livraison (veuillez préciser) : 

 IDUC : _________  Messagerie  Courrier  Téléc. :  Cueillette  Autre 

Personne-ressource : Tél. : 

Adresse : 

Ville : Province : Code postal : Date : 

Demandé par : 

 Émetteur  Agent des transferts  Tierce partie* 
Nom du demandeur : 

Titre : Fondé de pouvoir : 

Pour usage interne à la CDS seulement : 

8 3 0 5 0 7 4 9 7 R T 0 0 0 1 

1 2 1 5 3 2 5 5 5 1 T Q 0 0 0 1 

(numéro d'inscription de la CDS aux fins 
de la TPS ou de la TVH)

(numéro d'inscription de la CDS aux fins 
de la TVQ) 

(émetteur) 

(nom du membre de la direction ou de l’agent des transferts) 

(date) 

(payable sur livraison) 

Regroupement des
lignes relatives à la
TVH

Suppression

Correction
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F_verso (04/17), page 2 de 2 

Signature du chef de service ou du directeur de la CDS qui accepte la demande : Date : 

Veuillez télécopier cette demande au service des Communications aux actionnaires de la CDS, au 514 848-6039. 

* Les demandes soumises par une tierce partie nécessitent que le formulaire d’engagement au dépositaire pour une recherche intermédiaire (SMS014F Engagement

selon la Norme canadienne 54-101) soit rempli pour que la CDS puisse divulguer les renseignements. 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F_verso (04/17), page 3 de 2 

Modalités 

1. Demande de liste des porteurs inscrits aux registres des adhérents (la « liste »). Le registre des porteurs de titres admis de
l’émetteur porte la mention « CDS & CO. » (« propriétaire pour compte de la CDS ») comme porteur inscrit du titre admis au
service de dépôt de la CDS indiqué au recto. Le propriétaire pour compte de la CDS détient les valeurs à titre de propriétaire
pour compte au nom des adhérents au service de dépôt pour qui la société Services de dépôt et de compensation CDS inc.
fournit des services de règlement et de garde de titres. La société Services de dépôt et de compensation CDS inc. a été
autorisée par chaque adhérent à informer l’émetteur d’un titre admis au service de dépôt du nombre total de titres admis de
cet émetteur qu’elle détient pour le compte de chaque adhérent. La liste demandée indique les positions comptables à la
fermeture des bureaux après les ajustements nécessaires à la date précisée et est transmise à l’émetteur dès que cela est
possible.

2. Erreurs et omissions. La CDS fera usage de prudence dans le traitement de la liste demandée et convient de corriger une
erreur ou une omission dans la liste, dans les trois mois suivant la parution de celle-ci, si le demandeur qui s’en est rendu
compte prouve à la CDS de façon satisfaisante que l’erreur ou l’omission est le résultat du traitement par la CDS.

3. Limites de la responsabilité. L’émetteur convient que ni la CDS ni ses sociétés affiliées ne peuvent être tenues responsables
de la non-transmission d’une liste pour des raisons indépendantes de la volonté de la CDS, et que la responsabilité totale de
la CDS pour les dommages-intérêts découlant de l’inobservation de la présente convention n’excède pas le montant versé
pour recevoir la liste dans les six mois avant que l’erreur ou l’omission n’ait été produite.

4. Utilisation de la liste. L’émetteur qui a reçu une liste de la CDS ou toute personne qui reçoit une liste ou une copie de celle-ci
ne doit s’en servir qu’à l’une ou plusieurs des fins suivantes :

a) un effort pour influer sur le vote des actionnaires de l’émetteur;
b) une offre d’acquisition de titres de l’émetteur;
c) la diffusion d’information par l’émetteur dans le cadre de ses activités; ou
cd) toute autre question reliée aux affaires de l’émetteur.

5. Frais. Les frais demandés par la CDS pour la liste qu’elle fournit aux termes de la présente convention doivent correspondre
au barème des frais qu’elle a établi et sont payables à l’avance à la « CDS » sur livraison de la présente convention à la CDS.

6. Taxes. Les frais demandés en vertu de la présente convention ne comprennent pas de taxes de vente fédérale, provinciale ni
locale qui pourraient être imposées sur la provision de la liste. Le cas échéant, ces taxes doivent être payées par le demandeur
directement aux autorités fiscales; si toutefois la CDS est tenue par la loi de les prélever, elle en ajoutera le montant aux frais
que doit payer le demandeur.

7. Renouvellement. Si le demandeur a choisi de recevoir périodiquement la liste comme il est précisé au recto de la présente
demande, la convention demeurera en vigueur jusqu’au 31 octobre suivant la date de la première liste et sera
automatiquement renouvelée aux mêmes modalités aux frais alors exigibles, pour les périodes de un an subséquentes,
jusqu’à la résiliation de la convention par une des deux parties conformément à l’article 8 ci-dessous.

8. Résiliation. La CDS peut résilier la présente convention en tout temps sur avis écrit au demandeur. Si le demandeur a choisi
de recevoir périodiquement la liste comme il est précisé au recto de la présente demande, il peut résilier la convention sur
préavis écrit de 30 jours à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. Si la convention est résiliée aux termes
du présent article, la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. remboursera le demandeur du solde des frais
versés pour les parutions de la liste qu’il n’a pas reçues.

9. Notification. Chaque partie peut faire parvenir un avis à l’autre partie en vertu de la présente convention en le livrant en
personne ou par courrier recommandé à l’adresse de la partie destinataire indiquée au recto. Les avis adressés à la CDS
doivent parvenir aux Communications aux actionnaires, 600, boul. De Maisonneuve Ouest, Montréal (Québec)  H3A 3J2.

10. Agent des transferts. Si la demande de liste a été présentée par un agent des transferts pour le compte de l’émetteur, l’agent
des transferts doit : 

a) déclarer et garantir qu’il a été dûment autorisé par l’émetteur à présenter cette demande, à recevoir la liste demandée
et les avis fournis au besoin et à verser les frais demandés pour obtenir la liste;

b) déclarer et garantir que cette demande est faite en rapport avec les affaires de l’émetteur; et
c) accepter d’être lié par les modalités de la présente convention de la même façon que l’est l’émetteur.

11. Généralités. La convention relative à la liste ne peut être cédée par le demandeur sans le consentement écrit de la CDS et a
force exécutoire auprès des parties, de leurs remplaçants respectifs et de leurs ayants droit autorisés. La présente convention
est régie par les lois de la province de l’Ontario et interprétée conformément à ces lois.

12. Choix de langue. Les parties aux présentes déclarent vouloir que la présente convention, ainsi que les documents qui s’y

rattachent, soient rédigés en langue française seulement. The parties hereto declare that it is their wish that this Agreement
and the documents related thereto be in the French language only.

Correction

Mise en page
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS012F (12/17), page page 1 de 2 de 2 (12/17)  

Formulaire de confirmation des valeurs inscrites 

L’émetteur admissible , par l’entremise d’un fondé de pouvoir dûment autorisé ou de son mandataire nommé (le 

cas échéant) , demande par les présentes à la CDS de lui fournir une confirmation des positions 

inscrites (la « confirmation ») pour la valeur ou les valeurs immatriculées au nom du propriétaire pour compte de la société Services de dépôt et de 

compensation CDS inc. (la « CDS »), CDS & CO., de la manière désignée dans la lettre de demande jointe datant du  et reconnaît que 

l’obtention d’une telle confirmation par la CDS est assujettie aux modalités stipulées au verso : 

Calcul des frais : 

Calcul des frais pour la demande jointe en fonction du nombre d’ISIN inclus dans la demande : Province (veuillez sélectionner) 

Nombre d’ISIN (premier 10) x 105,00 $ 

+ nombre d’ISIN (de 11 à 30) x 53,00 $ 

+ nombre d’ISIN (plus de 30) x 27,00 $ 

ISIN total Sous-total : 

Plus TPS de 5 % : 

 ou TVH de 13 % (résidents de l’Ont., de T.-N.-L. et du N.-B.) : 

 ou TVH de 14 % (résidents de l’Î.-P.-É.) : 

ou TVH de 15 % (résidents de la N.-É.) : 

Plus TVQ de 9,975 % (résidents du Québec) : 
Remarque : Le montant calculé de la TVQ 

doit être arrondi au cent le plus près.  

Total : 

Mode de paiement (veuillez sélectionner) : 

Paiement joint Virements télégraphiques (en dollars canadiens seulement) 
Veuillez adresser le chèque ou la traite bancaire à l’ordre de : Beneficiary Bank (banque du bénéficiaire) : BANK OF MONTREAL 

CDS 100, rue King Ouest King Street West, Toronto,  ON M5X 1A3 
100, rue Adelaide Ouest Adelaide Street West SWIFT BIC CODE (code BIC SWIFT) : BOFMCAM2 
Toronto, ON    M5H 1S3 Beneficiary Acct. No. (numéro du compte du bénéficiaire) : 1522-158 1594-223 
À l’attention de :Attn : Finance A/R Transit No. (numéro de domiciliation) : 0002(2) 

Beneficiary (bénéficiaire) : CDS 

Demande de facture 100, rue Adelaide Ouest Adelaide Street West, Toronto, ON  M5H  1S3 

L’émetteur ou le mandataire a déjà reçu une facture de la CDS. Veuillez utiliser les renseignements les plus récents au dossier sur la facturation. 
ou 
Veuillez utiliser les renseignements suivants : 

Émetteur : Mandataire (le cas échéant) : 

Personne-ressource aux fins de facturation : Tél. : Courriel : 

Adresse aux fins de facturation : 

Ville : Province : Code postal : Pays : 

Demandé par : 

Émetteur Mandataire 
Dénomination sociale du demandeur : Signature autorisée : 

Nom et titre du fondé de pouvoir : Tél. : Date : 

Pour usage interne à la CDS seulement : 
Demande de confirmation acceptée par (signature de la 

CDS) : 
Date : 

8 3 0 5 0 7 4 9 7 R T 0 0 0 1 

1 2 1 5 3 2 5 5 5 1 T Q 0 0 0 1 

(numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ)

(numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS ou de la TVH)

(émetteur) 

(nom du fondé de pouvoir ou du mandataire) 

(date de la demande) 

Regroupement des 
lignes relatives à la 
TVH

Suppression

Correction

Correction

Ajout d'une boîte 

Mise en forme

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 525

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS012F (12/17),   page  2 de 2de 2 (12/17) 

Paiement reçu par (signature du Service des finances de la CDS) : Date : 

Confirmation remplie et envoyée par (signature de la CDS) : Date : 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS012F (12/17), page page 3 de 2 de 2 (12/17)  

Modalités 
1. Service de confirmation de valeurs inscrites (la « confirmation »). En soumettant ce formulaire, l’émetteur déclare que

la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. (la « CDS »), par son propriétaire pour compte CDS & CO.,
est le ou un porteur inscrit d’une valeur admissible au service de dépôt de la CDS. L’émetteur, ou son mandataire
autorisé, reconnaît que CDS & CO. détient les valeurs à titre de prête-nom pour le compte des adhérents de la CDS au
service de dépôt, valeurs pour lesquelles la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. offre des services
de règlement et de garde. La société Services de dépôt et de compensation CDS inc. a été autorisée par chaque
adhérent à divulguer à un émetteur d’une valeur admissible le nombre total de valeurs admissibles de cet émetteur
qu’elle détient pour le compte des adhérents de la CDS. La confirmation indique de telles positions à la fermeture des
bureaux, après les rajustements nécessaires, à la date précisée et est transmise à l’émetteur dès que cela est possible.

2. Exactitude des données. La CDS traitera et émettra de nouveau une confirmation, dans les trois mois suivant la date
de la confirmation initiale, si le demandeur prouve à la CDS de façon satisfaisante que la confirmation ne permettait
pas le rapprochement avec le registre des émetteurs.

3. Limite de la responsabilité. L’émetteur ou le mandataire dûment autorisé de l’émetteur reconnaît et convient que ni
la CDS ni l’une de ses sociétés affiliées ne peuvent être tenues responsables de la non-transmission d’une confirmation
pour des raisons indépendantes de la volonté de la CDS. De plus, l’émetteur ou le mandataire dûment autorisé de
l’émetteur reconnaît que la responsabilité totale de la CDS pour les dommages de tout genre, ou quelles qu’en soient
les pertes subites, n’excède pas le montant total versé par l’émetteur ou le mandataire dûment autorisé de l’émetteur
pour recevoir la confirmation dans les trois mois suivant immédiatement l’événement ayant occasionné une telle
responsabilité.

4. Utilisation de la confirmation. L’émetteur qui a reçu une confirmation de la CDS ou toute personne qui reçoit une
confirmation ou une copie de celle-ci, sauf conformément aux lois sur les valeurs mobilières, aux règles ou aux
instructions applicables et plus spécifiquement, ne doit s’en servir qu’aux fins suivantes :

(a) un envoi de documents afférents aux détenteurs de titres; 
(b)  un effort pour influer sur le vote des détenteurs de titres de l’émetteur; 

(c) une offre d’acquisition d’actions de l’émetteur; ou 
(d) toute autre question reliée aux affaires de l’émetteur. 

5. Frais. La CDS impute des frais, conformément au barème des frais de la CDS en vigueur, pour les confirmations
fournies dans le cadre de cette convention. La CDS se réserve le droit de modifier le barème des frais, de temps à
autre, à son entière discrétion. Les modifications apportées au barème des frais après la soumission de la demande,
mais avant l’envoi de la confirmation, n’ont toutefois aucune incidence sur le total des frais. Remarque : Les frais pour
les confirmations sont payables à l’avance (sauf au cas où le demandeur choisit de recevoir une facture pour la
confirmation) à la « CDS » et doivent être joints à l’envoi de la présente convention à la CDS.

6. Taxes. Les frais demandés en vertu de la présente convention ne comprennent pas de taxes de vente ou de
consommation fédérale, provinciale ou locale qui pourraient être imposées au terme de la transmission de la
confirmation. Le cas échéant, ces taxes doivent être payées par le demandeur directement aux autorités fiscales; si
toutefois la CDS est, selon elle, tenue par la loi de les prélever, elle ajoutera le montant aux frais que doit payer le
demandeur.

7. Avis. Dans le cadre de la présente convention, tout avis doit être livré en personne ou par courrier recommandé à
l’adresse du destinataire indiquée à la première page de la présente convention ou à l’adresse de facturation, le cas
échéant. Les avis à la société CDS sont adressés à l’attention du Service à la clientèle, au 100, rue Adelaide Ouest,
Toronto (Ontario)  M5H 1S3.

8. Mandataire de l’émetteur. Si la demande de confirmation a été présentée par le mandataire de l’émetteur pour le compte
de l’émetteur, le mandataire de l’émetteur doit :

(a) déclarer et garantir qu’il a été dûment autorisé par l’émetteur à présenter cette demande, à recevoir la 
confirmation demandée et les avis fournis au besoin et à verser les frais demandés pour obtenir les 
confirmations; 

(b) déclarer et garantir que cette demande est faite uniquement en rapport avec les affaires de l’émetteur; et 
(c) accepter d’être lié par les modalités de la convention de la même façon que l’est l’émetteur. 

9. Généralités. La présente convention ne peut être cédée par le demandeur sans le consentement écrit de la CDS et a
force exécutoire auprès des parties, de leurs successeurs et ayants droit autorisés respectifs. La présente convention
est régie par les lois de la province d’Ontario et les lois fédérales du Canada qui s’y appliquent et est interprétée
conformément à ces lois.

Mise en forme
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5. Lorsque le dépôt de valeur est sauvegardé, l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE 
s’imprime dans les bureaux du souscripteur ferme. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS. Le souscripteur ferme l’avis.

6. L’agent des transferts assiste à la clôture.

7. Si l’agent des transferts valide le titre avec émission d’inventaire avec certificat 
différé ou d’inventaire de titres sans certificat, il révise les détails de la demande 
de dépôt dans l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à la date de clôture. À la date de 
clôture des nouvelles émissions, l’agent des transferts confirme la demande de 
dépôt de valeur au CDSX.

Un certificat n’est pas requis dans le cas des titres avec émission d’inventaire de 
titres avec certificat différé ou d’inventaire de titres sans certificat.

Si la CDS valide (ou garde) la valeur, le souscripteur doit livrer l’AVIS DE DEPOT DE 
VALEUR - SAISIE à la CDS avec les certificats immatriculés au nom de CDS & CO. 
pour que la CDS confirme la demande de dépôt au CDSX.

3.9 Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen terme négociables

Les programmes relatifs aux bonsbillets à moyen terme négociables (BMTN) se 
caractérisent par une série de billets dont l’échéance varie généralement de trois à 
dix ans. Les titres sont émis hebdomadairement, à la quinzainebimensuellement, 
mensuellement, semestriellement ou lorsque les conditions du marché le justifient. 
La CDS traite ces programmes selon qu’il s’agit d’obligations directes, d’obligations 
non garanties, d’obligations partiellement garanties ou d’obligations générales.

Le service relatif aux bonsbillets à moyen terme négociables de la CDS 
faciliteeffectue le traitement des avis à moyen terme. Pour commencer le 
traitementprocessus, l’émetteur ou l’agent financier demande un bloc d’ISIN qu’il 
attribuera au préalable aux billets faisant partie de son programme. Il demande 
égalementensuite que le programme soit admissible au dépôt. Ces deux demandes 
sont soumises à partir de la page Web des services de la CDS (www.cds.ca/cds-
services?lang=fr).

NIVEAU DE SERVICE INS – dépôt instantané

NOTE Comprend les termes « NOUVELLE ÉMISSION »

Les nom et numéro de téléphone d’une 
personne-ressource

Champ Description
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Par la suite, les émetteurs peuvent émettre un billet sur le marché au fur et à mesure 
que des fonds sont requis au moyen d’un des ISIN préattribués. Chaque billet peut 
être personnalisé en fonction des besoins de l’émetteur au moment de l’émission et 
peut être prorogeable, encaissable par anticipation, rachetable, convertible, 
échangeable ou posséder d’autres caractéristiques. 

Responsabilités de l’émetteur

L’émetteur doit : 

• déterminer la structure de l’émission, c’est-à-dire si elle sera offerte sous forme 
d’un seul certificat pour la valeur de l’émission entière inscrite en compte 
seulement;  

• déterminer la date de clôture;

• fournir une lettre de déclaration lorsqu’il émet une valeur inscrite en compte 
seulement.

Responsabilités de l’agent financier

L’agent financier, qui peut être l’émetteur ou tout organisme agissant pour le compte 
de l’émetteur, doit se charger des tâches suivantes :

1. Faire parvenir à la CDS une demande écrite relative au bloc d’afin d’activer un 
ISIN préattribué. Cette demande doit comprendre les éléments suivants :

• la quantité d’ISIN requise;

• les modalités du programme (p. ex., les devises et les taux d’intérêt);

• une description des bonsbillets à moyen terme négociables dans un 
prospectus provisoire suivi d’et un prospectus définitif;

• une demande d’admissibilité au dépôt indiquant le nom d’une personne-
ressource et son numéro de télécopieur (aux fins de confirmation).;

• un paiement pour le traitement de la demande.

2. Fournir une description des bons à moyen terme négociables dans un propectus 
provisoire suivi d’un prospectus définitif.

3. Soumettre une liste de conditions pour l’émission de billets subséquents et 
indiquer l’ISIN à activer.

4. Demander l’admissibilité au dépôt, au besoin.

5. Régler tous les frais afférents à l’émission des ISIN.
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6. À la date de clôture, demander un dépôt de valeurs au CDSX et effectuer la 
collecte deprendre les mesures nécessaires à l’obtention des fonds relative àaux 
fins de l’émission initiale.

7. À la date de paiement, verser les droits et privilèges par l’intermédiaire de la CDS.

Au commencement du programme de placement, la CDS fournit à l’agent financier 
un bloc d’ISIN (achat d’au moins 10 ISIN). Chaque fois qu’un nouveau bonbillet à 
moyen terme négociable est émis, l’émetteur utilise un ISIN différent parmi ledu bloc 
qui lui a été octroyé au début du programme.

Réouverture d’une émission

Dans le cas d’une émission dont les modalités sont les mêmes que celles de 
l’émission précédente, un dépôt supplémentaire est requis afin d’augmenter le solde 
aux grands livres de la CDS.
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Pour les événements dont le mode de paiement est OVRN (de nuit), la CDS distribue 
les paiements de droits et privilèges au cours du traitement de nuit qui commence 
vers 22 h 30, heure de l’Est (20 h 30, heure des Rocheuses et 19 h 30, heure du 
Pacifique), après la réception du paiement. Pour vérifier si le paiement a été fait, 
consultez le RAPPORT DE NUIT - DEGAGEMENT DE PAIEMENTS et le RAPPORT 
D’OPERATIONS QUOTIDIENNES.

Pour les paiements en mode INDY (le jour même), l’agent payeur est responsable du 
dégagement du paiement des droits et privilèges au moyen du système de traitement 
des droits et privilèges entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, 
heure du Pacifique) et 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des Rocheuses et 
11 h 30, heure du Pacifique) à la date de paiement.

Une fois le paiement versé, les adhérents peuvent apparier leur paiement de droits et 
privilèges avec les données du RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES. Ce rapport 
permet aux adhérents de surveiller une transaction de droits et privilèges donnée 
selon la monnaie, le type d’événement et le sous-type de transaction. Il fournit 
également le montant net du paiement reçu ainsi que le montant de la retenue 
fiscale. Le lendemain de la date de paiement, les adhérents peuvent vérifier 
l’exactitude des paiements dans le RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS CONSOLIDES 
et le rapport SOMMAIRE - DEGAGEMENT DE PAIEMENTS. En cas d’erreur, communiquez 
avec la CDS. Lorsqu’un paiement est erroné, une preuve est requise.

8.3.1 Interrogation d’un événement

La fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT permet aux adhérents, aux agents payeurs 
et à la CDS de visualiser les détails des événements ou de générer un rapport sur les 
événements de droits et privilèges. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le RAPPORT INTERROG EVENEMENT (rapport interrogation d’un 
événement) dans le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 149. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 148.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN ÉVÉNEMENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT à 
la page 161 apparaît.
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GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT
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3. Marche à suivre :

• Si le code d’événement est connu, remplissez le champ ENTRER L’ID 
D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 163 apparaît. Passez à l’étape 5.

• Si le code d’événement n’est pas connu, remplissez un ou plusieurs champs 
indiqués dans le tableau ci-dessous afin d’afficher une liste d’événements.

.

Remarque : La période entre les dates ne peut dépasser sept jours civils. 

Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 163 affiche une 
liste des événements pour les critères précisés. Passez à l’étape 8.

Champ Description

NUMERO DE VALEUR ISIN de l’événement

MESURE 
REQUISENECESSAIRE

Y –  Une mesure est requise.

N – Aucune mesure n’est requise.
TYPE D’EVENEMENT Pour obtenir une liste des types d’événements, 

veuillez consulter la section Événements à la 
page 149.

OBLIGATOIRE/
FACULTATIF

M – Événements obligatoires 

V – Événements facultatifs

ÉTAT DE L’EVENEMENT

ÉTAT DU CHOIX

ANTC – Anticipé

COMP – Complété

CONF – Confirmé

DELE –  Supprimé ou annulé

PAID – Payé

PRPD – Événements ou choix payés en partie

UNCF – Non confirmé
DATE PAIEMENTPMT  
CDS

Date à laquelle la CDS paye et traite l’événement.

DATE EXPIRATION CDS Date jusqu’à laquelle la CDS accepte les choix.
DATE CLÔTURE DES 
REGISTRESCLO REG

Date à laquelle un individu doit détenir la valeur afin 
de pouvoir recevoir des droits et privilèges.

DATE EX-DIVIDENDE Date à laquelle la période ex-dividende débute. 
DATE ENTRÉE EN 
VIGUEUR

Date à laquelle les événements de marché entrent en 
vigueur légalement.

DATE ENTREÉE OU MOD 
DE L’EÉVEÉNEMENT

Date à laquelle l’événement a été entré ou modifié.

DATE ET HEURE 
SEÉLECTION DE CHOIX

Intervalle de date et d’heure de l’entrée des choix.

GÉNÉRERPROD  
RAPPORT

Y – Générer le RAPPORT INTERROG EVENEMENT 
(rapport interrogation d’un événement)
N – Interrogation en ligne seulement
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Pour afficher de plus amples renseignements au sujet d’un événement donné,
tapez X en regard de l’événement pertinent et appuyez sur ENTRÉE. L’écran
DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 163 apparaît pour cet événement.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. À l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 163, prenez l’une des mesures
suivantes :

• passez à l’étape 6 pour consulter les renseignements afférents à la date du
choix ou à l’article pour l’événement;

• passez à l’étape 7 pour consulter les taux et les codes d’impôts de l’article
pour les événements comportant deux sources;

• passez à l’étape 8 pour consulter les renseignements afférents à la date pour
l’événement.
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6. Marche à suivrePrenez l’une des mesures suivantes :

• Tapez 1 dans le champ SÉLSEL en regard du choix pertinent et appuyez sur
ENTRÉE. L’écran DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX à la page 164 apparaît.

DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX

• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2
dans le champ SÉLSEL en regard du choix pertinent et appuyez sur ENTRÉE.
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 164 apparaît faisant état des
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix.
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la
page 163.

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

7. Appuyez sur PF6. L’écran DONNÉES FISCALES ÉVÉN à la page 165 apparaît.

Ajout d'un écran
manquant en français
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5. Lorsque le dépôt de valeur est sauvegardé, l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE 
s’imprime dans les bureaux du souscripteur ferme. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS. Le souscripteur ferme l’avis.

6. L’agent des transferts assiste à la clôture.

7. Si l’agent des transferts valide le titre avec émission d’inventaire avec certificat 
différé ou d’inventaire de titres sans certificat, il révise les détails de la demande 
de dépôt dans l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à la date de clôture. À la date de 
clôture des nouvelles émissions, l’agent des transferts confirme la demande de 
dépôt de valeur au CDSX.

Un certificat n’est pas requis dans le cas des titres avec émission d’inventaire de 
titres avec certificat différé ou d’inventaire de titres sans certificat.

Si la CDS valide (ou garde) la valeur, le souscripteur doit livrer l’AVIS DE DEPOT DE 
VALEUR - SAISIE à la CDS avec les certificats immatriculés au nom de CDS & CO. 
pour que la CDS confirme la demande de dépôt au CDSX.

3.9 Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen terme

Les programmes relatifs aux billets à moyen terme se caractérisent par une série de 
billets dont l’échéance varie généralement de trois à dix ans. Les titres sont émis 
hebdomadairement, bimensuellement, mensuellement, semestriellement ou lorsque 
les conditions du marché le justifient. La CDS traite ces programmes selon qu’il s’agit 
d’obligations directes, d’obligations non garanties, d’obligations partiellement 
garanties ou d’obligations générales.

Le service relatif aux billets à moyen terme de la CDS effectue le traitement des avis 
à moyen terme. Pour commencer le processus, l’émetteur ou l’agent financier 
demande un bloc d’ISIN qu’il attribuera au préalable aux billets faisant partie de son 
programme. Il demande ensuite que le programme soit admissible au dépôt. Ces 
deux demandes sont soumises à partir de la page Web des services de la CDS 
(www.cds.ca/cds-services?lang=fr).

Par la suite, les émetteurs peuvent émettre un billet sur le marché au fur et à mesure 
que des fonds sont requis au moyen d’un des ISIN préattribués. Chaque billet peut 
être personnalisé en fonction des besoins de l’émetteur au moment de l’émission et 
peut être prorogeable, encaissable par anticipation, rachetable, convertible, 
échangeable ou posséder d’autres caractéristiques. 

NIVEAU DE SERVICE INS – dépôt instantané

NOTE Comprend les termes « NOUVELLE ÉMISSION »

Les nom et numéro de téléphone d’une 
personne-ressource

Champ Description
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Responsabilités de l’émetteur

L’émetteur doit : 

• déterminer la structure de l’émission, c’est-à-dire si elle sera offerte sous forme 
d’un seul certificat pour la valeur de l’émission entière ou inscrite en compte 
seulement; 

• déterminer la date de clôture;

• fournir une lettre de déclaration lorsqu’il émet une valeur inscrite en compte 
seulement.

Responsabilités de l’agent financier

L’agent financier, qui peut être l’émetteur ou tout organisme agissant pour le compte 
de l’émetteur, doit se charger des tâches suivantes :

1. Faire parvenir à la CDS une demande écrite afin d’activer un ISIN préattribué. 
Cette demande doit comprendre les éléments suivants :

• la quantité d’ISIN requise;

• les modalités du programme (p. ex. les devises et les taux d’intérêt);

• une description des billets à moyen terme et un prospectus définitif;

• une demande d’admissibilité au dépôt indiquant le nom d’une personne-
ressource et son numéro de télécopieur (aux fins de confirmation).

2. À la date de clôture, demander un dépôt de valeurs au CDSX et prendre les 
mesures nécessaires à l’obtention des fonds aux fins de l’émission initiale.

3. À la date de paiement, verser les droits et privilèges par l’intermédiaire de la CDS.

Au commencement du programme de placement, la CDS fournit à l’agent financier 
un bloc d’ISIN (achat d’au moins 10 ISIN). Chaque fois qu’un nouveau billet à moyen 
terme est émis, l’émetteur utilise un ISIN différent du bloc qui lui a été octroyé au 
début du programme.

Réouverture d’une émission

Dans le cas d’une émission dont les modalités sont les mêmes que celles de 
l’émission précédente, un dépôt supplémentaire est requis afin d’augmenter le solde 
aux grands livres de la CDS.
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Rapports du 
fichier principal 
des valeurs

Rapport CHANGEMENTS AUX RAPPORTS 
D’ADMISSIBILITE DE VALEURS DE LA DTCC

REPORT01946

Rapport RAPP AVERT. CODE D'EMETTEUR 
(rapport avertissement de code d’émetteur)

000174F

RAPPORT DE CODES D’EMETTEUR POUR LES 
EFFETS DU MARCHE MONETAIRE ADMISSIBLES

REPORT00156

VALEURS NON ADMISSIBLES A LA DTCC REPORT01947

Rapports sur la 
gestion du 
service

Rapport JOURNAL DE VERIFICATION DES 
TRANSACTIONS – UTILISATEUR

000093B

Rapport JOURNAL DE VERIFICATION DES 
TRANSACTIONS – ACTIVITES DE L’UTILISATEUR

000094B

Rapport JOURNAL DES CODES D’OUVERTURE 
DE SESSION MODIFIES

000089B

Rapport JOURNAL DES MOTS DE PASSE 
ERRONES

000100B

Rapport USER PROFILE LIST 000087

Rapports sur les 
opérations

RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE 
RAJUSTEMENT DES OPERATIONS BOURSIERES

000012

RAPPORT D’OPERATIONS BOURSIERES 002194

RAPPORT SUR LES OPERATIONS BOURSIERES 
NATIONALES REFUSEES

000200

Rapport OPERATIONS BOURSIERES EN COURS 001949

Rapport OUTSTANDING CONFIRMED 
TRANSACTION

000073

RAPPORT POSITIONS VALEURS SOUS 
CONTRAINTES DEVANT ETRE DENOUEES AU 
SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK

000140

Rapport AVIS DE SUPPRESSION D’OPERATION 001952

RAPPORT DE RAPPROCHEMENT 
D’OPERATIONS

000379, 
001953

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON 
REGLEES – POST RNL

002454

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON 
REGLEES – PRE RNL

001951

Rapports sur 
l'appariement 
d'opérations

RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES 
OPERATIONS –DDJ

002673

RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES 
OPERATIONS – FDJ

000102

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 
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CHAPITRE 23

Chapitre23Rapports sur les opérations
Les rapports sur les opérations contiennent des renseignements sur les opérations 
effectuées par les adhérents.

Le tableau présenté ci-dessous fait état des rapports sur les opérations offerts et des 
codes (ID) des rapports.

23.1 RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES OPERATIONS 
BOURSIERES

Le présent rapport fait état de la totalité des corrections d’erreur et des 
redressements apportés aux opérations boursières. 

Rapport Code de rapport

RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES 
OPERATIONS BOURSIERES

000012

RAPPORT D’OPERATIONS BOURSIERES 002194

RAPPORT SUR LES OPERATIONS BOURSIERES 
NATIONALES REFUSEES

000200

Rapport OPERATIONS BOURSIERES EN COURS 001949

Rapport OUTSTANDING CONFIRMED TRANSACTION 000073

RAPPORT POSITIONS VALEURS SOUS CONTRAINTES 
DEVANT ETRE DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON AVEC 
NEW YORK

000140

Rapport AVIS DE SUPPRESSION D’OPERATION 001952

RAPPORT DE RAPPROCHEMENT D’OPERATIONS 000379,001953

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES – 
POST RNL

002454

Rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES – 
PRE RNL

001951

Code de rapport 000012

Disponible Quotidiennement

Données disponibles Fin de journée

Période d'archivage 
SGR

Sept ans

Période d'archivage 
Web

45 jours

Ordre de tri MARKET ID, CUID, LEDGER, TRADE DATE, SECURITY NUMBER, 
OTHER CUID, TRANS ID, ORIGINAL ID
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Instructions pour remplir la Demande d’adhésion 

Deux exemplaires originaux de la Demande d’adhésion et leurs annexes doivent être remplis, signés et 
envoyés au bureau régional de la CDS. La CDS renverra un original de la Demande d’adhésion et de ses 
annexes au demandeur après approbation du dossier par la CDS. Les documents joints à la Demande ne 
seront pas renvoyés. 

1. Veuillez vous assurer de respecter les critères d’admissibilité, les critères et les conditions d’adhésion 
énoncés aux Règles à l’intention des adhérents 2.2.4, 2.2.5, 2.2.6 et 2.2.7 ayant trait à la catégorie 
pertinente inscrite à l’annexe A de la Demande d’adhésion. Vous pouvez consulter ces Règles dans la 
section Services de la CDS du site Web de la CDS. 

2. Calcul des frais d’adhésion et de la contribution aux fonds des adhérents : 

a) Frais d’adhésion (Règle 3.5.1) 

i. Demandes d’adhésion à un service autre qu’à titre d’adhérent au service NELTC ou 
d’adhérent au service ACT 

 Sous réserve des montants maximal et minimal stipulés ci-dessous, les frais 
d’adhésion représentent 0,5 % du capital investi du demandeur. Pour les 
adhérents sans capital investi, les frais d’adhésion représentent 0,1 % de la juste 
valeur marchande du portefeuille de titres canadiens. 

 Les frais d’adhésion s’échelonnent de 50 000 $ CA à 250 000 $ CA. 

ii. Demande d’adhésion à titre d’adhérent au service NELTC et d’adhérent au service ACT 

 Les frais d’adhésion s’élèvent à 5 000 $ CA. 

b) Contributions aux fonds communs de garantie (Règles 5.9 et 5.12) (non applicable pour les 
demandes d’adhésion à titre d’adhérent à mandat restreint) 

 Les adhérents à part entière demandent à être classés dans une catégorie d’adhérents 
donnée et doivent devenir membres du groupe (ou, dans le cas des emprunteurs, des 
groupes) de crédit de catégorie pertinent(s) pour cette catégorie. 

 Prêteur – le montant minimal du fonds commun de garantie des prêteurs est le montant 
établi au moyen d’une formule ou de grilles de calcul diffusées de temps à autre par le 
Comité de direction de gestion des risques des prêteurs et le montant de la contribution de 
chaque demandeur correspond à sa quote-part établie conformément à la Règle 5.12.3. 

 Agent de règlement – le montant minimal du fonds commun de garantie des agents de 
règlement est le montant établi au moyen d’une formule ou de grilles de calcul diffusées de 
temps à autre par communication écrite à la CDS conformément à la convention régissant le 
groupe de crédit de catégorie des agents de règlement (Settlement Agent Credit Ring 
Agreement, offerte en anglais seulement) et le montant de la contribution du demandeur 
correspond à sa quote-part établie conformément à la Règle 5.12.3. 

 Emprunteur – la contribution de l’emprunteur au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens et au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars américains (facultatif ) déterminera la taille de 
son plafond de fonctionnement pour la monnaie correspondante. La CDS calculera le 
montant exigé de contribution à la garantie en fonction des exigences en matière de plafond 
de fonctionnement pertinentes pour le demandeur et du facteur d’accroissement du fonds 
commun de garantie correspondant. 
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c) Contributions au fonds des adhérents (Règles 5.7, 5.8 et 10.7) (non applicable pour les 
demandes d’adhésion à titre d’adhérent à mandat restreint) 

 Adhérent à la fonction de Règlement net continu – aucune contribution initiale au fonds 
n’est exigée, mais au terme d’une période donnée d’utilisation de la fonction de Règlement 
net continu (RNC) par l’Adhérent, le montant de la contribution sera calculé par la CDS et 
l’Adhérent en sera informé. 

d) Contributions au fonds des services de liaison (Règle 10.7) 

 Adhérent au Service de liaison avec New York – une contribution initiale en espèces de 
20 000 $ US au fonds du Service de liaison avec New York est exigée. 

 Adhérent au Service de liaison directe avec la DTC – une contribution initiale en espèces de 
10 000 $ US au fonds du Service de liaison directe avec la DTC est exigée. 

3. Annexes 

Les annexes indiquées ci-après doivent être remplies par le demandeur avant que celui-ci ne présente 
une demande d’adhésion. 

1.  Annexe A : Classement de l’Adhérent 

2.  Annexe A1 : Demande de classement à titre de prêteur (le cas échéant) 

3.  Annexe A2 : Demande de classement à titre d’agent de règlement (le cas échéant) 

4.  Annexe A3 : Demande de classement à titre d’emprunteur (le cas échéant) 

5.  Annexe B : Désignation des fondés de pouvoir 

6.  Annexe C : Choix des services 

7.  Annexe C1 : Profil pour l’appariement des opérations (le cas échéant) 

8.  Annexe D : Information requise pour la transmission des avis – Convention d’adhésion ou 
Demande d’adhésion 

9.  Annexe E : Demande d’adhésion à titre d’agent des transferts adhérent 

4. Documents supplémentaires à annexer à la Demande d’adhésion 

a) Formulaire Renseignements supplémentaires (Appendice A) 

b) Renseignements d’ordre financier : 

 États financiers audités des trois dernières années. 

 Plus récents états financiers intermédiaires non audités. 

 Plus récent rapport annuel (si disponible). 

c) Renseignements relatifs au dossier bancaire et à la solvabilité : 

 Lettre de référence d’une banque (voir l’échantillon à l’appendice B). 
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 Vérification de la solvabilité (traitée par la CDS). 

 Évaluation de la dette (si disponible). 

d) Assurances : 

 Attestation d’assurance globale d’une institution financière d’un montant minimum 
de 500 000 $ CA comprenant un avenant étendant la garantie aux chambres de compensation. 

 Dossier de réclamations, le cas échéant (fourni par la compagnie d’assurances). 

e) Réglementation : 

 Statut de membre d’un organisme d’autoréglementation (OAR) et lettre de référence, le cas 
échéant (voir l’échantillon à l’appendice C). 

 Statut de membre de l’Association canadienne des paiements (ACP) et lettre de référence, le 
cas échéant (voir l’échantillon à l’appendice D). 

f) Désignation et autorisation du centre de traitement à façon (Appendice E). 

g) Personnel : 

 Liste du personnel clé responsable de l’exploitation et des systèmes. 

 Description de l’expérience des principaux dirigeants et employés. 

h) Le paiement des frais d’adhésion doit être transmis par virement de fonds à Services de dépôt et 
de compensation CDS inc. Un formulaire « Calcul des frais d’adhésion » (Appendice F) doit être 
rempli. Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez communiquer avec un 
représentant du Service à la clientèle. 

i) Retenue fiscale : 

 Instructions pour remplir les formulaires afférents à la retenue fiscale américaine 
(Appendice G). 

 Certificate of Foreign Intermediary, Foreign Flow-Through Entity, or Certain U.S. Branches for 
United States Tax Withholding (Appendice G1). 

 Première déclaration de retenue fiscale (Appendice G2). 

j) Installations : 

 Visite des lieux par le personnel du service à la clientèle. 

 Assistance offerte par le personnel de la Technologie de l’information pour ce qui est des 
procédures de communications, d’accès au réseau et de sécurité. 

k) Une institution étrangère doit fournir à la CDS : 

 un avis juridique quant à la validité de la passation de la Demande d’adhésion (Appendice H). 

l) Loi sur les sûretés mobilières (non applicable pour les demandes d’adhésion à titre d’adhérent à 
mandat restreint) : 

 Des sûretés sont accordées à la CDS par les adhérents afin de réduire le risque lié à la 
défaillance éventuelle d’un adhérent. 
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 La CDS procède à l’immatriculation pour chaque adhérent en vertu de la législation sur les 
sûretés mobilières de la province où se trouve son bureau administratif principal ou son siège 
social (Appendice I). 

m) Convention relative au débit préautorisé : 

 Autorisation de l’Adhérent à la CDS en vue d’effectuer des débits préautorisés à un ou des 
compte(s) pour la perception de frais donnés (Appendice J). 

n) Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées – dispositif d’appariement virtuel (DAV) 
(non applicable pour les demandes d’adhésion à titre d’adhérent à mandat restreint) : 

 Désignation d’un dispositif d’appariement virtuel (DAV) obligatoire pour tout adhérent désirant 
y avoir recours aux fins de soumission, pour son propre compte, des opérations appariées à la 
CDS pour règlement au CDSX. 

 Autorisation de l’Adhérent permettant à la CDS d’accepter des instructions en provenance d’un 
DAV et de fournir à ce dernier des renseignements sur les opérations appariées (Appendice L). 
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Convention d’adhésion 

1. Demande 

Nous faisons par les présentes à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. (ci- après, 
la « CDS ») une demande d’adhésion aux services qu’elle offre. 

2. Effet de la Convention 

Nous convenons que notre demande constitue une convention nous engageant l’un envers l’autre (ci-
après, la « Convention d’adhésion ») dès qu’elle est acceptée par la CDS, tel qu’en atteste la signature 
de cette demande. 

3. Règles, Procédés et méthodes et Guides de l’utilisateur 

Nous nous engageons à nous conformer à toutes les règles adoptées par la CDS et à celles à venir (ci-
après, les « Règles »), et aux Procédés et méthodes et aux Guides de l’utilisateur actuels et éventuels. 
Tous les termes figurant dans cette demande qui ne sont pas définis de quelque autre façon ont la 
signification qui leur est donnée dans les Règles. La Convention d’adhésion, de même que les Règles, 
les Procédés et méthodes et les Guides de l’utilisateur constituent la « Documentation contractuelle » à 
laquelle cette demande fait référence. Les versions française et anglaise de la Documentation 
contractuelle ont la même valeur. 

4. Portée de la Convention 

Nous convenons que les dispositions de la Documentation contractuelle régissent tous nos droits et 
obligations à titre d’adhérent aux services, et qu’elles constituent les modalités de tout règlement et 
des liens relatifs aux services entre nous et la CDS et entre nous et chacun des autres adhérents. La 
Documentation contractuelle n’a aucune incidence sur les droits et obligations entre adhérents 
découlant de tout lien qu’ils ont établi ou de toute entente qu’ils ont passée entre eux hors du cadre de 
ces services. 

5. Convention sous forme standard 

Nous savons que chaque adhérent signe une convention avec la CDS dont les conditions générales 
sont très similaires à celles de la Convention d’adhésion. En nous engageant avec la CDS par contrat 
sous forme standard, nous désirons que la Documentation contractuelle tienne lieu d’obligations 
contractuelles entre nous et tous les adhérents (actuels et éventuels) et entre la CDS et tous les 
autres adhérents, nous y compris; ces obligations sont exécutoires par toute partie à une Convention 
d’adhésion à toute partie à une telle convention. 

6. Nullité d’une clause 

Le fait que l’une ou l’autre des dispositions de la Documentation contractuelle soit non exécutoire ou 
nulle, pour quelque raison que ce soit, n’aura aucune conséquence sur le caractère exécutoire des 
autres dispositions, et cette disposition nulle ou non exécutoire sera considérée séparément des 
autres. 

7. Cession 

Nous convenons que nous ne céderons nos droits et obligations conformément à la Convention 
d’adhésion qu’avec le consentement écrit préalable de la CDS. Celle-ci peut céder ses droits et 
obligations découlant de la Convention d’adhésion à toute personne à qui sont transmis ses droits et 
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obligations relativement aux services dans leur ensemble. Les ayants droit respectifs des deux parties 
bénéficieront de la Convention d’adhésion et seront liés par celle-ci. 

8. Classement 

Nous demandons que la CDS nous classe dans les catégories indiquées à l’annexe A. Nous déclarons et 
garantissons à la CDS que nous satisfaisons aux critères et aux conditions qu’elle a établis pour ces 
catégories. Pour être classés dans une autre catégorie, nous en ferons la demande à la CDS. 

9. Fondés de pouvoir 

Nous désignons comme fondés de pouvoir pour les services les personnes nommées à l’annexe B. La 
CDS considérera cette désignation comme valable jusqu’à ce qu’elle soit informée de changements 
apportés conformément aux Règles. 

10. Services et valeurs 

Nous présentons cette demande relativement aux services et valeurs désignés à l’annexe C. Si nous 
voulons utiliser un autre service ou utiliser un autre service pour une autre catégorie de valeurs, nous 
en ferons la demande à la CDS. Nous convenons que les clauses de la Documentation contractuelle 
s’appliquent à tous les services que nous pourrions utiliser éventuellement et à l’utilisation que nous 
pourrions faire d’un service pour une catégorie de valeurs, même s’ils ne sont pas désignés à 
l’annexe C. 

11. Avis 

Nous reconnaissons que l’information donnée à l’annexe D est fournie à la CDS pour lui permettre de 
nous transmettre des avis conformément aux Règles. Nous certifions à la CDS que l’information 
donnée à l’annexe D est exacte et que la CDS peut la considérer comme valable lorsqu’elle doit nous 
transmettre des avis, à moins que nous lui fournissions d’autres renseignements conformément aux 
Règles. 

12. Lois applicables – Convention sous forme standard 

Nous savons que la CDS traite l’information relative aux services en Ontario. Afin que soient régis 
uniformément les droits et obligations découlant des liens et règlements entre les adhérents, et entre 
les adhérents et la CDS, la Documentation contractuelle (à l’exception des dispositions individuelles) 
constitue un contrat passé en vertu des lois de la province de l’Ontario. Ce contrat sera réputé avoir 
été exécuté en Ontario, et sera régi et interprété conformément aux lois de cette province. Les droits 
et obligations de tous les adhérents, y compris les nôtres et ceux de la CDS découlant de tout lien ou 
règlement doivent être déterminés exclusivement en vertu des lois de l’Ontario sans tenir compte de 
leurs dispositions portant sur le conflit des lois. 

13. Lois applicables – Dispositions individuelles 

Les Règles générales régissant notre utilisation des services relativement à l’adhésion, la suspension, 
la résiliation, les frais et la nature confidentielle de l’information (ci-après, les « Dispositions 
individuelles ») constituent un contrat entre nous et la CDS, distinct des autres dispositions de la 
Documentation contractuelle. Dans toute action mettant en cause notre société et la CDS relativement 
aux Dispositions individuelles, les Dispositions individuelles constituent un contrat entre nous et la CDS 
passé en vertu des lois de la province ou du territoire du Canada où nous avons signé cette demande, 
tel qu’il est indiqué sur la page de signatures de cette demande (qui est réputé être en Ontario si le 
lieu de signature n’est pas indiqué sur cette demande ou si la demande est signée à l’extérieur du 
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Canada). Ce contrat sera réputé être exécuté dans cette province ou ce territoire, régi par ses lois et 
interprété selon celles-ci, sans tenir compte de leurs dispositions portant sur le conflit des lois. 

14. Juridiction 

La Cour suprême de l’Ontario, à Toronto, peut être saisie des poursuites civiles relatives à la 
Documentation contractuelle ou à notre adhésion aux services, que ce soit entre nous et la CDS ou 
entre nous et tout autre adhérent. Nous reconnaissons la compétence de ce tribunal aux fins de 
poursuites civiles. 

15. Signification 

Nous désignons chacun de nos fondés de pouvoir pour les services comme mandataire à qui peut être 
signifié tout acte de poursuite civile relativement à la Documentation contractuelle ou à notre adhésion 
aux services, que ce soit entre nous et la CDS ou entre nous et tout autre adhérent. Nous convenons 
que nous sommes liés par la signification donnée à un de ces fondés de pouvoir. 

16. Autres contrats non visés 

Nonobstant les dispositions 12 et 13, si les adhérents passent entre eux un contrat auquel la CDS n’est 
pas partie, qui crée des droits et des obligations de virer des valeurs ou des fonds à l’aide des 
installations de la CDS et qui comprend les modalités de la Documentation contractuelle expressément 
ou implicitement ou sur lequel les modalités de la Documentation contractuelle ont des conséquences, 
ils peuvent s’entendre pour que ces modalités soient interprétées conformément aux lois régissant le 
contrat. L’entente passée aux termes de la présente disposition 16 ne s’applique pas aux droits ou aux 
obligations des adhérents visant directement ou indirectement les droits ou les obligations de la CDS 
ou d’un autre adhérent découlant de la Documentation contractuelle.
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SIGNÉ PAR LE DEMANDEUR à ______________________________, _________________________________ 

le ___________________________ jour de ___________________________________, 20___________ 

__________________________________________________________________________________________ 
(Nom du demandeur) 

Par : ____________________________________  
(signataire dûment autorisé) 

Par : ________________________________________ 
(signataire dûment autorisé) 

Titre : ___________________________________  
(en lettres moulées) 

Titre : _______________________________________ 
(en lettres moulées) 

Nom : __________________________________  
(en lettres moulées) 

Nom : ______________________________________ 
(en lettres moulées) 

ACCEPTÉ PAR LA CDS à Toronto, Ontario, le ___________________________ jour de ______________________ 

SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Par : ____________________________________  
(signataire dûment autorisé) 

Par : ________________________________________ 
(signataire dûment autorisé) 

Nom et titre : _____________________________ Nom et titre : _________________________________ 

[Remarque : La déclaration ci-après qui traite de la langue utilisée dans la Convention d’adhésion paraîtra de 
façon distincte et uniquement sur les demandes signées en anglais au Québec.] 
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This Application for Participation is also available in the French language. Cette Demande d'adhésion est 
également offerte en français. By executing this application in the English language, we declare that it is our wish 
that this document and the documents related to it be in the English language only. En signant la présente 
Demande d'adhésion en anglais, nous déclarons vouloir que le présent document et tous les documents afférents 
soient rédigés en langue anglaise seulement. 

__________________________________________________________________________________________ 
(Nom du demandeur) 

Par : ____________________________________  
(signataire dûment autorisé) 

Par : ________________________________________ 
(signataire dûment autorisé) 

Titre : ___________________________________  
(en lettres moulées) 

Titre : _______________________________________ 
(en lettres moulées) 

Nom : __________________________________  
(en lettres moulées) 

Nom : ______________________________________ 
(en lettres moulées) 
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Demande d'adhésion : Annexe A 

Classement de l'Adhérent 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De : __________________________________________________________________________________________________ 
(dénomination sociale complète du demandeur) 

_______________________________________________________________________________________________________ 
(si le demandeur a une dénomination sociale anglaise et une française, inscrire les deux dénominations complètes) 

______________________________________________________________________________________________________ 
(adresse complète du siège social) 

______________________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________________ 
(adresse complète du bureau de direction, si différente de celle du siège social) 

______________________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________________ 

Ne cochez qu'une case par section. 

A. Territoire de constitution en société / d'établissement : 

 Fédéral  Provincial / territorial 
_____________________________________________________________ 

(veuillez préciser) 

 Étranger 
______________________________________________________________________________________ 

(veuillez préciser) 

Nom de la Loi en vertu de laquelle le demandeur est constitué en société / établi : 

___________________________________________________________________________________________ 

CDSX786F-page 1 (07/08) 
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B. Régie du demandeur : 

 Bureau du surintendant des 
institutions financières (BSIF) 

 Ministère des institutions financières (Ontario) 

 Inspecteur général des institutions 
financières 

 Autre ___________________________________ 
(veuillez préciser) 

Commissions des valeurs mobilières : 

 Alb.  C.-B.  Î.-P.-É.  Man.  N.-B.  N.-É.  Ont.  Qc 

 Sask.  T.-N.-L.  T.N.-O.  Autre ___________________________________ 
(veuillez préciser) 

Organismes d'autoréglementation : 

 Bourse de Montréal  Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières (« OCRCVM ») 

 Services de réglementation du 
marché 

 Autre ___________________________________ 
(veuillez préciser) 

C. Tel que prévu à la Règle 2.2, nous demandons à être classés dans l'une des catégories indiquées ci-après : 

 Institution financière réglementée  Institution étrangère 

 Organisme gouvernemental  Banque du Canada 

CDSX786F-page 2 (07/08) 
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D. Tel que prévu à la Règle 2.3, nous demandons à être classés dans la catégorie d'adhérents suivante : 

À part entière : 

 Prêteur  Emprunteur 

 Agent de règlement  Adhérent au service NELTC 

À mandat restreint : 

 Agent des transferts adhérent  Adhérent au service NELTC 

 Adhérent au service ACT   

    

Nous pouvons de temps à autre demander à la CDS à être classés dans une autre catégorie. La CDS peut modifier le classement 
d'un adhérent si celui-ci omet de respecter les critères d'admissibilité, les normes et les exigences de classement de la catégorie 
dans laquelle il a été classé. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX786F-page 3 (07/08) 

 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 555

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Décembre 2017 15 

Demande d'adhésion : Annexe A1 

Demande de classement à titre de prêteur 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De :  

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

 Ne cochez qu'une case par section. 

Genre d'institution financière : 

 Banque de l'annexe I  Banque de l'annexe II  Banque de l'annexe III 

 Institution régie selon la Loi 
sur les coopératives de 
services financiers (Québec) 

 Société ou compagnie de 
fiducie 

 Société ou compagnie de prêt 

 Caisse de crédit  Caisse d'épargne et de 
crédit 

 Caisse centrale de crédit 

 Alberta Treasury Branches 

État au sein de l'Association canadienne des paiements : 

 Membre adhérent  Adhérent-correspondant 
de groupe 

 Le demandeur confirme qu'il est un 
utilisateur STPGV (tel que défini à la 
Règle 1.2.1). 

Utilisateur du Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV)(comme défini à la Règle 1.2.1) : 

 Oui  Non 

Capital :  

 Le demandeur confirme que son capital (tel que défini à la Règle 1.2.1) est égal ou supérieur à un milliard de dollars 
canadiens. 

CDSX783F-page 1 (05/02) 
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Signature des documents juridiques requis :  

 
Le demandeur s'engage à signer la Convention 
relative au groupe de crédit de catégorie des 
prêteurs conformément à la Règle 2.3.3 et à 
informer la CDS au terme de sa signature. 

 
Le demandeur s'engage à signer la Convention entre 
cautions conformément à la Règle 2.4.9 et à informer la 
CDS au terme de sa signature. 

Renseignements additionnels : 

Nous joignons, afin d'appuyer notre demande d'adhésion à titre de prêteur, les renseignements suivants : 

(A)  les plus récents états financiers audités; 

(B)  les plus récents états financiers trimestriels tels que fournis par l'organisme de réglementation dont le demandeur 
relève principalement; 

(C)  un relevé faisant état du montant de capital du demandeur (tel que défini à la Règle 1.2.1); 

(D)  le facteur d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.8) et l'évaluation de sa dette à court terme par 
une agence d'évaluation du crédit, sur laquelle le calcul du facteur d'évaluation est fondé; 

(E)  le produit d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.5); 

Remarque : Le produit d’évaluation détermine le plafond de fonctionnement du prêteur, à moins que d’autres 
membres du groupe de crédit de catégorie des prêteurs décident d’un montant moindre; 

(F)  une partie du plafond de fonctionnement peut être attribuée au plafond de fonctionnement en dollars américains; 

(G)  toute approbation des organismes de réglementation requise régissant le demandeur conformément à la Règle 3.7.1). 
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Nous nous engageons à : 

(i) fournir une mise à jour des renseignements susmentionnés à la CDS en même temps que nous présentons nos états 
financiers trimestriels à l'organisme de réglementation dont nous relevons principalement ou en tout temps sur 
demande de la CDS, conformément à la Règle 3.7.2; 

(ii) aviser promptement la CDS de toute détérioration importante de notre état financier et de tout événement ou de 
toute circonstance entraînant une modification importante des déclarations et des renseignements contenus dans la 
présente Demande d'adhésion. 

Nous comprenons que la CDS peut imputer des frais supplémentaires si nous omettons de l'aviser en temps opportun de toute 
modification importante. Nous comprenons également que cette Demande d'adhésion est fournie pour des raisons de 
commodité et que nous sommes tenus de respecter les exigences stipulées aux Règles, telles que modifiées de temps à autre, 
qui font état des qualifications requises pour devenir membre de la catégorie d'adhérents dans laquelle nous demandons à 
être classés. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

CDSX785F-page 3 (05/02) 
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Demande d'adhésion : Annexe A2  

Demande de classement à titre d'agent de règlement 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De : 

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

Ne cochez qu'une case par section. 

Genre d'institution financière : 

 Banque de l'annexe I  Banque de l'annexe II  Banque de l'annexe III 

 Institution régie selon la Loi 
sur les coopératives de 
services financiers (Québec) 

 Société ou compagnie de 
fiducie 

 Société ou compagnie de prêt 

 Caisse de crédit  Caisse d'épargne et de 
crédit 

 Caisse centrale de crédit 

 Alberta Treasury Branches 

État au sein de l'Association canadienne des paiements : 

 Membre adhérent  Adhérent-correspondant 
de groupe 

 Sous-adhérent 

Utilisateur STPGV (tel que defini à la Règle 1.2.1) : 

 Oui  Non 

Capital :  

 Le demandeur confirme que son capital (tel que défini à la Règle 1.2.1) est égal ou supérieur à 100 millions de dollars 
canadiens. 
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Signature des documents juridiques requis :  

 
Le demandeur s'engage à signer la Convention relative au groupe de crédit de catégorie des agents de règlement 
conformément à la Règle 2.3.3 et à informer la CDS au terme de sa signature. 

 

Renseignements additionnels : 

Nous joignons, afin d'appuyer notre demande d'adhésion à titre d'agent de règlement, les renseignements suivants : 

(A)  les plus récents états financiers audités; 

(B)  les plus récents états financiers trimestriels tels que fournis par l'organisme de réglementation dont le demandeur 
relève principalement; 

(C)  un relevé faisant état du montant de capital du demandeur (tel que défini à la Règle 1.2.1) et de son capital 
réglementaire (tel que défini à la Règle 5.10.6); 

(D)  le facteur d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.8) et l'évaluation de sa dette à court terme par 
une agence d'évaluation du crédit, sur laquelle le calcul du facteur d'évaluation est fondé;  

(E)  le produit d'évaluation du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.6); 

(F)  le plafond de fonctionnement du demandeur (tel que défini à la Règle 5.10.3); 

(G)  une partie du plafond de fonctionnement peut être attribuée au plafond de fonctionnement en dollars américains; 

(H)  toute approbation des organismes de réglementation requise régissant le demandeur conformément à la Règle 3.7.1). 
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Nous nous engageons à : 

(i) fournir une mise à jour des renseignements susmentionnés à la CDS en même temps que nous présentons nos états 
financiers trimestriels à l'organisme de réglementation dont nous relevons principalement ou en tout temps sur 
demande de la CDS, conformément à la Règle 3.7.2; 

(ii) aviser promptement la CDS de toute détérioration importante de notre état financier et de tout événement ou de 
toute circonstance entraînant une modification importante des déclarations et des renseignements contenus dans la 
présente Demande d'adhésion. 

Nous comprenons que la CDS peut imputer des frais supplémentaires si nous omettons de l'aviser en temps opportun de toute 
modification importante. Nous comprenons également que cette Demande d'adhésion est fournie pour des raisons de 
commodité et que nous sommes tenus de respecter les exigences stipulées aux Règles, telles que modifiées de temps à autre, 
qui font état des qualifications requises pour devenir membre de la catégorie d'adhérents dans laquelle nous demandons à 
être classés. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX803F-page 3 (05/03) 
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Demande d'adhésion : Annexe A3 

Demande de classement à titre d'emprunteur 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De :  

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

 Ne cochez qu'une case par section. 

Choix des fonds communs de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens et américains : 

 Dollars canadiens :  Dollars américains : 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs 
contribuants 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs 
contribuants 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs non 
contribuants 

 Fonds commun de garantie des emprunteurs non 
contribuants 

Renseignements additionnels : 

Nous joignons, afin d'appuyer notre demande d'adhésion à titre d'emprunteur, les renseignements suivants : 

(A)  les plus récents états financiers audités; 

(B)  les plus récents états financiers trimestriels tels que fournis par l'organisme de réglementation dont le demandeur 
relève principalement; 

(C)  le plus récent dépôt effectué auprès des organismes d'autoréglementation; 

(D)  le niveau de produit d'évaluation désiré pour les demandeurs contribuant au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens : ____________________________; 

(E)  le niveau de produit d'évaluation désiré pour les demandeurs contribuant au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars américains : ____________________________; 

Nous nous engageons à : 

(i) fournir une mise à jour des renseignements susmentionnés à la CDS en même temps que nous présentons nos états 
financiers trimestriels à l'organisme de réglementation dont nous relevons principalement ou en tout temps sur 
demande de la CDS, conformément à la Règle 3.7.2; 

(ii) aviser promptement la CDS de toute détérioration importante de notre état financier et de tout événement ou de 
toute circonstance entraînant une modification importante des déclarations et des renseignements contenus dans la 
présente Demande d'adhésion. 
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__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX787F-page 2 (12/05) 
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Demande d'adhésion : Annexe B 

Désignation des fondés de pouvoir 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Nous désignons chaque personne dont le nom figure ci-dessous comme fondé de pouvoir autorisé à agir en notre nom pour 
tout ce qui concerne les services. Nous certifions que chaque personne occupe bien le poste indiqué sur la même ligne que 
son nom, et que le spécimen de signature qui figure sur la même ligne est sa signature authentique : 

Nom Titre Spécimen de signature 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

______________________________ ______________________________ ______________________________ 

La CDS considère comme valable cette désignation de fondés de pouvoir jusqu'à ce qu'elle soit informée de changements 
apportés conformément aux Règles. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX788F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Annexe C 

Choix des services 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

De :  

__________________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

Nous demandons l'autorisation d'utiliser les services offerts par la CDS ci-après mentionnés : 

Services de règlement : 

 CDSX  Service de liaison directe avec la DTC 

 Service de liaison avec New York  Règlement net continu 

Services d'établissement de rapports : 

 Service ACT  Service de rapport sur les composantes détachées 

 Service NELTC (incluant l'utilisation du service NELTC 
du CDSX) 

 Service d'appariement des opérations1 

Services d'information : 

 Bulletins  Message de droits et privilèges 

 Service de transmission de données sur les droits et 
privilèges du CDSX 

 Fichier principal des valeurs (FPV) du CDSX 

CDSX789F page 1 (09/09)

                                          
1 Obligatoire pour tous les membres de l'OCRCVM. Les adhérents non membres de l'OCRCVM doivent également remplir le formulaire CDSX800F. 
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Autres services : 

 Services de livraison  Lock Box  SOLA 

 Service de secours sur place  InterLink  
Service sur les opérations transfrontalières 
(non abonné au Service de liaison avec New 
York ou au Service de liaison directe avec la 
DTC) 

 CANNEX 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX789F page 2 (09/09) 
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Demande d'adhésion : Annexe C1 

Profil pour l'appariement des opérations pour les adhérents non membres de l'OCRCVM 

Mesure :   Instructions initiales pour rendre l'Adhérent 
admissible à l'appariement des opérations 

 Modification pour rendre un IDUC précis admissible à 
l'appariement des opérations 

_______________________________________________ 
Code de la société 

_______________________________________________ 

Dénomination sociale de la société 

_______________________________________________ 

Date 

_______________________________________________ 

Nom de la personne-ressource et numéro de téléphone 

IDUC :  Ajouter  Supprimer 

________________________________________________ ________________________________________________ 

________________________________________________ ________________________________________________ 

________________________________________________ ________________________________________________ 

_________________________________ 
Date d'entrée en vigueur des modifications 
requise 

_________________________________ 
Signataire autorisé 

_________________________________ 
Date 

CDSX800F (07/08) 
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Demande d'adhésion : Annexe D 

Information requise pour la transmission des avis – Convention d'adhésion  

ou Demande d'adhésion 

 Demande initiale  Demande mise à jour 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Nous certifions à la CDS que l'information donnée ci-dessous est exacte et qu'elle peut la considérer valable lorsqu'elle doit nous 
transmettre un avis, à moins que nous lui fournissions d'autres renseignements mis à jour. 

Dénomination sociale 
complète du demandeur 
(Adhérent) : 

 
____________________________________________________________________________ 

Adresse : ____________________________________________________________________________ 

À l'attention de : ____________________________________________________________________________ 

Titre : ____________________________________________________________________________ 

Numéro de téléphone : ____________________________________________________________________________ 

Numéro de télécopieur : ____________________________________________________________________________ 

Adresse électronique : ____________________________________________________________________________ 

Langue préférée :  Français  Anglais 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX790F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Annexe E 

Demande d'adhésion à titre d'agent des transferts adhérent 

Destinataire : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

Nous posons par a présente notre candidature afin d'adhérer au CDSX à titre d'agent des transferts ayant un mandat restreint. À 
ce titre, nous fournirons à la CDS la confirmation du dépôt et du retrait de l'ensemble des valeurs admissibles au CDSX pour 
lesquelles nous agissons à titre d'agent de l'émetteur et produirons des rapports sur les soldes de clôture. 

Nous agissons à l'heure actuelle à titre d'agent des transferts pour le nombre de valeurs admissibles au CDSX indiqué ci-après : 

__________________________________________________ valeurs. 

Nous comprenons qu'à titre d'agent des transferts adhérent nous pouvons également agir à titre de responsable du traitement des 
droits et privilèges ou d'agent dépositaire au CDSX mais que nous ne sommes pas tenus d'utiliser une telle fonctionnalité pour la 
totalité ou une partie des droits et privilèges ou des soumissions pour lesquels nous pouvons agir, et ce, peu importe si nous 
sommes l'agent de l'émetteur ou de l'initiateur pour de tels droits et privilèges ou pour une telle soumission. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX809F (10/06) 
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Demande d'adhésion : Appendice A 

Renseignements supplémentaires 

1. Cadres dirigeants :  

 Président du conseil d'administration  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

 Président ou chef de la direction  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

 Chef de l'exploitation  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 

 Vice-président, Finances, ou chef des finances  

 ____________________________________________ 
Nom 

____________________________________________
Numéro de téléphone 

 ____________________________________________ 
Numéro de télécopieur 

____________________________________________
Adresse électronique 
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2. Entités reliées :  

 (a) Entité exerçant un contrôle sur le demandeur de 
quelque façon que ce soit : 

(b) Entité sur laquelle le demandeur exerce un contrôle 
direct : 

 ____________________________________________ 
Dénomination sociale 

____________________________________________
Dénomination sociale 

 ____________________________________________ 
Adresse complète 

____________________________________________
Adresse complète 

 ____________________________________________ 
 

____________________________________________
 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 
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Demande d'adhésion : Appendice B 

Échantillon de lettre de référence d'une banque 

(Utiliser le papier à en-tête de l'institution financière) 

Date 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

 

À l'attention du secrétaire 

 

Objet : (Nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) 

 

Madame, Monsieur, 

Nous sommes heureux de vous fournir cette lettre de référence signifiant notre appui sans réserve à 
l'approbation de l'adhésion aux services de compensation et de dépôt de la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. de (nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS). La présente confirme que 
(nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) tient des comptes courants en règle à (nom de 
l'institution financière) depuis le (date). 

Pour obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec moi, au (numéro de 
téléphone). Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Nom du représentant de l'institution financière 

Titre 

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopieur 

Adresse électronique 
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Demande d'adhésion : Appendice C 

Échantillon de lettre de référence d'organisme d'autoréglementation (OAR) 

(Utiliser le papier à en-tête de l'organisme d'autoréglementation, le cas échéant) 

Date 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

 

À l'attention du secrétaire 

 

Objet : Certificat de membre en règle 

 

Madame, Monsieur, 

La présente certifie que (nom du candidat à l'adhésion à la CDS) (« le candidat ») a rempli les exigences 
suivantes de (nom de l'organisme d'autoréglementation) (« OAR du territoire de vérification ») : 

1. Le candidat a contracté une assurance globale auprès d'une institution financière satisfaisante aux 
yeux de l'OAR du territoire de vérification; 

2. Le candidat est dûment inscrit et est un membre en règle de l'OAR du territoire de vérification; 

3. Aux meilleures des connaissances et de l'appréciation du cadre de la haute direction responsable 
de la réglementation financière des membres au sein de l'OAR du territoire de vérification, le 
candidat satisfait à toutes les exigences appropriées. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec moi au (numéro de 
téléphone). 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Nom du représentant de l'organisme d'autoréglementation 

Titre 

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopieur 

Adresse électronique 
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Demande d'adhésion : Appendice D 

Échantillon de lettre de référence de l'Association canadienne des paiements 

(Utiliser le papier à en-tête de l'Association canadienne des paiements, le cas échéant) 

Date 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 

 

À l'attention du secrétaire 

 

Objet : (Nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) 

Madame, Monsieur, 

La présente certifie que (nom du demandeur candidat à l'adhésion à la CDS) est membre adhérent et 
utilisateur du Système de transfert de paiements de grande valeur. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec moi, au (numéro de 
téléphone). 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

 

 

Nom du représentant de l'Association canadienne des paiements 

Titre 

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopieur 

Adresse électronique 
CDSX794F (10/06) 

 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 574

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Décembre 2017 34 

Demande d’adhésion : Appendice E 

Désignation et autorisation du centre de traitement à façon 

À : SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. (« CDS ») 

Par la présente, l’adhérent ou le demandeur candidat à l’adhésion à la CDS (ci-après, « l’Adhérent ») désigne : 

_______________________________________________________________________________________________________ 
(ci-après, le « Centre de traitement à façon ») 

_____________________________________________ 
Personne-ressource au Centre de traitement à façon 

_____________________________________________ 
Numéro de téléphone 

pour agir pour le compte et au nom de l’Adhérent dans le cadre de transactions effectuées au moyen des services de la CDS (ci-
après, les « Services »), tels que définis dans la Convention d’adhésion et les règles relatives aux services de la CDS (ci-après, les 
« règles de la CDS »). 

Par la présente, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à considérer valable et à accepter toute communication, transaction, 
autorisation ou instruction afférente aux activités de l’Adhérent aux Services (ci-après, les « Communications ») soumise par le 
Centre de traitement à façon identifié dans le mécanisme d’authentification de l’Adhérent (tel que défini dans les règles de la 
CDS). À moins et jusqu’à ce que la présente Désignation et autorisation soit modifiée ou annulée, la CDS pourra considérer 
valables et accepter les Communications soumises par le Centre de traitement à façon de la même manière que si elles avaient 
été soumises directement par l’Adhérent. 

(Si le paragraphe ci-dessous n’est pas pertinent, veuillez le biffer et apposer vos initiales en regard du changement.) 

De plus, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à fournir au Centre de traitement à façon, plutôt qu’à l’Adhérent, ou (seulement sur 
présentation d’une demande écrite de l’Adhérent) au Centre de traitement à façon et à l’Adhérent, les confirmations, avis, 
rapports et autres documents et communications ayant trait aux transactions de l’Adhérent afférentes aux Services. 

Sous réserve des dispositions de la présente, l’Adhérent reconnaît qu’aucun élément de cette Désignation et autorisation ne 
modifie les droits ou les obligations de l’Adhérent et de la CDS tels que définis dans les règles de la CDS. Cette Désignation et 
autorisation demeurera pleinement en vigueur et exécutoire jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou annulée par l’Adhérent au moyen 
d’un avis écrit livré ou envoyé par télécopieur, au 416 365-1984, ou par courrier de première classe régulier prépayé, à l’attention 
du chef du Service juridique, à l’adresse suivante : 100, rue Adelaide Ouest, Toronto (Ontario) M5H 1S3, ou par la CDS au moyen 
d’un avis écrit livré ou envoyé par télécopieur ou par courrier de première classe régulier prépayé à l’Adhérent, à l’attention de la 
personne-ressource inscrite aux registres de la CDS, à la dernière adresse inscrite. Le délai pour la présentation d’un tel avis est 
tel que le prescrivent les règles de la CDS ou les règles de la CDS modifiées de temps à autre, le cas échéant. 

Signé le _________________e jour du mois de  __________________, 20____. 

_____________________________________________________________________________ 
Nom de l’Adhérent ou du demandeur candidat à l’adhésion 

_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 

_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 
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Demande d'adhésion : Appendice F 

Calcul des frais d'adhésion 
Calculer les frais d'adhésion applicables en exécutant les étapes suivantes (pour les demandes d'adhésion au service NELTC, passez à l'Étape 3 et indiquez 5 000 $ à la ligne E). 

Étape 1 
Calcul des frais afférents au demandeur ou à l’Adhérent : 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant A) 

Sans capital investi 
(montant B) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $  _______________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Réserves pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $   

Total  ____________________________ $ 

x 0,5 % 

 Reporter ici 
le montant 
en (A) ou 
(B) 

 

 (A) ____________________________ $ (B) ________________________________ $  _______________________ $ 

si supérieur à 250 000 $, 
passer à (E) et inscrire 
250 000 $ 

Étape 2 
Calcul des frais afférents à la société ou à l'entité qui exerce le contrôle : (Cette section doit être remplie uniquement si le demandeur ou l’Adhérent est une filiale d'une entité ou est contrôlée par une entité qui 
n'est pas un adhérent de la CDS ou qui ne soumet pas de demande d'adhésion aux services visés par la présente Demande d'adhésion.) 
Société ou entité qui contrôle, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, le demandeur ou l’Adhérent, tel qu'établi à la seule discrétion de la CDS. 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant C) 

Sans capital investi 
(montant D) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède,qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $    

Réserve pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $  ___________________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Total  ____________________________ $ 
x 0,5 % 

  Reporter ici 
le montant 
en (C) ou 
(D) 

 

 (C) ____________________________ $ (D) ____________________________ $  _______________________ $ 

Étape 3 
Total consolidé des étapes 1 et 2 : Demandeur ou Adhérent  (A) ou (B) ___________________________________ $ 

 Société ou entité exerçant le contrôle plus (C) ou (D) ___________________________________ $ 

  Total: (E) ___________________________________ $ 
minimum 50 000 $, maximum 250 000 $ 
(passer à l'Étape 4) 

Étape 4 
Établissement des frais d'adhésion (insérer ci-après le montant indiqué à la ligne E) : 

Total des frais d'adhésion à payer : ____________________________ $   

Plus 5 % (TPS) ____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS ou de la 
TVH 

8 4 4 1 8 2 1 2 1 R T 0 0 0 1 

ou 12 % (TVH) (résidents de la C.-B.) ____________________________ $   

ou 13 % (TVH) (résidents de l'Ont., de T.-
N.-L. et du N.-B.) 

____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ 1 2 1 2 4 6 4 6 5 8 T Q 0 0 0 1 

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) ____________________________ $   

Sous-total ____________________________ $   

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec) ____________________________ $   

Montant du paiement ____________________________ $   

Remarque : Avant de préparer le paiement, consulter les « Instructions pour effectuer une Demande d'adhésion à la CDS » (page 3). 

CDSX795F (03/06) 

. . 14 juin 2018 - Vol. 15, n° 23 576

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Décembre 2017 36 

Demande d’adhésion : Appendice G 

Instructions pour remplir les formulaires afférents à la retenue fiscale américaine 

1. La CDS est tenue de respecter le US Internal Revenue Code and regulations afférent à la retenue fiscale et à la 
remise des retenues fiscales sur les paiements de revenus de source américaine payés à ses adhérents. Par 
conséquent, les demandeurs qui détiennent des titres pour le compte d’autres détenteurs de comptes doivent 
remplir le formulaire W-8IMY (offert en anglais seulement) de l’agence fédérale américaine Internal Revenue 
Service (IRS) et le faire parvenir à la CDS dans le cadre de la Demande d’adhésion. Le formulaire W-8IMY est 
accessible auprès de l’IRS à : http://www.irs.gov/pub/irs-pdf/fw8imy.pdf. 

2. En remplissant ce formulaire, un demandeur indique à la CDS s’il est un intermédiaire qualifié (tel que défini dans 
l’Internal Revenue Code and regulations). Une entité admise à titre d’intermédiaire qualifié peut bénéficier de 
divers avantages, tels une retenue, de la documentation relative aux comptes et des règles relatives à 
l’établissement de rapports simplifiées, ainsi que d’un taux réduit de retenue fiscale pour les étrangers non 
résidents sur les paiements de revenus de source américaine du système de retenue fiscale de la CDS. Si vous 
êtes déjà admis à titre d’intermédiaire qualifié et que vous avez obtenu un numéro d’intermédiaire qualifié (QI-
EIN), vous pouvez indiquer, à la section Part III du formulaire W-8IMY, que vous êtes un intermédiaire qualifié. Si, 
à l’heure actuelle, vous êtes un intermédiaire non qualifié, vous devez l’indiquer à la section Part III du formulaire. 
Les paiements de revenus de source américaine de la CDS à un intermédiaire non qualifié sont assujettis à une 
retenue fiscale pour les étrangers non résidents de 30 %. 

3. Afin d’être admise à agir à titre d’intermédiaire qualifié, une entité doit avoir signé une convention d’intermédiaire 
qualifié (QI Agreement) auprès de l’IRS. Pour ce faire, elle aura d’abord dû présenter un formulaire SS-4 dûment 
rempli afin de demander un numéro d’intermédiaire qualifié (QI-EIN, Employer Identification Number) à l’IRS. Le 
document Revenue Procedure 2000-12 de l’IRS décrit la marche à suivre pour être admis à titre d’intermédiaire 
qualifié (et pour recevoir un numéro d’intermédiaire qualifié, QI-EIN). Veuillez noter que l’adresse à laquelle vous 
devez envoyer votre demande dûment remplie (en vue d’être admis à titre d’intermédiaire qualifié) a changé 
depuis la publication de ce document. En effet, depuis décembre 2002, vous devez envoyer vos demandes à 
l’adresse suivante : 

Internal Revenue Service 
LMSB:FS:QI 
290 Broadway - 12th Floor 
New York, NY 10007-1867 
U.S.A. 

4. Les demandeurs qui présentent une demande en vue d’être admis à titre d’intermédiaire qualifié doivent, au 
préalable, consulter le site Web de l’IRS pour confirmer l’adresse à laquelle ils doivent envoyer leur demande. 

5. Le site Web de l’IRS (http://www.irs.ustreas.gov ou http://www.irs.org) offre bon nombre de renseignements 
pratiques, dont certains formulaires de l’IRS. En effectuant une recherche au moyen du terme Qualified 
Intermediary sur le site Web de l’IRS, vous accéderez à bon nombre de formulaires et de documents pertinents, 
dont le document Revenue Procedure 2000-12, ainsi qu’à une sélection de questions fréquentes issues de la foire 
aux questions du site. 

6. La CDS exige qu’un demandeur admis à titre d’intermédiaire qualifié présente, en plus du formulaire W-8IMY 
dûment rempli, le formulaire de la CDS intitulé Première déclaration de retenue fiscale afin d’indiquer s’il 
accepte ou non la responsabilité principale afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents 
relativement à ses comptes à la CDS (y compris tout compte du Service de liaison avec New York ou du Service 
de liaison directe avec la DTC). Les intermédiaires qualifiés qui choisissent de refuser la responsabilité principale 
afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents doivent soumettre des instructions de retenue 
fiscale à la CDS et la retenue fiscale pour les étrangers non résidents est déduite et remise à l’IRS par l’agent de 
retenue fiscale de la CDS, conformément aux instructions soumises par l’Adhérent. L’intermédiaire qualifié qui 
accepte la responsabilité principale afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents recevra une 
paiement brut de ses revenus de source américaine et devra déduire lui-même le montant pertinent de retenue 
fiscale et le remettre à l’IRS. 
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7. La CDS exige que tous les demandeurs acceptent d’assumer la responsabilité principale en matière de production 
du formulaire 1099 et de prélèvement des retenues fiscales sur les revenus reçus par l’intermédiaire de la CDS, 
car la CDS n’est pas en mesure d’identifier tous les revenus pouvant être assujettis aux exigences relatives à la 
responsabilité principale en matière de production et de prélèvement des retenues fiscales. Par conséquent, 
lorsque vous remplissez le formulaire W-8IMY à titre d’intermédiaire qualifié (que vous cochiez la case 9(a) et 9(b) 
à titre d’intermédiaire qualifié effectuant la retenue fiscale ou que vous cochiez uniquement la case 9(a) à titre 
d’intermédiaire qualifié n’effectuant pas de retenue), vous devez également cocher la case 9(c) afin d’indiquer que 
vous acceptez d’assumer la responsabilité principale en matière de production du formulaire 1099 et de 
prélèvement des retenues fiscales. La Première déclaration de retenue d’impôt comporte un article faisant 
référence à la responsabilité principale en matière de production du formulaire 1099 et de prélèvement des 
retenues fiscales. Sur ce formulaire, la case est déjà cochée indiquant ainsi que vous acceptez d’assumer la 
responsabilité principale en matière de production du formulaire 1099 et de prélèvement des retenues fiscales. 
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Demande d'adhésion : Appendice G1 

Première déclaration de retenue fiscale 

(complément au formulaire W-8IMY) 

Remarque :  Si vous modifiez la configuration afférente à la retenue fiscale de vos comptes à la CDS, vous devrez présenter un 
nouveau formulaire W-8IMY (ainsi qu'une Déclaration de retenue fiscale modifiée) ou une Déclaration de retenue fiscale 
modifiée. Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter les Procédés et méthodes de la CDS 
et communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS. 

Nom de l’Adhérent : 

Première partie — Retenue fiscale pour les étrangers non résidents 

Pour les intermédiaires qualifiés (QI) : 

 L'entité désignée à la section intitulée Part 1 du formulaire W-8IMY (ci-après nommée, « l'Adhérent »), déclare et garantit 
qu'à la date inscrite à la Troisième partie de la présente Première déclaration de retenue fiscale : (i) l'Adhérent agit à titre 
d'intermédiaire qualifié (tel que ce terme est utilisé au formulaire W-8IMY) pour tous les comptes à la CDS ci-après 
mentionnés (le code QI ou WQI, ou une combinaison des deux codes, peut avoir été attribué aux comptes de l'Adhérent) 
et (ii) que l'Adhérent assume la responsabilité principale afférente à la retenue fiscale pour les étrangers non résidents 
relativement aux comptes ci-après mentionnés en regard desquels un crochet a été inscrit dans la colonne Intermédiaire 
qualifié effectuant la retenue fiscale (WQI). 

Remarque : Les adhérents qui choisissent d'agir à titre d'intermédiaire qualifié pour au moins un de leurs comptes 
devront fournir des renseignements afférents à l'allocation de blocs de taux de retenue au moyen du 
système de la CDS pour leurs avoirs au CDSX et, pour leurs avoirs au SLDDTC et au SLNY, directement à la 
DTC au moyen du service de retenue fiscale américaine de la DTC. 

IDUC Intermédiaire qualifié (QI) 
() 

Intermédiaire qualifié effectuant la 
retenue fiscale (WQI) 

() 

   

   

   

   

   

Numéro de compte 400x au SLDDTC   

Numéro de compte 500x au SLNY   

Pour les intermédiaires non qualifiés (NQI) : 

Si l'entité désignée à la section intitulée Part I du formulaire W-8IMY (ci-après nommée, « l'Adhérent »), ne déclare pas et ne garantit 
pas à la CDS, au moyen de la présente Première déclaration de retenue fiscale, qu'elle agit à titre d'intermédiaire qualifié pour l’ensemble 
de ses comptes à la CDS [en cochant la colonne Intermédiaire qualifié (QI) ou Intermédiaire qualifié effectuant la retenue (WQI), ou les 
deux], la CDS attribuera le code NQI (intermédiaire non qualifié) à chacun de ses comptes à la CDS au système automatisé de retenue 
fiscale de la CDS et si l'Adhérent est également un adhérent du SLDDTC ou du SLNY, les comptes pertinents seront considérés à titre de 
comptes d’intermédiaires non qualifiés au service de retenue fiscale américaine de la DTC. 

CDSX753F page  1 (10/06)
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Deuxième partie — Dépôt du formulaire 1099 et prise en charge de la retenue fiscale 

 

L'Adhérent déclare et garantit qu'à la date inscrite à la Troisième partie ci-dessous : (i) il assume la responsabilité principale 
afférente au dépôt du formulaire 1099 et prend en charge toute responsabilité afférente à la retenue fiscale pour la totalité des 
comptes inscrits à la Première partie de la présente Première déclaration de retenue fiscale ou, (ii) si l'Adhérent est un 
intermédiaire non qualifié, il n'effectue aucun paiement de somme déclarable sur les valeurs détenues dans l'un ou l'autre des 
comptes inscrits à la Première partie de la présente Première déclaration de retenue fiscale à aucun détenteur américain de 
compte destinataire non exempté. 

Troisième partie — Autorisation 

Nom du fondé de pouvoir : 

 

Titre du fondé de pouvoir : 

 

Signature du fondé de pouvoir : 

 

Date : 

 

CDSX753F page 2 (10/06) 
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Demande d’adhésion : Appendice H 

Avis juridique 

(institution étrangère voulant adhérer au CDSX) 

[Date] 

[Name, address and firm of 
Attorney providing the opinion] 

CDS Clearing and Depository Services Inc. 

100 Adelaide Street West 

Toronto, Ontario M5H 1S3 

Attention: Chief Legal Officer 

Bank of Canada 

234 Wellington Street 

Ottawa, Ontario K1A 0G9 

Attention: Assistant General Counsel 

To Whom It May Concern: 

Re:  Opinion Relating to Participation of (the “Applicant”) in the CDSX 

In this opinion, the following terms have the meanings set out below: 

 “Canadian Branch” means the Canadian branch or branches to be established by the Applicant; [delete if not 
applicable] 

 “Clearing House” means an entity, other than the Bank of Canada or a stock exchange, which provides clearing 
or settlement services for a Canadian clearing and settlement system, whether or not such entity is a Central 
Counter-Party; 

 “CDS” means CDS Clearing and Depository Services Inc., being the Clearing House for the CDSX; 

 “CDSX” means the domestic clearing, settlement and depository services of CDS, being a designated clearing and 
settlement system within the meaning of the Payment Clearing and Settlement Act (Canada); 

 “CDSX Participant” means a Participant in the CDSX, as determined in accordance with the Participant 
Agreement and Rules; 

 “Incorporating Jurisdiction” means the jurisdiction named in paragraph 1 below, under the laws of which the 
Applicant is incorporated or otherwise established; 

 “Insolvency Laws” means all laws in effect in the Incorporating Jurisdiction (including both state and federal 
laws) relating to insolvency, bankruptcy, winding-up, liquidation, dissolution, administration, receivership, 
governmental or regulatory seizure of assets or undertakings, moratorium, rehabilitation, reorganization, 
composition, arrangement and other similar laws of general application affecting the enforcement of creditors or 
depositors rights generally; 
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 “Insolvency Proceedings” means any court or administrative proceedings under Insolvency Laws; 

 “System Collateral” means those securities, entitlements arising from securities, funds accounts and any other 
property in which the Applicant grants a security interest from time to time to CDS or to CDSX Participants by 
virtue of the Participant Agreement and Rules; 

 “Participant Agreement and Rules” means the agreement and rules, established by CDS, which govern 
participation in the CDSX. 

We are legal counsel to the Applicant in the Incorporating Jurisdiction and in that capacity we are familiar with the 
affairs of the Applicant and the laws of the Incorporating Jurisdiction. We have examined the Participant Agreement 
and Rules which have been duly executed by the Applicant as a party. Based upon the foregoing, we are of the 
following opinion (which is limited to the present laws of the Incorporating Jurisdiction): 

Corporate Existence and Standing: 

1. The Applicant is duly incorporated or otherwise established, validly exists and is in good standing under the laws 
of [insert name of jurisdiction of incorporation]. 

2. No steps or proceedings have been or are being taken, contemplated or threatened under Insolvency Laws in 
relation to the Applicant or any material part of its undertaking. 

Branch Operations: [delete if the Applicant is not establishing a branch in Canada] 

3. The Applicant has the corporate power and capacity under the laws of the Incorporating Jurisdiction to establish 
and maintain the Canadian Branch and to perform its obligations incurred or to be incurred through the Canadian 
Branch. Under the laws of the Incorporating Jurisdiction, the Canadian Branch does not have a legal status 
separate from the legal personality of the Applicant. 

4. The establishment of the Canadian Branch has been duly authorized by all necessary corporate action on the part 
of the Applicant and all necessary governmental and regulatory approvals for the establishment of the Canadian 
Branch under the laws of the Incorporating Jurisdiction have been obtained. 

Participant Agreement and Rules: 

5. Under the laws of the Incorporating Jurisdiction, the Applicant, including the Canadian Branch [delete if not 
applicable], has the corporate power and capacity to enter into, adopt and abide by the Participant Agreement and 
Rules and all necessary corporate action on the part of the Applicant has been taken to authorize the Applicant to 
enter into, adopt and abide by the Participant Agreement and Rules and the Applicant has duly executed, 
delivered and adopted the Participant Agreement and Rules. The Applicant also has the corporate power and 
capacity to participate in the CDSX. 

6. The execution, delivery, adoption and performance of the Participant Agreement and Rules by the Applicant do not 
breach or result in a default under its incorporating documents and by-laws, or any law, statute, rule, regulation, 
order or decree to which the Applicant is subject. 

7. No authorization, consent, licence, permit or approval of, or other action by, or filing with or notice to, any court, 
tribunal, governmental or regulatory authority or agency or similar entity in the Incorporating Jurisdiction is 
required in connection with the execution, delivery, adoption and performance of the Participant Agreement and 
Rules by the Applicant or as a condition to the enforceability of the Applicant’s obligations under the Participant 
Agreement and Rules [other than... (set out those which need to be obtained, done or effected) which have been 
duly obtained, done or effected and remain in full force and effect.] 

8. The Applicant is not entitled to claim, or has effectively waived under the Participant Agreement and Rules, 
sovereign immunity for itself and for its assets in any judicial, regulatory or other proceeding in the Incorporating 
Jurisdiction or in Canada in respect of the enforcement of the Participant Agreement and Rules. 

9. There are no applicable public laws in the Incorporating Jurisdiction such as foreign exchange controls, wagering, 
gaming, usury or interest laws which may affect the enforceability of the Participant Agreement and Rules or 
which may restrict the recovery or netting of payments in accordance with the Participant Agreement and Rules. 
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Law Governing Participant Agreement and Rules: 

10. The laws of Canada and the Province of Ontario will be recognized as the governing law of the Participant 
Agreement and Rules by the courts, tribunals, governmental and regulatory bodies of the Incorporating 
Jurisdiction notwithstanding any Insolvency Laws, [provided that • ]. [If there is a qualification, add the following: 
“However, we have no reason to believe that the governing law as stipulated above is, in this context, contrary to 
the laws of the Incorporating Jurisdiction.”] 

11. 1In the event that the Participant Agreement and Rules are sought to be enforced in the Incorporating 
Jurisdiction, the courts and tribunals of competent jurisdiction of the Incorporating Jurisdiction would, subject to 
paragraph 10 above, recognize the laws of Canada and of the Province of Ontario as the governing law and apply 
those laws, upon the proof thereof [except to the extent that the provisions of those laws are •] [If there is a 
qualification, add the following: “However, we have no reason to believe that the governing law stipulated above 
is, in this context, contrary to the laws of the Incorporating Jurisdiction.”] 

Submission to Canadian Jurisdiction and Enforcement of a Canadian Judgment in Incorporating 
Jurisdiction: 

12. Any submission of the Applicant in the Participant Agreement and Rules to the jurisdiction of the courts of a 
Canadian jurisdiction and the appointment of an agent for service of proceedings in Canada is valid and 
enforceable in accordance with its terms. 

13. A final and conclusive civil judgment for a sum certain obtained in a court of competent jurisdiction of the 
Canadian jurisdiction stipulated in paragraph 10 above against the Applicant in connection with any action arising 
out of or relating to the Participant Agreement and Rules, would be recognized and could be sued upon in a court 
or tribunal in the Incorporating Jurisdiction without a rehearing of the merits of the case and such court or tribunal 
would grant a judgment which would be enforceable against the Applicant in the Incorporating Jurisdiction 
[provided that: • ] 

14. It is not necessary for CDS or a CDSX Participant to be licensed, qualified or otherwise entitled to carry on 
business in the Incorporating Jurisdiction or that it have a place of business in the Incorporating Jurisdiction in 
order to enforce any provision of the Participant Agreement and Rules. 

Netting and Set-Off in an Insolvency: 

15. All payment obligations of the Applicant to CDS and CDSX Participants can be set-off against the rights of the 
Applicant to receive payment from CDS and CDSX Participants and such rights and obligations can be fully netted 
as such set-off, netting or both is contemplated by the Participant Agreement and Rules and would not be the 
subject of any statute, law, regulation, rule, provision, order or decree in the Incorporating Jurisdiction that 
operates as a stay of such set-off or netting notwithstanding any Insolvency Laws or Insolvency Proceedings in 
respect of the Applicant. Any set- off or netting effected under the Participant Agreement and Rules before or after 
any such Insolvency Proceedings have been commenced would not be capable of being set aside or reversed in 
the event of Insolvency Proceedings in respect of the Applicant or would not constitute a transaction capable of 
being challenged under laws relating to preferential, fraudulent or other reviewable transfers. 

Taxes: 

16. The laws of the Incorporating Jurisdiction do not impose any stamp duties or documentary taxes in respect of any 
of the Participant Agreement and Rules or any taxes, levies or deductions on any payments or netting under the 
Participant Agreement and Rules. 

Validity of Security: 

17. The Participant Agreement and Rules create a valid security interest in the System Collateral in favour of CDS and 
CDSX Participants to secure payment and performance of the obligations which are described in the Participant 
Agreement and Rules as being secured by the System Collateral. 

18. The security interest granted by the Applicant in the following types of System Collateral described in the 
Participant Agreement and Rules would be governed by the laws of the Incorporating Jurisdiction: [List those 
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types of collateral which would be subject to the laws of the Incorporating Jurisdiction. If the laws of the 
Incorporating Jurisdiction would not apply to the System Collateral in any of the types of collateral mentioned in 
the Participant Agreement and Rules, state this in the opinion.] 

19. To the extent that the security interest granted by the Applicant in System Collateral would be governed by the 
laws of the Incorporating Jurisdiction: 

1) those laws would require those parties in whose favour the security interest has been granted to take the 
following steps to preserve, protect and perfect their security interest [List the steps required]; 

2) registration has been made in all public, governmental or regulatory offices provided for under the laws of the 
Incorporating Jurisdiction where such registration is necessary or desirable to preserve, protect or perfect the 
security interests granted by the Applicant in the System Collateral. Particulars of the registrations are set out 
in Schedule “A”; [If no registration is required in order to perfect the security interests, counsel should state 
that it is not necessary for the security interests in the System Collateral, or any particulars thereof, to be 
registered or filed in any office or with any authority in the Incorporating Jurisdiction.] 

3) Neither CDS nor CDSX Participants are required to take any further action under the laws of the Incorporating 
Jurisdiction to ensure that their security interest in the System Collateral continues to be and remains 
perfected [except • ]. 

4) The security interests of CDS and CDSX Participants in the System Collateral have priority over any other 
security interest in the System Collateral perfected by registration or otherwise under the laws of the 
Incorporating Jurisdiction and CDS and CDSX Participants have acquired their security interests in the System 
Collateral free of any adverse claim which could be asserted in the Incorporating Jurisdiction. 

5) CDS and CDSX Participants are not limited in exercising any of their remedies against the System Collateral in 
the manner set out in the Participant Agreement and Rules in the event that the Applicant becomes subject to 
Insolvency Proceedings. 

20. In the event of Insolvency Proceedings in respect of the Applicant, the rights and remedies of CDS and CDSX 
Participants in respect of the System Collateral shall not be the subject of any stay provision, order or decree in 
the Incorporating Jurisdiction affecting the ability of those persons to exercise rights and remedies which they 
have under the Participant Agreement and Rules and the laws of the Canadian Jurisdiction which govern the 
Participant Agreement and Rules. 

21. In the event of Insolvency Proceedings in respect of the Applicant, the security interest in the System Collateral 
would rank ahead of all other secured, preferred and other creditors of the Applicant and the granting of the 
security interest would not constitute a transaction capable of being challenged under laws relating to preferential, 
fraudulent or other reviewable transfers. 

Deficiency Claim: 

22. To the extent that the realizations on the System Collateral are insufficient to satisfy all of the obligations secured 
under the Participant Agreement and Rules, the Applicant will remain liable for any deficiency claim as 
contemplated by the Participant Agreement and Rules. In the event of Insolvency Proceedings in respect of the 
Applicant, a deficiency claim in the Insolvency Proceeding will rank at least equally and rateably with all ordinary 
unsecured obligations of the Applicant, whether such ordinary unsecured obligations are incurred in the 
Incorporating Jurisdiction or in another jurisdiction. 

This opinion is given for the sole benefit of the Bank of Canada, CDS and CDSX Participants. 

 

 

 

__________________________________________________________ 

Signed 
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Demande d’adhésion : Appendice I 

Enregistrement des sûretés pour la réduction du risque inhérent au système 

Sûretés et hypothèques 

Les sûretés accordées à la CDS par les adhérents représentent une composante importante des mesures de protection 
du CDSX atténuant le risque lié à la défaillance éventuelle d’un adhérent. Ces sûretés garantissent que la CDS peut 
réaliser la garantie d’un adhérent défaillant afin d’acquitter ses obligations envers la CDS. 

Conformément aux Règles à l’intention des adhérents, les adhérents ont accordé un éventail de sûretés à la CDS, y 
compris des sûretés afférentes à des contributions faites à des fonds et des fonds communs (Règles 5.8.5, 5.11.2 et 
10.6.1), la garantie du Service de règlement (Règle 5.11.2) et les garanties particulières (Règles 5.2.3 et 10.6.1). 
Dans les cas où la législation du Québec s’applique, la sûreté est réputée être une hypothèque (Règle 5.2.9). 

Enregistrement et immatriculation 

Une sûreté ou une hypothèque doit être rendue opposable afin d’avoir préséance sur les droits des tierces parties, et 
particulièrement sur ceux du syndic de faillite d’un adhérent défaillant. La CDS rend ses sûretés et ses hypothèques 
opposables en possédant des garanties. De plus, puisque les provinces canadiennes prévoient que les sûretés et les 
hypothèques peuvent également être rendues opposables par enregistrement, la CDS utilise l’enregistrement pour 
chaque adhérent à titre de précaution additionnelle. 

La CDS immatriculait déjà un état de financement pour chacun de ses adhérents en Ontario, et chacun d’entre eux 
recevait un exemplaire de l’état de financement de l’Ontario immatriculé pour lui. Au cours de la rédaction de la 
version révisée des Règles afférentes au CDSX, les représentants des services juridiques et des services d’exploitation 
des groupes d’adhérents ont émis l’opinion qu’il serait prudent pour la CDS de procéder à l’immatriculation pour 
chaque adhérent en vertu de la législation sur les sûretés mobilières de la province où se trouve son bureau 
administratif principal ou son siège social. 

Par conséquent, pour chaque adhérent, la CDS (i) immatriculera un état de financement en Ontario et (ii) si le bureau 
administratif principal ou le siège social de l’Adhérent se trouve hors de l’Ontario, elle immatriculera un état de 
financement (ou enregistrera une hypothèque, dans le cas du Québec) dans la province pertinente. La CDS fera 
parvenir à chaque adhérent un exemplaire de l’état de financement immatriculé pour lui. 

Un adhérent ayant un bureau administratif principal ou un siège social au Québec doit signer une confirmation d’octroi 
d’hypothèque (en anglais ou en français, selon la langue de prédilection), et ce, dans le cadre du processus de 
demande d’adhésion. 

Un nouvel adhérent doit informer la CDS, dans le cadre du processus de demande d’adhésion, de l’adresse de son 
bureau administratif principal et de son siège social. La CDS se fie sur ces renseignements pour établir le territoire où 
sera immatriculé l’état de financement de l’Adhérent. Les adhérents sont priés de noter qu’ils doivent informer la CDS 
de toute modification des renseignements inscrits sur le formulaire d’inscription, y compris (sans restriction) les 
renseignements en ce qui concerne le territoire où se situe leur bureau administratif principal ou leur siège social. 

Renseignements supplémentaires 

Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez communiquer avec votre gestionnaire des comptes à 
la CDS ou avec un représentant des Services à la clientèle, qui pourra vous référer à un conseiller juridique de la CDS. 
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Demande d’adhésion : Appendice J 

Convention relative au débit préautorisé 

Autorisation de l’Adhérent à la CDS en vue d’effectuer des débits préautorisés à un ou des 

compte(s) pour la perception de frais donnés 

CETTE CONVENTION est conclue entre SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 
(« la CDS ») 

et 

_______________________________________________________________(ci-après, « l’Adhérent »). 
(nom de l’Adhérent) 

ATTENDU QUE : 

a) la CDS offre à ses adhérents un service de perception mensuelle unique couvrant divers frais et 
honoraires plutôt que de perception de paiements multiples distincts; 

b) la CDS a déterminé que la perception des frais auprès des adhérents se fera au moyen d’un virement 
de fonds électronique direct; 

c) le processus de perception des frais au moyen du virement de fonds électronique direct est régi par les 
règles et les normes de l’Association canadienne des paiements, notamment par la Règle H1 – Débits 
préautorisés (DPA); 

d) la Règle H1 exige que la CDS obtienne, avant de tirer un DPA sur le compte d’un adhérent 
(« payeur »), l’autorisation écrite préalable de cet Adhérent au moyen d’une Convention relative au 
DPA dont le contenu et la forme répondent aux exigences de la Règle H1. 

CETTE CONVENTION ATTESTE QUE, en considération de la présente et des engagements mutuels établis 
dans la présente Convention, les parties conviennent de ce qui suit : 

1. La CDS offre à l’Adhérent un service de perception des frais dans le cadre duquel la CDS percevra, au 
moyen d’un paiement mensuel unique tiré sur le ou les comptes de l’Adhérent à son ou ses 
Institution(s) financière(s) et versé à la CDS, les catégories ci-après énumérées de frais et 
d’honoraires afférents au secteur des valeurs mobilières (ci-après, les « Frais »), engagés par 
l’Adhérent au cours de la période d’un mois précédente : 

 frais et honoraires découlant de l’utilisation des services offerts par la CDS (y compris les frais 
imputés à la CDS par les agents des transferts et la Banque du Canada à l’égard de dépôts et de 
retraits demandés par l’Adhérent); 

 frais et honoraires découlant de l’utilisation des services offerts par toute société affiliée de la CDS; 

 frais de traitement des transferts à une tierce partie (effectués au moyen du Service d’enveloppes 
de transfert) imposés par les agents des transferts; 

 frais et honoraires imposés à l’Adhérent par une entité à l’égard de la négociation des valeurs 
mobilières à un système de négociation boursière alternatif ou à un système de cotation et de 
déclaration d’opérations; 

 frais et honoraires imposés à l’Adhérent par les Services de réglementation du marché inc.; 

 tous frais et honoraires autres, tel que convenu de temps à autre entre la CDS et l’Adhérent. 
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L’Adhérent reconnaît et accepte que, dans le cadre du service de perception offert en vertu de la présente 
Convention, la perception des Frais peut être effectuée par un agent de la CDS. 

2. L’Adhérent reconnaît que s’il prend part (à compter de la date de signature de la présente Convention 
ou à une date ultérieure) à un service de liaison offert par la CDS (les services de liaison étant le 
Service de liaison avec New York et le Service de liaison directe avec la DTC), il engagera des Frais 
libellés en dollars américains (USD) découlant de l’utilisation de tels services. Ces Frais sont perçus au 
moyen de virements de fonds électroniques directs tirés sur un Compte de fonds en dollars américains 
de l’Adhérent à une Institution financière membre de l’Association canadienne des paiements (ACP) et 
l’Adhérent fournit à la CDS les renseignements bancaires afférents à ce Compte conformément aux 
articles 3, 14 et 15 ci-après. Le solde des Frais devant être perçus [soit les Frais libellés en dollars 
canadiens (CAD)] en vertu de la présente Convention sera perçu au moyen de virements de fonds 
électroniques directs tirés sur un Compte de fonds en dollars canadiens de l’Adhérent à une Institution 
financière membre de l’ACP et l’Adhérent fournit à la CDS les renseignements bancaires afférents à ce 
Compte conformément aux articles 3 et 15 ci-après. 

3. Les DPA traités en vertu de la présente Convention constituent des DPA d’entreprise tel que définis 
dans la Règle H1 de l’Association canadienne des paiements (car ils sont tirés aux fins de paiement de 
biens ou de services utilisé par une entreprise commerciale ou dans le cadre d’une activité 
commerciale du payeur). L’Adhérent accepte de prendre part au programme de débit préautorisé 
d’entreprise offert par l’Institution financière de la CDS pour le paiement de ses Frais. Par conséquent, 
l’Adhérent autorise la CDS à tirer de temps à autre des débits en format papier, électronique ou autre 
en vue de payer les frais afférents aux services liés à ses activités commerciales (débits préautorisés 
d’entreprise, ci-après « DPA »), précisément à l’égard de la perception de Frais découlant de la 
présente Convention sur le ou les compte(s), le cas échéant, mentionné(s) à l’annexe 1 (ci-après, le 
« Compte de fonds en dollars canadiens » ou le « Compte » et le « Compte de fonds en dollars 
américains », le cas échéant; collectivement nommés les « Comptes ») à l’Institution financière ou aux 
Institutions financières, le cas échéant, mentionnées à cette annexe (ci-après, « l’Institution financière 
de l’Adhérent pour les Frais en dollars canadiens » ou « l’Institution financière de l’Adhérent » et 
« l’Institution financière de l’Adhérent pour les Frais en dollars américains »; collectivement nommés 
les « Institutions financières de l’Adhérent ») et il est entendu que les renseignements afférents à ce 
Compte et à cette Institution financière (collectivement nommés les « Renseignements bancaires ») 
pourront être modifiés par l’Adhérent de temps à autre sur présentation d’un avis à la CDS 
conformément aux articles 14 et 15 de la présente Convention et que l’Adhérent autorise ses 
Institutions financières à honorer et à payer de tels débits. L’Adhérent reconnaît que la CDS a adopté 
un processus de perception des Frais dont le mode de paiement à la CDS est le DPA et l’Adhérent 
accepte de verser à la CDS les Frais au seul moyen de DPA tirés en vertu de la présente Convention, à 
moins d’une demande expresse de la CDS à cet effet. 

4. Les agents des transferts et la Banque du Canada reçoivent paiement des Frais facturés à l’égard des 
demandes de dépôt et de retrait des adhérents directement de la CDS. Les sommes collectées à 
l’Adhérent en vertu de la présente Convention à l’égard de tels Frais ne sont pas transférées à la 
Banque du Canada ou à un agent des transferts. Elles sont plutôt retenues par la CDS à titre de 
remboursement des paiements versés à ces entités par la CDS à l’égard des transactions de dépôts et 
de retraits. 

5. Les sommes collectées à l’Adhérent en vertu de la présente Convention à l’égard de tels Frais et 
honoraires découlant de l’utilisation de services offerts par toute société affiliée de la CDS seront 
acheminés à cette dernière par une telle société affiliée de la CDS. 

6. Les frais de transfert à une tierce partie imposés par les agents des transferts, ainsi que les frais et 
honoraires imposés par TSX Inc. et par Services de réglementation du marché inc. (collectivement 
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nommés les « Frais administratifs » imposés par les « Fournisseurs de services ») pour lesquels la CDS 
reçoit un paiement irrévocable de l’Adhérent en vertu de la présente Convention sont payés au 
Fournisseur de services pertinent. Advenant que la CDS ne puisse percevoir des Frais administratifs 
auprès de l’Adhérent (parce que le DPA tiré sur le Compte n’a pas été honoré, a été contesté ou n’a 
pas engendré un paiement irrévocable à la CDS), la CDS informe le Fournisseur de services pertinent, 
qui aura la responsabilité de recouvrer les Frais administratifs de l’Adhérent. Dans les cas où le 
Fournisseur de services pertinent aura entrepris de recouvrer des Frais administratifs impayés, la CDS 
n’investira aucun autre effort en vue du recouvrement des Frais administratifs impayés en vertu de la 
présente Convention. 

7. L’Adhérent reconnaît que le montant des DPA tirés par la CDS en vertu de la présente Convention peut 
varier et n’est assujetti à aucun plafond. Les DPA tirés en vertu de la présente Convention seront 
principalement effectués à des intervalles fixes, soit une fois par mois (les DPA mensuels seront ci-
après nommés les « DPA principaux »). Advenant que le traitement d’un DPA principal engendre un 
paiement révocable du montant final à percevoir par la CDS, l’Adhérent autorise la CDS à tirer sur le 
Compte pertinent un DPA complémentaire équivalant au montant du défaut de paiement (plus les frais 
imposés en cas de défaut de paiement conformément à l’article 9 ci-après). L’Adhérent reconnaît et 
accepte qu’un tel DPA complémentaire ne constitue pas un DPA à fréquence variable et que la CDS 
n’est pas tenue d’obtenir une autorisation visant de tels DPA complémentaires avant qu’ils ne soient 
tirés sur le Compte. 

8. Une fois par mois, la CDS tire un DPA principal sur le Compte de l’Institution financière de l’Adhérent 
pour les Frais en dollars canadiens et, selon le cas, sur le Compte de l’Institution financière de 
l’Adhérent pour les Frais en dollars américains. Tous les Frais libellés en dollars canadiens payables par 
l’Adhérent à l’égard de cette période de facturation sont regroupés sous un même DPA principal en 
dollars canadiens et, de même, tous les Frais libellés en dollars américains payables par l’Adhérent à 
l’égard de cette période de facturation sont regroupés sous un même DPA principal en dollars 
américains. L’Adhérent reconnaît expressément que si le traitement d’un DPA principal (ou tout DPA 
principal de remplacement, au besoin) ne résulte pas en un paiement irrévocable à la CDS du montant 
devant être recouvré, aucun paiement partiel à la CDS n’en résultera et, par conséquent, tous les Frais 
à recouvrer au moyen de ce DPA principal demeureront impayés. Il incombe à l’Adhérent de garantir 
que tout Compte contient suffisamment de fonds pour permettre le paiement irrévocable des Frais dûs 
à la CDS, à l’égard de chaque DPA tiré sur ce Compte. De même, l’Adhérent accepte l’entière 
responsabilité à l’égard des intérêts et autres frais de paiement tardif dûment imposés au terme d’un 
défaut de paiement en raison d’une insuffisance de provisions dans son Compte. 

9. Advenant un défaut de paiement, la CDS peut imposer des frais raisonnables (sauf si le défaut de 
paiement est imputable à la négligence ou à un manquement volontaire de la CDS) équivalant aux 
frais d’administration et l’Adhérent autorise la CDS à percevoir de tels Frais, lorsqu’imposés, au moyen 
d’un redressement du montant du prochain DPA principal tiré sur ce Compte. L’Adhérent reconnaît que 
les mesures prises au terme d’un défaut de paiement en vertu de la présente Convention s’ajoutent 
aux recours accordés à la CDS en vertu des Règles à l’intention des adhérents de la CDS régissant 
l’exploitation de son Service dépôt et de ses services de compensation et de règlement (ci-après, les 
« Règles de la CDS »). De plus, l’Adhérent reconnaît et accepte que tout DPA tiré sur son Compte en 
vertu de la présente Convention (peu importe si la CDS reçoit un paiement irrévocable ou si le DPA 
n’est pas honoré ou est contesté) constitue une demande de paiement aux fins des Règles de la CDS. 

10. L’Adhérent reconnaît qu’en cas de défaut de paiement, des intérêts ou d’autres frais de paiement tardif 
peuvent lui être imposés par un Fournisseur de services relativement à un paiement tardif des Frais 
administratifs, et ce, en plus des frais imposés par la CDS en cas de défaut de paiement en vertu de la 
présente Convention. 
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11. L’Adhérent reconnaît que la présente autorisation est fournie en faveur de la CDS et de l’Institution 
financière ou des Institutions financières de l’Adhérent, selon le cas. De plus, l’Adhérent reconnaît que 
la présente autorisation est fournie en contrepartie de la prestation d’un processus efficace de 
perception des Frais engagés par l’Adhérent dans le cadre de ses opérations sur titres et de ses 
activités de règlement et de compensation des valeurs et en contrepartie de l’acceptation de 
l’Institution financière ou des Institutions financières de l’Adhérent, selon le cas, de tirer les débits sur 
le Compte pertinent en vertu des règles et des normes de l’ACP (ci-après, les « Règles de l’ACP »). 

12. L’Adhérent accepte que tout DPA tiré sur son Compte en vertu de la présente Convention le lie de la 
même manière que s’il l’avait signé et, dans le cas des débits en format papier, de la même manière 
que s’ils avaient été des chèques signés par ses signataires autorisés. 

13. L’Adhérent reconnaît que le traitement des DPA contre les comptes bancaires de l’Adhérent est le 
fondement du service de perception des Frais de la CDS et que, par conséquent, l’Adhérent doit 
fournir, au moyen d’une Convention relative au débit préautorisé signée et en vigueur, une 
autorisation permanente pour que les DPA puissent être tirés sur le ou les Compte(s), selon le cas. Par 
conséquent, l’Adhérent et la CDS conviennent que la présente Convention demeurera en vigueur tant 
et aussi longtemps que l’Adhérent demeure un adhérent de la CDS, à moins qu’un nouveau processus 
de perception des Frais ne soit mis en œuvre (ou à moins que la signature de la Convention relative au 
débit préautorisé ne soit autrement plus nécessaire) et la CDS informe l’Adhérent que cette 
Convention peut être annulée (sous réserve de présentation d’un avis écrit d’au moins dix (10) jours 
ouvrables à l’autre partie). Cette Convention ne s’applique qu’au mode de paiement des Frais et 
l’Adhérent accepte et reconnaît que la résiliation ou l’annulation de la présente Convention ne saurait 
libérer l’Adhérent de sa responsabilité de s’acquitter des Frais qu’il a engagés ou avoir quelque 
incidence sur celle-ci. De plus, l’Adhérent reconnaît que s’il annule la présente Convention ou y 
renonce sans l’autorisation préalable de la CDS alors qu’il en est encore un adhérent, la CDS peut se 
prévaloir des recours en cas de défaut de paiement des Frais qui lui sont accordés en vertu des Règles 
de la CDS. 

14. Advenant que l’Adhérent désire s’inscrire à un service de liaison, il doit fournir à la CDS un appendice K 
modifié conformément à l’article 15 ci-après, faisant état des Renseignements bancaires afférents à 
son Compte de fonds en dollars américains. De même, lorsqu’un adhérent est inscrit à un service de 
liaison et qu’il résilie subséquemment son adhésion aux services de liaison, il peut (à compter de la 
date d’entrée en vigueur de sa résiliation et lorsque la CDS a reçu de l’Adhérent le paiement 
irrévocable de tous les Frais afférents aux services de liaison dus en vertu de la présente Convention) 
invalider son autorisation de tirer des DPA sur son Compte de fonds en dollars américains en 
fournissant à la CDS un appendice 1 modifié faisant état des Renseignements bancaires afférents à son 
Compte de fonds en dollars canadiens, mais ne faisant pas état des renseignements afférents à son 
Compte de fonds en dollars américains. 

15. L’Adhérent certifie que les Renseignements bancaires fournis en vertu de la présente Convention sont 
exacts et il accepte d’informer par écrit la CDS de tout changement aux Renseignements bancaires (au 
moyen d’un appendice K modifié) au moins dix (10) jours ouvrables avant la date d’entrée en vigueur 
du changement. Advenant qu’un avis de changement des renseignements bancaires lui soit remis 
moins de dix (10) jours ouvrables avant la date d’entrée en vigueur dudit changement, la CDS fait tout 
en son pouvoir pour ajuster ses instructions de facturation en conséquence, mais ne peut être tenue 
responsable de tout défaut de paiement attribuable au traitement du DPA selon les Renseignements 
bancaires fournis précédemment. Advenant un changement aux Renseignements bancaires, la 
présente Convention demeurera en vigueur à l’égard de tout nouveau compte ou tous les nouveaux 
comptes, selon le cas, désigné(s) aux fins de traitement des DPA. Tout appendice K modifié, une fois 
reçu par la CDS, sera intégré à la présente Convention et la configuration de l’Institution financière de 
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l’Adhérent, de l’Institution financière de l’Adhérent pour les Frais en dollars canadiens, de l’Institution 
financière de l’Adhérent pour les Frais en dollars américains, des Institutions financières de l’Adhérent, 
du Compte, du Compte de fonds en dollars canadiens, du Compte de fonds en dollars américains et 
des Comptes sera modifiée au besoin afin de tenir compte des Renseignements bancaires mis à jour. 

16. L’Adhérent accepte que l’Institution financière de l’Adhérent (ou les Institutions financières de 
l’Adhérent, selon le cas) ne soit pas tenue de vérifier que tout DPA soit tiré en vertu de la présente 
Convention, y compris le montant, la fréquence ou l’acquittement de l’objet de tout DPA. 

17. L’Adhérent accepte que le dépôt de la présente Convention auprès de la CDS équivaut au dépôt de 
celle-ci par la CDS à l’Institution financière de l’Adhérent ou aux Institutions financières de l’Adhérent, 
selon le cas. De plus, l’Adhérent accepte que la CDS dépose la présente Convention auprès de son 
Institution financière et accepte la divulgation de tout renseignement afférent à l’Adhérent ou à ses 
Renseignements bancaires contenus dans la présente Convention à cette même Institution financière. 

18. Tel qu’autorisé en vertu des Règles de l’ACP, l’Adhérent accepte de renoncer au préavis de 
dix (10) jours requis en vertu de l’alinéa 14b) de la Règle H1 (ou de toute autre disposition 
subséquente, le cas échéant). Par conséquent, la CDS n’est pas tenue de fournir à l’Adhérent un 
préavis l’informant qu’un DPA sera tiré sur le ou les Comptes, selon le cas. Pour indiquer qu’il accepte 
de renoncer au préavis requis, l’Adhérent a apposé sa signature ci- après : 

________________________________ _________________________________________ 
Signature du signataire autorisé Signature du signataire autorisé 

19. Nonobstant la renonciation, ci-dessus, de l’Adhérent au préavis requis en vertu des Règles de 
l’Association canadienne des paiements, la CDS fournit à l’Adhérent, lors de chaque cycle de 
facturation mensuel, un relevé de perception faisant état du montant total du DPA principal à être tiré 
sur son Compte de fonds en dollars canadiens, (et du montant total du DPA principal à être tiré sur son 
Compte de fonds en dollars américains, le cas échéant), et détaillant les différentes composantes des 
Frais constituant le montant total. La CDS déploit tous les efforts commercialement raisonnables afin 
qu’un relevé de perception soit remis à l’Adhérent deux jours avant qu’un DPA principal soit tiré sur 
son Compte en vertu de la présente Convention. 

20. L’Adhérent peut contester un DPA tiré sur son Compte moyennant le dépôt d’une déclaration signée 
auprès de son Institution financière pour les Frais en dollars canadiens ou de son Institution financière 
pour les Frais en dollars américains, selon le cas, dans les conditions suivantes : 

a) le DPA n’a pas été tiré conformément à la présente Convention; ou 

b) sous réserve des articles 13 et 14 ci-dessus, la présente Convention a été résiliée ou annulée avant 
que le DPA ne soit perçu et qu’un avis à cet effet ne soit remis à la CDS, conformément aux 
modalités régissant l’émission d’avis de la présente Convention, au moins dix (10) jours ouvrables 
avant la perception dudit DPA. 

L’Adhérent reconnaît qu’afin d’obtenir remboursement de son Institution financière pour les Frais en 
dollars canadiens ou de son Institution financière pour les Frais en dollars américains, selon le cas, du 
montant d’un DPA contesté, il doit signer une déclaration établissant l’occurrence de la situation 
décrite en a) ou en b) ci-dessus et la déposer auprès de cette Institution financière au plus tard 
dix (10) jours ouvrables après la date à laquelle le DPA contesté a été tiré sur son Compte. L’Adhérent 
reconnaît qu’au terme de ce délai de dix (10) jours ouvrables, il devra régler tout litige concernant un 
DPA uniquement avec la CDS (ou, advenant la contestation d’un paiement de Frais administratifs, 
uniquement auprès du Fournisseur de services pour le compte duquel la CDS tentait de percevoir le 
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paiement), et que ses Institutions financières n’auront aucune responsabilité à son égard relativement 
à de tels DPA. 

21. L’Adhérent accepte de se conformer aux Règles de l’ACP, ou à toute autre règle ou tout autre 
règlement, qui peuvent avoir une incidence sur les services décrits dans la présente et qui peuvent 
être en vigueur, à l’heure actuelle ou à l’avenir, et accepte de signer tout autre document jugé 
raisonnable requis par la CDS ou imposé de temps à autre par l’ACP à l’égard du traitement des DPA 
tels que décrits dans la présente Convention. 

22. L’Adhérent reconnaît et comprend que la CDS ne tirera pas les DPA sur le ou les Compte(s) (selon le 
cas) en vertu de la présente Convention avant le 1er octobre 2003 et qu’elle pourrait commencer à ce 
faire à une date ultérieure. La CDS avisera l’Adhérent (au moyen d’un bulletin général émis à 
l’ensemble de ses adhérents ou autrement) avant d’amorcer le processus de perception des Frais au 
moyen de DPA. 

23. L’Adhérent reconnaît que, conformément aux Règles de l’Association canadienne des paiements, la 
CDS est tenue d’indemniser son Institution financière pour que celle-ci accepte de procéder aux DPA 
selon les instructions de la CDS. Par conséquent, l’Adhérent s’engage également à indemniser et à 
dédommager la CDS, ainsi qu’à se porter garant de l’ensemble des pertes, coûts, frais, honoraires, 
dommages, responsabilités, réclamations, poursuites et demandes quels qu’ils soient (les 
« Responsabilités ») subis ou éprouvés par la CDS ou institués ou dirigés contre elle par quiconque et 
qui, de quelque façon que ce soit, découlent du fait qu’elle aurait tiré ou émis un DPA sur le ou les 
Compte(s) (selon le cas) conformément aux Renseignements bancaires fournis par l’Adhérent, y 
compris sans exclusion toute réclamation afférente aux DPA contestés dont les réclamations d’intérêts, 
toute réclamation résultant d’arrêts de paiement, toute déclaration remplie par l’Adhérent ou par toute 
autre personne ou toute réclamation relative au respect des Règles de l’Association canadienne des 
paiements par la CDS, pourvu cependant que l’Adhérent ne soit pas tenu d’indemniser, de 
dédommager ou de rembourser la CDS à l’égard de toute Responsabilité imputable à la négligence ou 
à un manquement intentionnel de la part de la CDS. 

24. L’Adhérent doit informer la CDS de toute modification des Renseignements bancaires, conformément 
aux dispositions des articles 14 et 15 susmentionnés. Tout autre avis devant être présenté à la CDS en 
vertu de la présente Convention et tout avis devant être présenté à l’Adhérent par la CDS en vertu de 
la présente Convention sont remis conformément aux dispositions relatives aux préavis stipulées dans 
les Règles de la CDS. 

25. La présente Convention lie les parties et leurs successeurs respectifs et s’applique en leur faveur. 

26. L’Adhérent comprend et accepte les modalités stipulées dans la présente Convention. L’Adhérent 
garantit que toutes les personnes dont les signatures sont requises à l’égard du Compte ou des 
Comptes selon le cas ont signé la présente Convention. 

27. It is the express wish of the parties that this Agreement and any related documents be drawn up and 
executed in English. Les parties conviennent que la présente convention et tous les documents s’y 
rattachant soient rédigés et signés en anglais. 

 

ACCEPTÉ PAR : 

__________________________________________ 
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(Nom de l’Adhérent) 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Date 

__________________________________________ 
Date 

 

ACCEPTÉ ET APPROUVÉ PAR : 

SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

par : 
__________________________________________ 

Signature du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Nom du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Titre du signataire autorisé 

__________________________________________ 
Date 

__________________________________________ 
Date 
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Demande d’adhésion : Appendice K 

Renseignements bancaires de l’Adhérent 

 Demande 
initiale 

 Demande 
mise à 
jour : 

_______________________________________________ 
(date d'entrée en vigueur) 

Instructions : 
Demande initiale 
1. Veuillez remplir toutes les sections de la Partie A et de la Partie B, le cas échéant, afin de donner instruction à votre 

institution financière (ou à vos institutions financières) de tirer des prélévements directement sur votre compte (ou vos 
comptes). 

2. Veuillez renvoyer à la CDS le formulaire dûment rempli avec un chèque vierge portant la mention « nul » pour le compte mis 
à jour. 

3. Si vous avez des questions, veuillez communiquer avec votre représentant aux comptes du Service à la clientèle. 

Demande mise à jour 
1. Veuillez remplir toutes les sections de la partie A et de la partie B, le cas échéant, même si certains renseignements 

demeurent inchangés. 
2. Veuillez renvoyer à la CDS le formulaire dûment rempli avec un chèque vierge portant la mention « nul » pour le compte mis 

à jour. 
3. Si vous avez des questions, veuillez communiquer avec votre représentant aux comptes du Service à la clientèle. 

Nom de l’Adhérent : 

 

Partie A : Frais en dollars canadiens (Cette partie doit être remplie par tous les adhérents.) 
Nom de l'institution financière : 

 

Numéro de succursale : No d'institution : Numéro de compte : 

                    

Succursale : 

 

Adresse de la succursale : 

 

Ville/province : 

 

Code postal : 

 

Partie B : Frais en dollars américains (Cette partie doit être remplie par les adhérents inscrits au Service de liaison directe avec la 
DTC ou au Service de liaison avec New York.) 
Nom de l'institution financière : 

 

Numéro de succursale : No d'institution : Numéro de compte : 

                    

Succursale : 

 

Adresse de la succursale : 
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Ville/province : 

 

Code postal : 

 

CDSX797F (05/03) 
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Demande d’adhésion : Appendice L 

Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées – Désignation du dispositif 

d’appariement virtuel (DAV) et autorisation 

À : Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDS ») 

Par la 
présente,______________________________________________________________________________ 

Adhérent à la CDS (ci-après, « l’Adhérent ») 

désigne____________________________________________________________________________(ci-après, le « DAV ») 

____________________________________ 
Personne-ressource pour le DAV 

________________________________ 
Numéro de téléphone 

__________________ 
Courriel 

aux fins d’enregistrement des opérations appariées à la CDS pour le compte de l’Adhérent aux fins de règlement aux Services de 
la CDS, tels que ces termes sont définis dans les règles de la CDS à l’intention des adhérents (ci-après, les « règles de la CDS »). 

Par la présente, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à considérer valable et à accepter toute instruction ou toute autre 
communication afférente à une opération appariée devant être réglée par l’Adhérent au moyen des Services (ci-après, les 
« instructions ») soumise à la CDS par le DAV à moins que la présente Désignation et autorisation soit annulée conformément aux 
dispositions stipulées ci-après. 

De plus, l’Adhérent autorise et enjoint la CDS à fournir au DAV (sur présentation d’une demande à cet effet) les confirmations, 
avis et rapports ayant trait à l’état des opérations appariées rapportées par le DAV pour le compte de l’Adhérent (ci-après, les 
« Confirmations »), en plus de fournir de tels documents à l’Adhérent. 

Sous réserve des dispositions de la présente, l’Adhérent reconnaît qu’aucun élément de la présente Désignation et autorisation ne 
modifie les droits ou les obligations de l’Adhérent et de la CDS tels que définis dans les règles de la CDS. La présente Désignation 
et autorisation demeurera pleinement en vigueur et exécutoire jusqu’à ce qu’elle soit annulée (i) soit par l’Adhérent au moyen 
d’un avis écrit livré ou envoyé, au moins trois jours ouvrables avant l’annulation, par télécopieur, au 416 365-1984, ou par 
courrier de première classe régulier prépayé, à l’attention du chef du Service juridique, à l’adresse suivante : 100, rue Adelaide 
Ouest, Toronto (Ontario)  M5H 1S3; (ii) soit par la CDS au moyen d’un avis écrit livré ou envoyé, au moins trois jours ouvrables 
avant l’annulation, par télécopieur ou par courrier de première classe régulier prépayé à l’Adhérent, à l’attention de la personne-
ressource inscrite aux registres de la CDS, à la dernière adresse inscrite. Le délai pour la présentation d’un tel avis est tel que le 
prescrivent les règles de la CDS ou les règles de la CDS modifiées de temps à autre, le cas échéant. L’annulation de la présente 
Désignation et autorisation entrera en vigueur à l’ouverture des bureaux (i) deux jours ouvrables après la date d’entrée en 
vigueur de l’avis (nonobstant toute autre date antérieure éventuellement inscrite dans l’avis) ou (ii) à toute autre date ultérieure 
inscrite dans l’avis. 

L’annulation de la présente Désignation et autorisation n’a aucune incidence sur l’état de (ni sur les droits et obligations respectifs 
de la CDS et de l’Adhérent relativement à) toute opération rapportée à la CDS par le DAV conformément à la Désignation et 
autorisation mais n’ayant pas été réglée au moment de l’entrée en vigueur de l’annulation (ci-après, les « Opérations non 
réglées »). Par conséquent, l’Adhérent reconnaît que des Opérations non réglées peuvent être réglées après l’annulation de la 
présente Désignation et autorisation. De plus, l’Adhérent autorise la CDS à fournir au DAV des Confirmations relativement à l’état 
des Opérations non réglées, et ce, peu importe si de telles Confirmations sont fournies après l’annulation de la présente 
Désignation et autorisation. 

Signé le ______________________e jour du mois de _______________________, 20____. 

_____________________________________________________________________________ 
Nom de l’Adhérent  

_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 
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_____________________________________________________________________________ 
Par : Nom et titre du fondé de pouvoir 

CDSX808F (10/06) 
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autre

Date de clôture des registres :

Date d’assemblée :

Date d’ envoi des documents :  

Avis — Dates d'assemblée et 
de clôture des registres

 Société émettrice (maximum de 30 caractères)

  Adresse :

Personne-ressource :

Tél. :

Agent des transferts : IDUC : Nom :

Courriel :

  Désignation de la valeur

Personne-ressource :

Tél. :

Liste des porteurs inscrits à la date de clôture des registres

Adresse :

 ISIN

Les documents relatifs aux procurations 

 Titre  Signature Date

Recherche préliminaire (établissement d'intermédiaires)

Expédiez la carte-recherche à :  l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

autre (déclaration réglementaire requise)

par : la poste messageries (port dû)    enveloppe CDS 

par : la poste messageries (port dû)    enveloppe CDS 

l'agent des
transferts 

la société
émettrice    

un tiers 

télécopieur : 

  Procuration Assemblée Distribution des dcouments :  

Paiement pour parution 

Province (veuillez sélectionner) :

 Paiement ci-joint  Facturation (agents des transferts uniquement)

$

$

$

$ 

  Avec droit de vote

Faites parvenir la liste des 
porteurs inscrits et la 
procuration générale à : 

Nom du demandeur

$ 

Cet avis et cette demande de services sont autorisés par :

seront distribués par :

Nouvel avis

Modi�cation

Désaccord  Générale Extraordinaire

Direction  Annuelle Spéciale

Nombre de parutions x 100,00 $ : 

Plus TPS 

Plus TVQ (résidents du Québec)  

Paiement total ci-joint 

ou TVH (résidents de la C.-B., du N.-B., de la N-É. et de l’Ont.) 

Signataire autorisé pour la facturation (agents des transferts uniquement)
Remarque : Non exigé pour les soumissions électroniques.

Oui Non

l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

autrel'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

Tous les services fournis aux termes de la présente par la Services de dépôt et de compensation CDS inc. le sont sous réserve des conditions énoncées au verso.

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
CDSX166F,  recto (01/13)

 Formulaire D

 Formulaire A

Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit 
être arrondi au cent le plus près.

 Formulaire S

 Anglais :   Français : 
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Avis – Dates d'assemblée 
et de clôture des registres

Modalités

1. Les dates d'assemblée et de clôture des registres ne sont publiées qu'une fois par semaine, 
dans un index o�ert à la presse �nancière.

2. A�n de satisfaire aux exigences de la Norme canadienne 54-101 et du traitement des 
données, cet Avis — Dates d’assemblée et de clôture des registres dûment rempli doit 
parvenir à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. avant midi (heure de 
l’Est), 25 jours avant la date de clôture des registres. Le demandeur doit soumettre ses 
instructions de publication au plus tard à 15 h (heure de l’Est) le mercredi précédant la 
semaine prévue de publication.     

3. La livraison de la carte-recherche préliminaire des adhérents par la société Services de dépôt 
et de compensation CDS inc. signi�e qu’elle a reçu l’Avis — Dates d’assemblée et de clôture 
des registres. 

 Veuillez communiquer avec le service des Communications aux actionnaires de la CDS, au 
514 848-6134 si vous n’avez pas reçu votre carte-recherche préliminaire dans les sept jours 
suivant l’envoi de votre avis à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

4. L'émetteur, ou son agent, doit signaler rapidement à la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. toute erreur ou omission en ce qui touche à la parution (antérieure ou 
prévue) de tout avis relatif aux dates d'assemblée et de clôture des registres et, le cas échéant, 
couvrir les coûts de nouvelle publication au prix indiqué au recto de ce formulaire. La 
responsabilité de la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. relativement à 
de telles erreurs ou omissions qu’elle a faites se limite à faire paraître, dans la mesure du 
possible à la date de publication prévue suivante ou à une autre date, le plus tôt possible, un 
avis convenable (corrigé au besoin) dans le journal dans lequel l'avis en question a été ou 
aurait dû être publié.         

 

Envoyez le formulaire, par la poste ou par télécopieur, à l'adresse suivante : 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
600, boul. de Maisonneuve Ouest

Bureau 210
Montréal (Québec)

H3A 3J2
Numéro de télécopieur : 514 848-6039

À l'attention du service des Communications aux actionnaires

ou envoyez le présent formulaire par courriel à l'adresse :  
NRMD@cds.ca 

 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
CDSX166F,  verso (01/13)
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Insérer le logo de la société 
 
 

 
* Les signatures doivent être de deux désignations précédentes. 
 CDSX174F (05/18) 

 
 
 
 Date:  _____________________________  
 
 
Destinataire : La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée 
 100, rue Adelaide Ouest, Toronto (Ontario)  M5H 1S3 
 
À l'attention de : Service à la clientèle (Customer Service) 
 
Objet : Remplacement de la désignation des fondés de pouvoir 

 
 Conformément aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents (Règle 3.1.1), nous remplaçons la 
Désignation des fondés de pouvoir précédente et désignons chaque personne dont le nom figure ci-
dessous comme nouveau fondé de pouvoir autorisé à agir en notre nom pour tout ce qui concerne les 
services. Nous certifions que chaque personne occupe bien le poste indiqué sur la même ligne que son 
nom, et que le spécimen de signature qui figure sur la même ligne est sa signature authentique : 

 
 Nom Titre Spécimen de signature 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

________________________ ________________________ ________________________ 

 
La CDS considère comme valable ce remplacement de la désignation de fondés de pouvoir jusqu'à ce 
qu'elle soit informée d'un nouveau remplacement conformément aux Règles de la CDS à l'intention des 
adhérents (Règle 3.1.1). 
 
 ________________________________ 
 fondé de pouvoir* 
 
 ________________________________ 
 fondé de pouvoir* 
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CDSX840F  (05/18) 

Imprimer le 
formulaire 

 

 

Demande d’accès   
au service de secours sur place de la CDS 

 

Veuillez envoyer le formulaire rempli par 
courriel 
à cdscdccrelationshipmgmt@tmx.com 
et cdscustomersupport@tmx.com 

Service d'assistance de la CDS : 

Toronto   416.365.8426 

Montréal  416.365.1010 

Pour obtenir de l’assistance complémentaire, veuillez communiquer avec 
votre gestionnaire des relations clients. 

    

Date de l’accès sur place : 

 

Nom de l’adhérent : 

Nom du fondé de pouvoir de l’adhérent  : 

 

Numéro de telephone : 

Type d’utilisateur du service : 

 Abonné du service de la CDS (priorité) 

 Non-abonné 

Exigences particulières relativement aux rapports : 

Codes d’utilisateur autorisés du Service requis (pour les 
non-abonnés uniquement) : 

 Oui 

 Non 

Codes d’utilisateur autorisés : 

 

_________________  _________________  _________________ 

Signature du fondé de pouvoir de l’adhérent : 

 

Date :  

Remarque : La facturation de cette demande d’accès au service sera comprise dans le rapport de l’encaisse de l’adhérent. 

 
À remplir par les employés de la CDS uniquement 
 

Demande reçue par télécopieur à (heure 
locale) : 

Date : Confirmation par téléphone auprès du client 
effectuée à (heure locale) : 

Salle(s) attribuée(s) : Demande remplie par (nom) : Signature du représentant du Service à 
la clientèle : 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F (04/17), page 1 de 2 

 

Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 
 

L’émetteur admissible  , par l’entremise d’un membre de sa direction ou de son agent des 

transferts autorisé (s’il y a lieu)  , demande par les présentes à la CDS de lui fournir la liste des 

positions comptables des adhérents de la CDS pour le titre de l’émetteur admissible au service de dépôt de la société Services de dépôt et de 

compensation CDS inc. indiqué ci-dessous qu’il a émis, aux modalités stipulées au verso. 

 

Titre admis au service de dépôt : ISIN : 

 Liste(s) demandée(s) : 

 

A. Choix de souscription : livraison régulière au dernier jour ouvrable de chaque □ semaine □ mois □ trimestre 

à partir du . Toutes les souscriptions prennent fin le 31 octobre de l’année. 

ou B. Dates suivantes seulement :  

ou C. Jours ouvrables consécutifs, du  au  , inclusivement. 

Province (veuillez sélectionner) : 

 Frais pour cette demande :   

 Plus TPS :  

 ou TVH :  

 Plus TVQ (résidents du Québec) :  

Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit être arrondi à la 

hausse au cent le plus près. 
 

 Total :  

    

 □ Paiement ci-joint □ Facture requise :  

   * La facturation préautorisée nécessite la signature d’un signataire autorisé 

(agents des transferts ou émetteurs pour la souscription). 
 

 Instructions de livraison (veuillez préciser) : 
 
 IDUC : _________  Messagerie  Courrier  Téléc. :    Cueillette  Autre 

Personne-ressource : Tél. : 

Adresse : 

Ville : Province : Code postal : Date : 

 Demandé par : 
 
 Émetteur  Agent des transferts  Tierce partie* 

Nom du demandeur : 

Titre : Fondé de pouvoir : 

 Pour usage interne à la CDS seulement : 
Signature du chef de service ou du directeur de la CDS qui accepte la demande : Date : 

Veuillez télécopier cette demande au service des Communications aux actionnaires de la CDS, au 514 848-6039. 
* Les demandes soumises par une tierce partie nécessitent que le formulaire d’engagement au dépositaire pour une recherche intermédiaire (SMS014F Engagement selon la Norme canadienne 54-101) soit rempli pour que la CDS puisse 

divulguer les renseignements.  

(émetteur) 

(nom du membre de la direction ou de l’agent des transferts) 

(payable sur livraison) 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F (04/17), page 2 de 2 

Modalités 
 

1. Demande de liste des porteurs inscrits aux registres des adhérents (la « liste »). Le registre des porteurs de titres admis de 
l’émetteur porte la mention « CDS & CO. » (« propriétaire pour compte de la CDS ») comme porteur inscrit du titre admis au 
service de dépôt de la CDS indiqué au recto. Le propriétaire pour compte de la CDS détient les valeurs à titre de propriétaire 
pour compte au nom des adhérents au service de dépôt pour qui la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
fournit des services de règlement et de garde de titres. La société Services de dépôt et de compensation CDS inc. a été 
autorisée par chaque adhérent à informer l’émetteur d’un titre admis au service de dépôt du nombre total de titres admis de 
cet émetteur qu’elle détient pour le compte de chaque adhérent. La liste demandée indique les positions comptables à la 
fermeture des bureaux après les ajustements nécessaires à la date précisée et est transmise à l ’émetteur dès que cela est 
possible. 

2. Erreurs et omissions. La CDS fera usage de prudence dans le traitement de la liste demandée et convient de corriger une 
erreur ou une omission dans la liste, dans les trois mois suivant la parution de celle-ci, si le demandeur qui s’en est rendu 
compte prouve à la CDS de façon satisfaisante que l’erreur ou l’omission est le résultat du traitement par la CDS. 

3. Limites de la responsabilité. L’émetteur convient que ni la CDS ni ses sociétés affiliées ne peuvent être tenues responsables 
de la non-transmission d’une liste pour des raisons indépendantes de la volonté de la CDS, et que la responsabilité totale de 
la CDS pour les dommages-intérêts découlant de l’inobservation de la présente convention n’excède pas le montant versé 
pour recevoir la liste dans les six mois avant que l’erreur ou l’omission n’ait été produite. 

4. Utilisation de la liste. L’émetteur qui a reçu une liste de la CDS ou toute personne qui reçoit une liste ou une copie de celle-ci 
ne doit s’en servir qu’à l’une ou plusieurs des fins suivantes : 

a) un effort pour influer sur le vote des actionnaires de l’émetteur; 
b) une offre d’acquisition de titres de l’émetteur; 
c) la diffusion d’information par l’émetteur dans le cadre de ses activités; ou 
d) toute autre question reliée aux affaires de l’émetteur. 

5. Frais. Les frais demandés par la CDS pour la liste qu’elle fournit aux termes de la présente convention doivent correspondre 
au barème des frais qu’elle a établi et sont payables à l’avance à la « CDS » sur livraison de la présente convention à la CDS. 

6. Taxes. Les frais demandés en vertu de la présente convention ne comprennent pas de taxes de vente fédérale, provinciale ni 
locale qui pourraient être imposées sur la provision de la liste. Le cas échéant, ces taxes doivent être payées par le demandeur 
directement aux autorités fiscales; si toutefois la CDS est tenue par la loi de les prélever, elle en ajoutera le montant aux frais 
que doit payer le demandeur. 

7. Renouvellement. Si le demandeur a choisi de recevoir périodiquement la liste comme il est précisé au recto de la présente 
demande, la convention demeurera en vigueur jusqu’au 31 octobre suivant la date de la première liste et sera 
automatiquement renouvelée aux mêmes modalités aux frais alors exigibles, pour les périodes de un an subséquentes, 
jusqu’à la résiliation de la convention par une des deux parties conformément à l’article 8 ci-dessous. 

8. Résiliation. La CDS peut résilier la présente convention en tout temps sur avis écrit au demandeur. Si le demandeur a choisi 
de recevoir périodiquement la liste comme il est précisé au recto de la présente demande, il peut résilier la convention sur 
préavis écrit de 30 jours à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. Si la convention est résiliée aux termes 
du présent article, la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. remboursera le demandeur du solde des frais 
versés pour les parutions de la liste qu’il n’a pas reçues. 

9. Notification. Chaque partie peut faire parvenir un avis à l’autre partie en vertu de la présente convention en le livrant en 
personne ou par courrier recommandé à l’adresse de la partie destinataire indiquée au recto. Les avis adressés à la CDS 
doivent parvenir aux Communications aux actionnaires, 600, boul. De Maisonneuve Ouest, Montréal (Québec)  H3A 3J2. 

10. Agent des transferts. Si la demande de liste a été présentée par un agent des transferts pour le compte de l’émetteur, l’agent 
des transferts doit : 

a) déclarer et garantir qu’il a été dûment autorisé par l’émetteur à présenter cette demande, à recevoir la liste demandée 
et les avis fournis au besoin et à verser les frais demandés pour obtenir la liste; 

b) déclarer et garantir que cette demande est faite en rapport avec les affaires de l’émetteur; et 
c) accepter d’être lié par les modalités de la présente convention de la même façon que l’est l’émetteur. 

11. Généralités. La convention relative à la liste ne peut être cédée par le demandeur sans le consentement écrit de la CDS et a 
force exécutoire auprès des parties, de leurs remplaçants respectifs et de leurs ayants droit autorisés. La présente convention 
est régie par les lois de la province de l’Ontario et interprétée conformément à ces lois. 

12. Choix de langue. Les parties aux présentes déclarent vouloir que la présente convention, ainsi que les documents qui s’y 

rattachent, soient rédigés en langue française seulement. The parties hereto declare that it is their wish that this Agreement 
and the documents related thereto be in the French language only. 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS012F (12/17), page 1 de 2 

 

Formulaire de confirmation des valeurs inscrites 
 

L’émetteur admissible  , par l’entremise d’un fondé de pouvoir dûment autorisé ou de son mandataire nommé (le 

cas échéant)  , demande par les présentes à la CDS de lui fournir une confirmation des positions 

inscrites (la « confirmation ») pour la valeur ou les valeurs immatriculées au nom du propriétaire pour compte de la société Services de dépôt et de 

compensation CDS inc. (la « CDS »), CDS & CO., de la manière désignée dans la lettre de demande jointe datant du   et reconnaît que 

l’obtention d’une telle confirmation par la CDS est assujettie aux modalités stipulées au verso : 
 

Calcul des frais : 

Calcul des frais pour la demande jointe en fonction du nombre d’ISIN inclus dans la demande : Province (veuillez sélectionner) 

Nombre d’ISIN (premier 10)  x 105,00 $  

+ nombre d’ISIN (de 11 à 30)  x 53,00 $  

+ nombre d’ISIN (plus de 30)  x 27,00 $  

ISIN total  Sous-total :  

Plus TPS :  

Ou TVH (résidents de l’Ont., du N.-B., de T.-N.-L., de la N.-É. et de l’Î.-P.-É.) :  

Plus TVQ (résidents du Québec) :  

Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit être arrondi à la hausse au cent le plus près.  

Total :  
 

Mode de paiement (veuillez sélectionner) : 

 
□ Paiement joint □ Virements télégraphiques (en dollars canadiens seulement) 

 Veuillez adresser le chèque ou la traite 
bancaire à l’ordre de : 

 Beneficiary Bank (banque du bénéficiaire) : BANK OF MONTREAL 

100, rue King Ouest, Toronto ON  M5X 1A3 

 CDS 

100, rue Adelaide Ouest 

Toronto ON  M5H 1S3 

À l’attention de : Finance A/R 

 SWIFT BIC CODE (code BIC SWIFT) : BOFMCAM2 

Beneficiary Acct. No. (numéro du compte du bénéficiaire) : 1522-158 

Transit No. (numéro de domiciliation) : 0002(2) 

Beneficiary (bénéficiaire) : CDS 

100 rue Adelaide Ouest, Toronto ON  M5H 1S3 

□ Demande de facture  

 □ L’émetteur ou le mandataire a déjà reçu une facture de la CDS. Veuillez utiliser les renseignements les plus récents au dossier sur la 
facturation. 

  ou 

 □ Veuillez utiliser les renseignements suivants : 

  Émetteur : Mandataire (le cas échéant) : 

 

  Personne-ressource aux fins de facturation : Tél. : Courriel : 

 

  Adresse aux fins de facturation : 

 

  Ville : 

 

Province : Code postal : Pays : 

 

 Demandé par : 
□ Émetteur □ Mandataire Dénomination sociale du demandeur : Signature autorisée : 

Nom et titre du fondé de pouvoir : Tél. : Date : 

 Pour usage interne à la CDS seulement : 
Demande de confirmation acceptée par (signature de la CDS) : Date : 

Paiement reçu par (signature du Service des finances de la CDS) : Date : 

Confirmation remplie et envoyée par (signature de la CDS) : Date : 

(émetteur) 

(nom du fondé de pouvoir ou du mandataire) 

(date de la demande) 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS012F (12/17), page 2 de 2 

Modalités 
1. Service de confirmation de valeurs inscrites (la « confirmation »). En soumettant ce formulaire, l’émetteur déclare que 

la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. (la « CDS »), par son propriétaire pour compte CDS & CO., 
est le ou un porteur inscrit d’une valeur admissible au service de dépôt de la CDS. L’émetteur, ou son mandataire 
autorisé, reconnaît que CDS & CO. détient les valeurs à titre de prête-nom pour le compte des adhérents de la CDS au 
service de dépôt, valeurs pour lesquelles la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. offre des services 
de règlement et de garde. La société Services de dépôt et de compensation CDS inc. a été autorisée par chaque 
adhérent à divulguer à un émetteur d’une valeur admissible le nombre total de valeurs admissibles de cet émetteur 
qu’elle détient pour le compte des adhérents de la CDS. La confirmation indique de telles positions à la fermeture des 
bureaux, après les rajustements nécessaires, à la date précisée et est transmise à l’émetteur dès que cela est possible. 

2. Exactitude des données. La CDS traitera et émettra de nouveau une confirmation, dans les trois mois suivant la date 
de la confirmation initiale, si le demandeur prouve à la CDS de façon satisfaisante que la confirmation ne permettait 
pas le rapprochement avec le registre des émetteurs. 

3. Limite de la responsabilité. L’émetteur ou le mandataire dûment autorisé de l’émetteur reconnaît et convient que ni 
la CDS ni l’une de ses sociétés affiliées ne peuvent être tenues responsables de la non-transmission d’une confirmation 
pour des raisons indépendantes de la volonté de la CDS. De plus, l’émetteur ou le mandataire dûment autorisé de 
l’émetteur reconnaît que la responsabilité totale de la CDS pour les dommages de tout genre, ou quelles qu’en soient 
les pertes subites, n’excède pas le montant total versé par l’émetteur ou le mandataire dûment autorisé de l’émetteur 
pour recevoir la confirmation dans les trois mois suivant immédiatement l’événement ayant occasionné une telle 
responsabilité. 

4. Utilisation de la confirmation. L’émetteur qui a reçu une confirmation de la CDS ou toute personne qui reçoit une 
confirmation ou une copie de celle-ci, sauf conformément aux lois sur les valeurs mobilières, aux règles ou aux 
instructions applicables et plus spécifiquement, ne doit s’en servir qu’aux fins suivantes : 

a) un envoi de documents afférents aux détenteurs de titres; 
b)  un effort pour influer sur le vote des détenteurs de titres de l’émetteur;  
c) une offre d’acquisition d’actions de l’émetteur; ou 
d) toute autre question reliée aux affaires de l’émetteur. 

5. Frais. La CDS impute des frais, conformément au barème des frais de la CDS en vigueur, pour les confirmations 
fournies dans le cadre de cette convention. La CDS se réserve le droit de modifier le barème des frais, de temps à 
autre, à son entière discrétion. Les modifications apportées au barème des frais après la soumission de la demande, 
mais avant l’envoi de la confirmation, n’ont toutefois aucune incidence sur le total des frais. Remarque : Les frais pour 
les confirmations sont payables à l’avance (sauf au cas où le demandeur choisit de recevoir une facture pour la 
confirmation) à la « CDS » et doivent être joints à l’envoi de la présente convention à la CDS. 

6. Taxes. Les frais demandés en vertu de la présente convention ne comprennent pas de taxes de vente ou de 
consommation fédérale, provinciale ou locale qui pourraient être imposées au terme de la transmission de la 
confirmation. Le cas échéant, ces taxes doivent être payées par le demandeur directement aux autorités fiscales; si 
toutefois la CDS est, selon elle, tenue par la loi de les prélever, elle ajoutera le montant aux frais que doit payer le 
demandeur. 

7. Avis. Dans le cadre de la présente convention, tout avis doit être livré en personne ou par courrier recommandé à 
l’adresse du destinataire indiquée à la première page de la présente convention ou à l’adresse de facturation, le cas 
échéant. Les avis à la société CDS sont adressés à l’attention du Service à la clientèle, au 100, rue Adelaide Ouest, 
Toronto (Ontario)  M5H 1S3. 

8. Mandataire de l’émetteur. Si la demande de confirmation a été présentée par le mandataire de l’émetteur pour le compte 
de l’émetteur, le mandataire de l’émetteur doit : 

a) déclarer et garantir qu’il a été dûment autorisé par l’émetteur à présenter cette demande, à recevoir la 
confirmation demandée et les avis fournis au besoin et à verser les frais demandés pour obtenir les 
confirmations; 

b) déclarer et garantir que cette demande est faite uniquement en rapport avec les affaires de l’émetteur; et 
c) accepter d’être lié par les modalités de la convention de la même façon que l’est l’émetteur. 

9. Généralités. La présente convention ne peut être cédée par le demandeur sans le consentement écrit de la CDS et a 
force exécutoire auprès des parties, de leurs successeurs et ayants droit autorisés respectifs. La présente convention 
est régie par les lois de la province d’Ontario et les lois fédérales du Canada qui s’y appliquent et est interprétée 
conformément à ces lois. 
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5. Lorsque le dépôt de valeur est sauvegardé, l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE 
s’imprime dans les bureaux du souscripteur ferme. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS. Le souscripteur ferme l’avis.

6. L’agent des transferts assiste à la clôture.

7. Si l’agent des transferts valide le titre avec émission d’inventaire avec certificat 
différé ou d’inventaire de titres sans certificat, il révise les détails de la demande 
de dépôt dans l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à la date de clôture. À la date de 
clôture des nouvelles émissions, l’agent des transferts confirme la demande de 
dépôt de valeur au CDSX.

Un certificat n’est pas requis dans le cas des titres avec émission d’inventaire de 
titres avec certificat différé ou d’inventaire de titres sans certificat.

Si la CDS valide (ou garde) la valeur, le souscripteur doit livrer l’AVIS DE DEPOT DE 
VALEUR - SAISIE à la CDS avec les certificats immatriculés au nom de CDS & CO. 
pour que la CDS confirme la demande de dépôt au CDSX.

3.9 Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen terme

Les programmes relatifs aux billets à moyen terme se caractérisent par une série de 
billets dont l’échéance varie généralement de trois à dix ans. Les titres sont émis 
hebdomadairement, bimensuellement, mensuellement, semestriellement ou lorsque 
les conditions du marché le justifient. La CDS traite ces programmes selon qu’il s’agit 
d’obligations directes, d’obligations non garanties, d’obligations partiellement 
garanties ou d’obligations générales.

Le service relatif aux billets à moyen terme de la CDS effectue le traitement des avis 
à moyen terme. Pour commencer le processus, l’émetteur ou l’agent financier 
demande un bloc d’ISIN qu’il attribuera au préalable aux billets faisant partie de son 
programme. Il demande ensuite que le programme soit admissible au dépôt. Ces 
deux demandes sont soumises à partir de la page Web des services de la CDS 
(www.cds.ca/cds-services?lang=fr).

Par la suite, les émetteurs peuvent émettre un billet sur le marché au fur et à mesure 
que des fonds sont requis au moyen d’un des ISIN préattribués. Chaque billet peut 
être personnalisé en fonction des besoins de l’émetteur au moment de l’émission et 
peut être prorogeable, encaissable par anticipation, rachetable, convertible, 
échangeable ou posséder d’autres caractéristiques. 

NIVEAU DE SERVICE INS – dépôt instantané

NOTE Comprend les termes « NOUVELLE ÉMISSION »

Les nom et numéro de téléphone d’une 
personne-ressource

Champ Description
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Responsabilités de l’émetteur

L’émetteur doit : 

• déterminer la structure de l’émission, c’est-à-dire si elle sera offerte sous forme 
d’un seul certificat pour la valeur de l’émission entière ou inscrite en compte 
seulement; 

• déterminer la date de clôture;

• fournir une lettre de déclaration lorsqu’il émet une valeur inscrite en compte 
seulement.

Responsabilités de l’agent financier

L’agent financier, qui peut être l’émetteur ou tout organisme agissant pour le compte 
de l’émetteur, doit se charger des tâches suivantes :

1. Faire parvenir à la CDS une demande écrite afin d’activer un ISIN préattribué. 
Cette demande doit comprendre les éléments suivants :

• la quantité d’ISIN requise;

• les modalités du programme (p. ex. les devises et les taux d’intérêt);

• une description des billets à moyen terme et un prospectus définitif;

• une demande d’admissibilité au dépôt indiquant le nom d’une personne-
ressource et son numéro de télécopieur (aux fins de confirmation).

2. À la date de clôture, demander un dépôt de valeurs au CDSX et prendre les 
mesures nécessaires à l’obtention des fonds aux fins de l’émission initiale.

3. À la date de paiement, verser les droits et privilèges par l’intermédiaire de la CDS.

Au commencement du programme de placement, la CDS fournit à l’agent financier 
un bloc d’ISIN (achat d’au moins 10 ISIN). Chaque fois qu’un nouveau billet à moyen 
terme est émis, l’émetteur utilise un ISIN différent du bloc qui lui a été octroyé au 
début du programme.

Réouverture d’une émission

Dans le cas d’une émission dont les modalités sont les mêmes que celles de 
l’émission précédente, un dépôt supplémentaire est requis afin d’augmenter le solde 
aux grands livres de la CDS.
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Pour les événements dont le mode de paiement est OVRN (de nuit), la CDS distribue 
les paiements de droits et privilèges au cours du traitement de nuit qui commence 
vers 22 h 30, heure de l’Est (20 h 30, heure des Rocheuses et 19 h 30, heure du 
Pacifique), après la réception du paiement. Pour vérifier si le paiement a été fait, 
consultez le RAPPORT DE NUIT - DEGAGEMENT DE PAIEMENTS et le RAPPORT 
D’OPERATIONS QUOTIDIENNES.

Pour les paiements en mode INDY (le jour même), l’agent payeur est responsable du 
dégagement du paiement des droits et privilèges au moyen du système de traitement 
des droits et privilèges entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, 
heure du Pacifique) et 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des Rocheuses et 
11 h 30, heure du Pacifique) à la date de paiement.

Une fois le paiement versé, les adhérents peuvent apparier leur paiement de droits et 
privilèges avec les données du RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES. Ce rapport 
permet aux adhérents de surveiller une transaction de droits et privilèges donnée 
selon la monnaie, le type d’événement et le sous-type de transaction. Il fournit 
également le montant net du paiement reçu ainsi que le montant de la retenue 
fiscale. Le lendemain de la date de paiement, les adhérents peuvent vérifier 
l’exactitude des paiements dans le RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS CONSOLIDES 
et le rapport SOMMAIRE - DEGAGEMENT DE PAIEMENTS. En cas d’erreur, communiquez 
avec la CDS. Lorsqu’un paiement est erroné, une preuve est requise.

8.3.1 Interrogation d’un événement

La fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT permet aux adhérents, aux agents payeurs 
et à la CDS de visualiser les détails des événements ou de générer un rapport sur les 
événements de droits et privilèges. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le RAPPORT INTERROG EVENEMENT (rapport interrogation d’un 
événement) dans le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 149. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 148.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN ÉVÉNEMENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT à 
la page 161 apparaît.
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GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT
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3. Marche à suivre :

• Si le code d’événement est connu, remplissez le champ ENTRER L’ID 
D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 163 apparaît. Passez à l’étape 5.

• Si le code d’événement n’est pas connu, remplissez un ou plusieurs champs 
indiqués dans le tableau ci-dessous afin d’afficher une liste d’événements.

.

Remarque : La période entre les dates ne peut dépasser sept jours civils. 

Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 163 affiche une 
liste des événements pour les critères précisés. Passez à l’étape 8.

Champ Description

NUMERO DE VALEUR ISIN de l’événement

MESURE NECESSAIRE Y –  Une mesure est requise.

N – Aucune mesure n’est requise.
TYPE D’EVENEMENT Pour obtenir une liste des types d’événements, 

veuillez consulter la section Événements à la 
page 149.

OBLIGATOIRE/
FACULTATIF

M – Événements obligatoires 

V – Événements facultatifs

ÉTAT DE L’EVENEMENT

ÉTAT DU CHOIX

ANTC – Anticipé

COMP – Complété

CONF – Confirmé

DELE –  Supprimé ou annulé

PAID – Payé

PRPD – Événements ou choix payés en partie

UNCF – Non confirmé
DATE PMT  CDS Date à laquelle la CDS paye et traite l’événement.

DATE EXPIRATION CDS Date jusqu’à laquelle la CDS accepte les choix.
DATE CLO REG Date à laquelle un individu doit détenir la valeur afin 

de pouvoir recevoir des droits et privilèges.

DATE EX-DIV Date à laquelle la période ex-dividende débute. 
DATE ENT VIG Date à laquelle les événements de marché entrent en 

vigueur légalement.
DATE ENTREE OU MOD 
DE L’EVENEMENT

Date à laquelle l’événement a été entré ou modifié.

DATE ET HEURE 
SELECTION DE CHOIX

Intervalle de date et d’heure de l’entrée des choix.

PROD  RAPPORT Y – Générer le RAPPORT INTERROG EVENEMENT 
(rapport interrogation d’un événement)
N – Interrogation en ligne seulement
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Pour afficher de plus amples renseignements au sujet d’un événement donné, 
tapez X en regard de l’événement pertinent et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 163 apparaît pour cet événement.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. À l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 163, prenez l’une des mesures 
suivantes :

• passez à l’étape 6 pour consulter les renseignements afférents à la date du 
choix ou à l’article pour l’événement;

• passez à l’étape 7 pour consulter les taux et les codes d’impôts de l’article 
pour les événements comportant deux sources;

• passez à l’étape 8 pour consulter les renseignements afférents à la date pour 
l’événement.
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6. Prenez l’une des mesures suivantes :

• Tapez 1 dans le champ SEL en regard du choix pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX à la page 164 apparaît. 

DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX

• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2 
dans le champ SEL en regard du choix pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 164 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 163. 

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

7. Appuyez sur PF6. L’écran DONNÉES FISCALES ÉVÉN à la page 165 apparaît.
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7.4 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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7.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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8.
Entreprises de services monétaires et 
Contrats publics 

8.1 Avis et communiqués 
8.2 Réglementation 
8.3 Permis d’exploitation d’entreprises de services monétaires 
8.4 Autorisation de contracter / sous-contracter avec un organisme 

public 
8.5 Autres décisions 
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8.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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8.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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8.3 PERMIS D’EXPLOITATION D’ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES 

  

Aucune information. 
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8.4 AUTORISATION DE CONTRACTER / SOUS-CONTRACTER AVEC UN ORGANISME PUBLIC 

  

Aucune information. 
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8.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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9.
Régimes volontaires 
d’épargne-retraite 

9.1 Avis et communiqués 
9.2 Réglementation 
9.3 Autorisation d’agir comme administrateur d’un régime volontaire 

d’épargne-retraite 
9.4 Autres décisions 
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9.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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9.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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9.3 AUTORISATION D’AGIR COMME ADMINISTRATEUR D’UN RÉGIME VOLONTAIRE D’ÉPARGNE-

RETRAITE 

  

Aucune information. 
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9.4 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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